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AVANT-PROPOS 

L'amitié séculaire liant la Pologne et la France se manifeste actuel
lement par des contacts économiques, culturels, scientifiques de plus en 
plus étroits entre nos deux pays. 

La coopération scientifique établie entre l'Université de Paris 1 et 
l'École Centrale de Planification et de Statistique à Varsovie et l'am
biance dans laquelle elle se déroule sont imprégnées de cette unité 
d'esprit et de coeur. Cette coopération a été inaugurée par un premier 
colloque franco-polonais organisé à Varsovie en mai 1973 et continuée 
par le deuxième colloque qui a eu lieu à Paris du 27 au 30 mai 1974, 
auxquels ont participé d'éminents hommes de science et des représen
tants de la vie économique des deux pays. M. Raymond Barre, premier 
ministre et ministre de l'économie et des finances a également participé 
à ces deux colloques. 

L'accord de coopération signé solennellement à Paris, à l'issue du 
deuxième colloque ouvre des possibilités concrètes et intéressantes de 
mise en commun d'expériences dans les domaines de la science et de 
l'enseignement. I l prévoit des échanges de conférenciers, des stages de 
doctorat, des stages pour assistants, l'élaboration en commun de certains 
thèmes, des échanges d'éditions, des conférences scientifiques et des 
colloques. 

Les deux Écoles ont l'intention d'organiser de semblables rencontres 
chaque année, une fois à Paris, l'autre à Varsovie. 

Le premier colloque franco-polonais avait pour thème : »L ' inte-
gration économique «. Le thème du colloque de Paris, dont les matériaux 
sont consignés dans cette brochure, était: »La stratégie du développement 
industriel et le commerce extérieur de la France et de la Pologne 
dans les plans à long terme«. Les rapports présentés à ce dernier 
colloque peuvent être divisés en deux groupes essentiels : 1) les problèmes 
élaborés et examinés au niveau national, 2 ) les problèmes actuels au 
niveau d'une grande entreprise. 

Les conférienciers polonais se sont concentrés principalement sur les 



problèmes du p remie r groupe, tandis que l a part ie française, en dehors 
des problèmes théoriques d u développement de l ' industr ie et du c o m 
merce extérieur à long terme, a également présenté ces problèmes du 
point de vue des grandes entreprises. 

L a discussion, dont le temps était limité, n 'a pas permis d'épuiser 
l'étendue des problèmes présentés. Auss i , l a publ icat ion des matériaux 
du deuxième colloque permett ra - t - e l l e que le dialogue engagé reste 
largement à l 'occasion des prochains colloques. 

Wiesław Sadowski 
Professeur et Recteur de l'École 
Centra le de P lani f icat ion et de 

Statist ique à Varsov ie 

\ 



OBJET DU COLLOQUE 

Les travaux du 2 é Colloque franco-polonais ont pour objet l'étude des 
relations entre la stratégie du développement industriel et le commerce 
extérieur, dans les plans à long terme. D'une part, ils comportent l'ana
lyse des politiques suivies dans ce domaine par la France et la Pologne, 
au niveau national et au niveau des branches et des entreprises; d'autre 
part, ils visent à établir des synthèses susceptibles de contribuer, ne 
fut-ce que très modestement, à la théorie générale de la planification. 

I l faut bien constater, en effet, que le lien entre le choix des poli
tiques industrielles, intégrées dans les plans, et le commerce extérieur 
est encore très insuffisamment exploré dans la théorie, et presque 
totalement ignoré dans la pratique des planifications économiques 
à l'Est et à l'Ouest. 

Or, le commerce extérieur est un facteur de développement à peine 
moins important que le travail et le capital. Son rôle dans la production 
est tout à fait comparable à celui du progrès technique, auquel i l est 
d'ailleurs intimement lié. Le progrès technique pousse à la division du 
travail et élève le seuil d'indivisibilité des installations productives. Ce 
faisant, i l élargit l'étendue minimum du marché nécessaire pour absorber 
la production d'articles dont le nombre et la spécificité ne cessent 
d'augmenter. Aucun pays, si grand et riche soit-il, n'est plus capable de 
produire, dans des conditions satisfaisantes de rentabilité, toute la gamme 
de biens de consommation et de moyens de production nécessaires à la 
satisfaction des besoins croissants de sa population. A plus forte raison, 
les pays petits ou moyens, comme la France et la. Pologne, sont obligés 
de choisir très soigneusement les productions qui feront l'objet de leur 
spécialisation. Aucun investissement important ne devrait avoir lieu, 
sans que soit posée à son propos la question préalable de ses con
séquences sur les échanges internationaux: 

— s'agit-il d'un investissement de substitution susceptible de rem
placer des produits importés? I l faut alors vérifier si un investissement 
d'importance comparable dans une ou plusieurs activités exportatrices, 



n'est pas de nature à fournir les devises nécessaires à l ' achat des produits 
en question, avec une moindre dépense de facteurs nat ionaux; 

— s 'ag i t - i l a u contraire d 'un invest issement tendant à promouvoir les 
exportations? I l faut examine r la nature des produits qui pourront être 
importés grâce a u x devises a ins i acquises. I l n'est pas exc lu que c e u x - c i 
puissent être fabriqués à me i l l eu r compte à l'intérieur du pays : 

— ou s 'ag i t - i l enf in d 'un invest issement en coopération, implicite ou 
explicite, qu i combine l a production nationale de certa ins éléments avec 
l a product ion étrangère d'éléments complémentaires? U n e telle coopé
rat ion présente l 'avantage d 'une product ion très spécialisée, bénéficiant 
d 'un marché élargi. E l l e peut être accompagnée d 'un transfert de t e c h 
nologie intéressant. Enco re f au t - i l que chacun des deux aspects de la 
coopération, les exportat ions et les importations, réponde a u x conditions 
min ima les d'efficacité précédemment évoquées. 

Tous ces ca lcu ls doivent, b ien entendu, tenir compte du contenu en 
importat ions des productions situées en amont des branches à créer ou 
à développer. I l s doivent être effectués avec l 'aide d 'un taux d ' ac tua l i 
sation éliminant d 'avance les invest issements , non rentables. I l s doivent 
de p lus ' s ' appuyer sur une prospective très approfondie de l'évolution 
politique, économique, sociale et technique du pays et de son env i ronne 
ment extérieur, en v i sant l 'adaptation optimale des s t ructures nationales 
a u x possibilités d'échanges offertes par le reste du monde. 

Dans ce contexte, le te rme »adaptation optimale« appel le quelques 
précisions. I l y a adaptation dans l a mesure où le p lani f icateur nat iona l 
ne dispose généralement d 'aucun m o y e n signif icati f d 'action sur l ' e n v i 
ronnement internat iona l dont i l ne peut qu 'essayer de prévoir l'évolution 
future. Cette prévision, une fois établie, se t raduit par une série de 
données qu i s 'a joutent a u x var iab les exogènes d u modèle général de 
planif ication. V u l a contrainte de l'équilibre à long terme de l a ba lance 
des payements , ces var iab les déterminent, pour une fonction —• objecti f 
et u n n i veau des techniques donnés, l a s t ructure de l a production et des 
pr ix , y compris le t aux de salaire , le taux d 'actual isat ion et le taux de 
change. Mais, i l se peut fort b ien que, pour le n i veau donné des t e c h 
niques, l ' emploi soit très inférieur à l a population act ive disponible et 
que, de ce fait, le taux de sa la i re théorique devienne n u l ou très faible 
(cas fréquent dans les pays en voie de développement à forte press ion 
démographique). I l est donc nécessaire de part i r d 'une hypothèse p lus 
réaliste quant à l'évolution probable du salaire , ce qui oblige à desserrer 
les contraintes s u r les techniques et à modif ier les résultats d u ca lcu l des 
pr ix , d u t aux d 'actual isat ion et d u t aux de change. D e u x cho ix extrêmes 
sont alors possibles: 

— l 'option pour le p le in emploi à tout pr ix . E l l e entraîne comme 



conséquence logique l ' emploi de techniques à faible intensité de capita l , 
une productivité apparente marg ina le du t r a va i l faible, u n taux de 
sa la i re et u n t aux d 'actual isat ion re la t ivement bas, u n taux de change 
(pr ix des devises étrangères) élevé, une stratégie de développement 
orientée ve r s des activités à forte part ic ipat ion du t r a va i l national , et, 
autant que possible, à demande internat ionale rap idement croissante; 

— l 'option pour l ' accroissement m a x i m u m de l a productivité appa 
rente du t rava i l . E l l e impl ique l 'emploi des techniques les p lus avancées, 
u n taux de sa la i re et u n taux d 'actual isat ion élevés, l a possibilité d 'un 
ce r t a in chômage, u n taux de change bas, une stratégie de développement 
orientée ve r s des activités à forte part ic ipat ion de capita l et, autant que 

/ possible, à demande internat ionale rap idement croissante. 
I l v a sans dire que, dans l a prat ique, les choix portent sur des s i t u 

at ions intermédiaires entre ces deux extrêmes, et qu ' i ls sont très l a rge 
ment prédéterminés par l a s ituation spécifique des pays intéressés. U n 
pays comme l a F r a n c e , déjà très avancé techniquement et disposant 
d 'une population act ive re la t ivement insuff isante, peut se permettre 
d 'opter pour l a croissance max ima l e de l a productivité apparente du 
t r ava i l et chois i r par conséquent u n profi l de développement très 
capita l ist ique. A u contraire , u n pays comme l a Pologne qui, malgré les 
progrès accomplis , souffre encore d 'un cer ta in re ta rd technologique et 
d 'une sous-ut i l i sat ion re lat ive de l a main -d 'oeuvre disponible, aura i t 
peut-être intérêt à se spécialiser davantage dans les activités exigeant 
une part ic ipat ion moins forte de capita l . Dans les deux cas, i l faut b ien 
entendu chois ir les produits bénéficiant d 'une demande mondia le ayan t 
l e p lus de chances de développement durable et rapide. 

E t a n t donné le caractère incer ta in des prévisions qui sont à la base 
d 'une tel le prospective, i l ne peut s 'agir de choix irrévocables, fondés 
s u r l a combinaison optimale d'événements futurs plausibles et souha i 
tables, mais b ien plutôt d'une stratégie f lexible, cont inue l lement révisable, 
p renant en considération une grande variété de possibilités et cherchant 
à m in im i se r les conséquences des e r reurs inévitables. 

L e problème a ins i posé soulève de nombreuses questions : 
Q u e l est le mécanisme susceptible d 'assurer l a mei l l eure adaptation 

des s t ructures nationales à u n env i ronnement extérieur soumis à des 
modif icat ions continuel les , aléatoires et souvent imprévisibles : 

— est-ce le p l an ou le marché? 
— ou une combinaison des deux? 
— et dans ce dernier cas, l aque l le? 
A supposer qu'à long terme, le marché ne puisse assurer convenab le 

m e n t cette fonction, quels sont les ins t ruments qu i permettent a u p l a 
n i f icateur : 



— de prévoir les évolutions possibles de l ' env i ronnement extérieur? 
— et de déterminer l a stratégie optimale du développement i n d u 

s t r i e l à long t e rme? 
Que l l e doit être l ' express ion concrète de cette stratégie? 
— s 'ag i t - i l de chois ir d 'avance les branches à développer de préfé

rence aux aut res? 
— ou s 'ag i t - i l plutôt de mesures générales ayant pour but d'accroître 

l a compétitivité et l a flexibilité des s t ructures nat ionales? 
Que l s sont les ins t ruments permettant l a mise en oeuvre de l a 

stratégie choisie : 
— dans le cadre d'une plani f icat ion de type polonais? 
— dans le cadre d 'une p lani f icat ion de type français? 
Nous nous rendons b ien compte que, malgré l a qualité de ses p a r t i c i 

pants, le colloque n 'a pas pu apporter des réponses définitives à toutes 
ces questions. I l ne fait pas de doute cependant que l a p lupart des 
rapports et p lus ieurs intervent ions verba les contiennent des éléments 
nouveaux et intéressants. 

Nous sommes donc particulièrement reconnaissants à l'Académie P o 
lonaise des Sc iences d 'avoir b ien vou lu en assurer l a publication. 

Jan Marczewski 
Professeur à l'Université de Pa r i s I 

Chargé de l 'organisation du Col loque 

/ 
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L A STRATÉGIE D U D E V E L O P P E M E N T D U C O M M E R C E EXTÉRIEUR 
D E L A P O L O G N E J U S Q U ' E N 1990 

Stanisław Raczkowski 

Professeur à l'École Centrale de Planification et de Statistique de Varsovie 

L e commerce extérieur de l a Pologne s'est développé sans i n t e r rup 
tion depuis l a dernière guerre. C e développement a toutefois été irré
gulier. E n effet, d iverses conceptions du rôle du commerce extérieur 
dans l'économie nationale se sont opposées et l a politique du commerce 
extérieur a subi b ien des changements, se t rouvant sous l ' in f luence 
aussi b i en de circonstances extérieures que de changements intervenant 
dans l'économie nationale elle-même. I l en résulta des r y t h m e s de 
croissance des échanges extérieurs différents selon les périodes et de 
sérieux changements dans l a s t ructure marchande et l a s t ructure géo
graphique. 

L ' a n a l y s e de l'évolution du commerce extérieur polonais jusqu'à nos 
jours nous amène à dist inguer trois périodes. 

1. L a première englobe les années 1945—1950. L e commerce extérieur 
fut a lors intens ivement m i s à profit pour accélérer l a reconstruct ion de 
l'économie, détruite par l a guerre, et assurer son développement. L e s 
échanges se sont considérablement développés, progressant en p r i x c o n 
stants, de 2 9 % par an . E n 1950, le vo lume des échanges dépassait ce lu i 
d 'avant -guerre . L a s t ructure marchande était toutefois peu différente de 
celle d 'avant -guerre , restant cel le d 'un pays sous-développé. L a s t ructure 
géographique se modifiait, c 'est a ins i que l ' Un ion soviétique devint le 
p remie r partenaire commerc i a l de l a Pologne. 

P a r a i l leurs , les crédits octroyés auss i b ien par l 'Un ion soviétique que 
par p lus ieurs pays capital istes facilitèrent le développement du c o m 
merce extérieur. 

2. L a deuxième période, 1951—1957, fut celle de changements 
essentiels pour l a pol it ique économique, désormais marquée pa r des t e n -



dances à l 'autarcie . I l convient de rappeler que cette période, su ivant 
immédiatement le déclenchement de l a guerre de Corée, fut cel le des 
premières années de l a guerre froide, a lors particulièrement intense. C e 
fut également l a période difficile pendant laquel le l a Pologne édifia les 
bases de son industr ia l i sat ion . L e p l an sexenna l prévoyait de d iminuer 
l a dépendance de l'économie nationale v i s à v i s de l'étranger. C 'est 
a ins i que, par exemple , les importat ions de matières premières en 1955 
devaient demeure r a u n iveau de 1949, alors que l a production industr ie l le 
devait augmenter de 1 5 8 % . I l en résulta une sérieuse d iminut ion des 
échanges extérieurs, qui ne progressaient que de 5 , 1 % par an — en p r i x 
constants — alors que le r e venu nat ional augmentait de 8 ,7%. Soul ignons 
auss i le r y t h m e particulièrement lent de l 'accroissement des exportations, 
1 % à peine pa r an . D e plus, certa ines années, les exportat ions d i m i 
nuaient a u l i eu d 'augmenter. E n revanche , le r y t h m e d 'accroissement 
des importat ions était p lus élevé, surtout à l a suite des importat ions 
accrues de mach ines et de b iens . d'équipement. Ma i s déjà, l a par t des 
machines et autres produits industr ie l s f inis, dans l a s t ructure marchande 
des exportations, ava i t tendance à augmenter . A l o r s qu 'avant l a guerre 
e l le ne représentait que 5,6 % des exportations, el le atteignait 25,5 % 
en 1957 dont 16,2 % pour les mach ines et les biens d'équipement. Des 
changements essentiels intervena ient également dans l a s t ructure géo
graphique. L a part des échanges avec les pays social istes passait à deux 
t iers ; el le s ' y est maintenu , avec quelques osci l lat ions insignif iantes, 
pendant l a période suivante . E n revanche , l a ba lance des paiements c o n 
naissa it a lors des difficultés considérables. D e plus, nous devions r e m 
bourser une par t notable des crédits octroyés par les pays capital istes 
les années précédentes. 

Pendant toute cette période, non seu lement le commerce extérieur 
ne se développait pas au même r y t h m e que l'économie nationale, ma i s i l 
f re inait sa croissance. 

3. L a troisième période englobe les années 1958—1970. L e but de l a 
polit ique économique de cette période fut de mettre à profit le commerce 
extérieur pour accélérer le r y t h m e de l a croissance économique. L e s 
échanges extérieurs — en p r i x constants — augmentaient jusqu'à 10,6 % 
par an , dépassant le t aux d 'accroissement d u r evenu natonal qui s'élevait 
alors à 6,2 %> par an . O n s t imu la sérieusement les exportat ions pour 
améliorer nos importat ions et rétablir l'équilibre de l a ba lance des pa ie 
ments . O n se préoccupa également d'améliorer l'efficacité économique 
des exportations. E n dépit de ce dynami sme des échanges, l eur s t ructure 
géographique ne changea pas, les échanges avec les pays capital istes 
progressant a u même r y t h m e que les échanges avec les pays social istes. 
E n revanche, l a s t ructure marchande des exportations changea r a d i c a -



l ement à l a suite de l ' industr ia l isat ion. E n effet, l a 
industr ie l s f inis dans les exportations augmenta rap\ 
à 38,1 «/o en 1960, 46,7 °/o en 1965 et 54,1 »/0 en 1970, don t ' 
seuls machines et biens d'équipement. V e r s l a f in de cette~pèrîode, et 
pour l a première fois dans l 'histoire de l a Pologne, l a part des produits 
industr ie ls f inis dans les exportations dépassa cel le des matières p r e 
mières et des produits semi-ouvrés, qui occupaient auparavant l a position 
dominante. Dans les échanges avec les pays social istes cette part était 
encore p lus importante, s'élevant à 70,9 °/o en 1970, dont 52,7 % pour les 
mach ines et biens d'équipement. P a r contre, l a part des produits i n d u 
str ie l s f inis dans les exportations vers les autres pays ne s'élevait qu'à 
24,5 % dont 13,4 °/o pour les mach ines et biens d'équipement. Des c h a n 
gements de moindre importance in te rv in rent dans l a s t ructure marchande 
des importations. L a part des machines et des biens d'équipement passa 
à 36,4 % en 1970, celle des art ic les industr ie ls de consommation à 6,2 %>, 
alors que l a part des matières premières, des produits semi-ouvrés et 
des produits agricoles et a l imenta i res d iminuait . L a balance des pa ie 
ments s'améliorait sensib lement: L a Pologne obtint de nouveaux crédits, 
auss i b ien des pays social istes que des pays capital istes. Cependant , ve r s 
l a f in de cette période, le remboursement des anciens crédits dépassait 
déjà l 'ut i l i sat ion des nouveaux crédits, ce qu i d iminua i t l 'endettement 
du pays 

E n dépit d 'un accroissement sérieux des échanges — leur va leur , en 
p r i x constants, ayant quintuplé de 1950 à 1970 — i l s restaient encore 
trop modestes par rapport a u x échanges d 'autres pays . L a par t de l a 
Pologne dans le commerce mondia l ne s'élevait qu'à 1,1 % , et el le est 
restée stat ionnaire durant ces 20 années, a lors que pendant l a même 
période, sa part dans l a product ion industr ie l le mondia le passait à 2 °/o. 
L a va l eu r des exportations per capita atteignait à peine 108 dollars, soit 
trois fois moins qu 'en F r a n c e et p lus de deux fois moins qu 'en Tchéco
slovaquie e t en Hongrie. 

L a par t de l a Pologne dans l a d iv is ion internat ionale du t r ava i l était 
donc grandement insuff isante. E n outre, ve r s l a f in des années soixante, 
des phénomènes défavorables affectèrent l'économie polonaise : baisse 
du r y t h m e d 'accroissement d u r e venu national , absence d'amélioration 
v is ib le des conditions de v ie de l a population et progrès techniques insu f 
f isants dans toute l'économie. Auss i , à pa r t i r de 1971, a - t -on basé toute 
l a pol it ique économique d u pays s u r de nouveaux pr incipes , exprimés 
dans l a Résolution d u V I e Congrès du P a r t i O u v r i e r Unifié Polonais. 

L 'ob ject i f essentiel de cette politique, dans le domaine des re lat ions 
avec l'étranger, était d'accroître notablement l a part de l a Pologne dans 
l a d iv is ion internat ionale d u t r ava i l et de faire du commerce extérieur 

2 — L a s t r a t é g i e du d é v e l o p p e m e n t . 



la force motr ice du développement économique. C e n'était pas là un 
objectif temporaire , mais u n objectif durable devant être réalisé au 
cours du p l an perspectif, c'est-à-dire de 1971 à 1990. C e p lan est déjà 
m i s en oeuvre depuis trois ans, ma i s i l n 'a pas revêtu sa forme défi
n i t ive . 

L a réalisation de cette politique, ouvrant largement réconomie a u x 
l iaisons avec l'étranger, exige l 'appl icat ion d 'une stratégie appropriée 
dans le domaine du développement du commerce extérieur. E n l 'élabo
rant, i l faut t en i r compte aussi b ien des conditions extérieures qu i se 
façonneront à l ' aven i r dans les re lat ions économiques internat ionales que 
des possibilités et des besoins actuels et futurs de l'économie. 

E n ce qui concerne les conditions extérieures, nous pouvons prévoir 
u n développement économique mondia l in interrompu, ce qu i se t radui ra 
par une augmentat ion constante du r evenu nat ional de 4 à 6 % par an 
jusqu'à 1990, avec une réserve: après 1980, i l pourra it y avoi r u n r a l e n 
t issement dans certa ins pays capital istes développés. 

L e développement économique i r a de pa i r avec l ' internat ional isat ion 
croissante de l'économie mondiale. I l v a s'avérer de plus en plus néces
saire de programmer , à l'échelle internationale, l ' extract ion et l 'ut i l i sat ion 
des matières premières. L a cr ise de l'énergie et des matières premières 
qu i ą éclaté l'année dernière en est le p remier s ignal . L a conclusion 
d'accords internat ionaux portant sur l a protection de l ' env i ronnement 
sera el le auss i inévitable. De plus, le n i veau sans cesse plus élevé de 
développement économique exigera une extension de la coopération 
économique, scientif ique et technique avec l'étranger. Dans certa ins 
domaines, des organisations économiques supranat ionales feront même 
leur apparit ion. 

Dans ces conditions, le commerce internat iona l v a croître d 'environ 
7 à 8 °/o pa r an, donc plus rap idement que le r evenu national . D e u x 
facteurs y contribueront. D 'une part, l'intégration économique qui m u l t i 
p l i e ra les l ia isons économiques à l'échelle régionale, d 'autre part , la 
révolution scienti f ique et technique, les progrès dans le domaine de l a 
production, des transports et des télécommunications créant des condi 
tions favorables a u développement d u commerce extérieur. Dans la 
s t ructure marchande , l a place des produits des industr ies de t rans for 
mat ion cont inuera d'être très importante, ma i s cel le des combustibles, 
des matières premières et des produits a l imenta i res croîtra également. 

L e commerce extérieur polonais devra i t donc se développer i n t e n s i 
vement , tout en ayant à faire face à une forte concurrence car bon n o m 
bre de pays seront eux auss i obligés d'accroître leurs exportations pour 
couv r i r les dépenses croissantes de combustib les et de matières p r e 
mières dont les p r i x se maint iendront à u n n iveau élevé. 



E n e x a m i n a n t l e c o n t e x t e i n t e r n e , i l apparaît que l a Po l ogne dispose 

d e c o n d i t i o n s f a v o r a b l e s à l a cro issance de l a p r o d u c t i o n n a t i o n a l e e t 

que c e l l e - c i p e r m e t t r a a u c o m m e r c e extér ieur de se développer. Jusqu'à 

1990, o n n o t e r a d ' a b o r d u n e a u g u m e n t a t i o n s u b s t a n t i e l l e d u n o m b r e des 

t r a v a i l l e u r s , b i e n que l ' a u g m e n t a t i o n n e t t e de l a p o p u l a t i o n a c t i v e a t t e i 

g n a n t l 'âge de p r o d u c t i o n — 18 ans — a i t t endance à d i m i n u e r . O n 

en r e g i s t r e r a également u n e a u g m e n t a t i o n d u n o m b r e de t r a v a i l l e u r s 

qualifiés. Déjà e n 1973, l e n o m b r e de personnes possédant u n e i n s t r u c t i o n 

supérieure s'élevait à 740 000, u n e i n s t r u c t i o n secondaire , à 3,5 m i l l i o n s 

e t u n e i n s t r u c t i o n p r o f e s s i onne l l e d u 1 e r degré, à 3 m i l l i o n s . L a Po l ogne 

dispose de r i ches ressources de matières premières, e s s en t i e l l emen t de 

h o u i l l e e t de l i g n i t e , de z inc , c u i v r e , s ou f r e et sel . E l l e possède u n p o 

t e n t i e l i n d u s t r i e l de p r o d u c t i o n r e l a t i v e m e n t é levé , e t dans c e r t a ins sec

t e u r s , e l l e a réalisé d ' i m p o r t a n t s progrès dans l a spécialisation. E l l e 

d ispose également des c o n d i t i o n s ind i spensab l es a u déve loppement ul té

r i e u r de l a p r o d u c t i o n ag r i co l e . E l l e p e u t donc env i sager u n e cro issance 

d u r e v e n u n a t i o n a l de 7,5 % p a r a n jusqu'à 1990, c e t t e cro issance 

entraînant u n e a u g m e n t a t i o n cons tan te des i m p o r t a t i o n s . 

P e n d a n t ce t te période, les besoins dans l e d o m a i n e des i m p o r t a t i o n s 

s e ron t très é levés. P o u r les sa t i s f a i r e , i l f a u d r a q u e les i m p o r t a t i o n s 

a u g m e n t e n t en m o y e n n e d ' e n v i r o n 12 °/o p a r a n . E n ef fet , l ' a c c ro i s s ement 

de l a p r o d u c t i o n i n d u s t r i e l l e et ag r i co l e e x i g e r a des i m p o r t a t i o n s accrues 

de matières premières e t p r o d u i t s semi-ouvrés d o n t les p r i x s e r on t b e a u 

c o u p p l u s élevés que les années précédentes. L ' a c c r o i s s emen t r a p i d e des 

inves t i s s emen ts dans l 'économie n a t i o n a l e a g i r a dans l e même sens, ces 

inves t i s s emen ts e x i g e a n t de très i m p o r t a n t e s i m p o r t a t i o n s , e n p a r t i c u l i e r 

de m a c h i n e s et de b i ens d 'équipement m o d e r n e s ind i spensab l es à l a réa

l i s a t i o n d u l a r g e p r o g r a m m e de m o d e r n i s a t i o n de l 'économie n a t i o n a l e . 

I l f a u d r a également a u g m e n t e r les i m p o r t a t i o n s de b i ens de c o n s o m 

m a t i o n p o u r sa t i s f a i r e les besoins c ro issants de l a p o p u l a t i o n à m e s u r e 

q u e s'élèvera son n i v e a u de v i e . L a s t r u c t u r e m a r c h a n d e des i m p o r 

t a t i o n s v a donc s u b i r des changemen t s . L a p a r t des m a c h i n e s et des 

b i ens d'équipement, et , avec l e t e m p s , ce l l e d ' a r t i c l e s i n d u s t r i e l s de c o n 

s o m m a t i o n , a u g m e n t e r o n t . I l e n sera de même de l a p a r t des c a r b u r a n t s , 

avec l e déve loppement de l a pétrochimie et de l a m o t o r i s a t i o n . E n 

r e v a n c h e , l a p a r t des matières premières minérales, des a r t i c l e s agr ico les 

et a l i m e n t a i r e s d i m i n u e r a . 

I l c o n v i e n t d ' a j o u t e r que , désireux de f a i r e p a r t i c i p e r l a r g e m e n t 

l 'économie po lona i se à l a d i v i s i o n i n t e r n a t i o n a l e d u t r a v a i l , nous r o m p o n s 

décidément avec l a p o l i t i q u e p r o t e c t i o n n i s t e d u passé. E l l e n ' a v a i t 

apporté que des avan tages a p p a r e n t s à n o t r e économie n a t i o n a l e , l u i 

r e t i r a n t e n f a i t les ressources p r o v e n a n t des e x p o r t a t i o n s e t d i m i n u a n t l a 



productivité générale de l'économie. U n te l changement dans notre po l i 
tique agira indubi tab lement dans le sens d 'une augmentat ion des i m p o r 
tations. 

D a n s le processus de développement de l'économie nationale, nous 
assistons à une sorte de feed-back entre le commerce extérieur et l a 
production nationale. D 'une part , toute augmentat ion de l a production et 
d u r e venu nat iona l exige u n cer ta in accroissement des importations. 
Actue l lement , le coefficient d'élasticité des importat ions s'élève à 1,6 
environ. D ' aut re part , pour couvr i r des importat ions sans cesse c ro i s 
santes, i l f audra accroître à l ' avenant l a production destinée à l ' e xpo r t a 
tion. E n effet, à p lus longue échéance, seules les exportations peuvent 
assurer a u pays son approvis ionnement en biens importés. 

C 'est pourquoi l'élément fondamenta l de l a stratégie à long terme 
d u développement du commerce extérieur polonais est d 'atteindre et de 
ma inten i r une dynamique élevée des exportations. Jusqu'à 1990, el les 
devront augmenter e n moyenne d 'env i ron 12 % par an . U n te l t aux de 
croissance se ra en effet indispensable pour assurer les importat ions 
nécessaires, rembourser les crédits étrangers et réunir avec le temps 
certa ines réserves de devises en prévision de l ' introduct ion de l a c o n 
vertibilité du z loty en monnaie étrangère. C e taux de croissance, de 
moitié p lus rapide que le taux de croissance prévu pour le commerce 
mondia l , permett ra , avec le temps, de porter l a part du commerce 
extérieur polonais dans le commerce mondia l à env i ron 2 % , ce qu i 
correspond à peu près à l a part actue l le de l a Pologne dans l a product ion 
industr ie l le mondia le . 

L'élément fondamenta l de l a stratégie de développement d u commerce 
extérieur étant l a dynamique élevée des exportations, toute une série 
de mesures de polit ique économique et organisationnel les favor isant cette 
dynamique sont nécessaires : 

1). E n p r emie r l ieu, l a spécialisation dans l a product ion de biens 
d 'exportat ion s ' impose. L e s expériences de nombreux pays montrent 
que cette spécialisation permet d 'atteindre à l a fois u n n i veau élevé de 
modern isme et de qualité, et une d iminut ion des frais de production. 
C e c i permet d'accroître l a compétitivité de ces pays su r les marchés 
étrangers, et, partant , d'accroître les exportations. 

L e problème fondamental , est donc b ien ce lu i du cho ix de la spéciali
sation d 'exportation. I l importe que les orientations de cette spécialisation 
répondent non seulement a u x conditions internes de l'économie nationale, 
l u i assurant l a rentabilité l a p lus élevée possible, ma i s qu 'e l les p e rmet 
tent auss i de t rouver des marchés d'écoulement adéquats. I l est b ien 
évident que, s i l a product ion spécialisée ne s'avère pas rentab le ou ne 
peut être écoulée à l'étranger, les fonds affectés auront été perdus. 



A u m o m e n t d u c h o i x de l a spécialisation d ' e x p o r t a t i o n , l a Po logne , 

c o m p t e t e n u de sa s i t u a t i o n p r o p r e , d e v r a se baser s u r les p r i n c i p a u x 

critères s u i v a n t s : 

— e x p l o i t a t i o n m a x i m u m des ressources na t i ona l e s de matières p r e 

mières; 

— dépense m i n i m u m de matériaux, en p a r t i c u l i e r dans les f a b r i 

ca t i ons e x i g e a n t des matières premières o u p r o d u i t s semi-ouvrés 

importés; 

— n o m b r e s u f f i s a n t de t r a v a i l l e u r s dûment quali f iés; 

— c o n c e n t r a t i o n de l a spécialisation dans les b ranches en essor où 

e x i s t e n t de bonnes pe rspec t i v es de déve loppement de l a p r o d u c t i o n e t 

des e x p o r t a t i o n s ; 

— m i s e à p r o f i t des expériences acquises et déve loppement de l a 

spécialisation e n prior i té dans les b r a n c h e s où nous ob tenons déjà de bons 

résultats. 

S u r la base de ces critères, c i n q o r i e n t a t i o n s de l a spécialisation 

d ' e x p o r t a t i o n po lona i se se dess inent . 

1. T o u t d ' a b o r d , l a spécialisation Sans le d o m a i n e de l ' e x p o r t a t i o n de 

m a c h i n e s e t équipements a i n s i que de m o y e n s de t r a n s p o r t s ' impose . 

N o u s d e v r i o n s , dans ce d o m a i n e , déve lopper les spécialisations déjà 

ex i s t an t es t e l l es q u e : n a v i r e s de t ype s définis e t l e u r équipement, 

c e r t a i n s t y p e s de véhicules a u t o m o b i l e s , m a c h i n e s p o u r l e bât iment e t 

l a c o n s t r u c t i o n de rou tes , o u t i l l a g e , m a c h i n e s à c a l c u l e r e t équipements 

i n f o r m a t i q u e s , e n p a r t i c u l i e r m i n i - o r d i n a t e u r s et i n s t a l l a t i o n s pér iphé

r i q u e s , f a b r i c a t i o n s de l ' i n d u s t r i e électronique, établissements complè 

t e m e n t équipés te l s que suc r e r i e s et f a b r i q u e s c h i m i q u e s , équipements 

p o u r l ' i n d u s t r i e légère et a l i m e n t a i r e . E n o u t r e , l a Po l ogne d e v r a i t 

développer de n o u v e l l e s spécialisations de b i ens d ' e x p o r t a t i o n t e l l e s q u e 

l ' a p p a r e i l l a g e d ' a u t o m a t i o n i n d u s t r i e l , les m a c h i n e s e t l ' a p p a r e i l l a g e 

d ' a u t o m a t i o n m i n i e r , a i n s i q u e les équipements p o u r l a p r o t e c t i o n de 

l ' e n v i r o n n e m e n t . Indépendamment de cela, o n d e v r a i t c o n t i n u e r à d é v e 

l o p p e r les spécialisations d ' e x p o r t a t i o n déjà ex i s tan tes dans l ' i n d u s t r i e 

de t r a n s f o r m a t i o n t e l l e s que l a c on f e c t i on , les m e u b l e s et les p r o d u i t s 

p h a r m a c e u t i q u e s . Ce t t e l i s t e des spécialisations ac tue l l e s et f u t u r e s n ' es t 

év idement pas complète. 

2. I l v a de so i que l a Po l ogne c o n t i n u e r a à se spécialiser dans l ' e x p o r t a 

t i o n t r a d i t i o n n e l l e de l a h o u i l l e . Tou te f o i s , à p a r t i r de cet te matière 

première, e l l e e x p o r t e r a également de l 'énergie électrique. D ' o res e t déjà, 

e l l e e n e x p o r t e v e r s p l u s i e u r s pays socia l istes, dans l e cadre d u système 

énergét ique connecté, et v e r s d e u x pays o c c i d e n t a u x , l ' A u t r i c h e et l a 

Suisse. 

3. D e sérieuses pe rspec t i v es de développement p o u r l ' e x p o r t a t i o n d u 



cuivre , des semi -produits et produits f inis dérivés du cuivre , existent à 
part i r d 'une production nationale toujours croissante de ce métal. 

4. O n cont inuera d 'exporter de grandes quantités de soufre. T o u t e 
fois, c 'est l ' exportat ion d'acide su l fur ique et d 'autres produits à base de 
soufre qui augmentera surtout. 

5. Bénéficiant d 'excel lentes conditions pour développer sa p roduc 
tion agricole, l a Pologne peut se spécialiser dans la production de certa ins 
ar t ic les agro -a l imentai res , exporter en part icu l ie r de la v iande de boeuf et 
des conserves de f ruits et de légumes. 

E n f i n , i l convient de mentionner les services . L a s ituat ion géograph
ique de la Pologne, a u croisement de grandes routes commercia les a l lant 
de l 'ouest à l 'est et du nord au sud, l u i permet de développer les s e r 
v ices de transport . Depuis p lus ieurs années, el le augmente le tonnage de 
sa mar ine marchande , de p lus en p lus rentable, et les transports réalisés 
pour d 'autres pays l u i procurent d'ores et déjà d ' importantes rentrées de 
devises. E l l e peut également développer le tourisme, dont on n 'a jusqu'à 
présent pas su f f i samment tiré profit. I l faut prévoir également une 
augmentat ion notable des exportations de services dans le domaine du 
bâtiment. Des groupes organisés d 'ouvriers et d'ingénieurs envoyés 
à l'étranger y construisent des établissements industr ie ls complètement 
équipés, des pipe- l ines , des routes et des cités d'habitation. 

L e choix de l a spécialisation doit évidemment tenir compte non 
seu lement des avantages comparati fs que cette spécialisation p rocure ra 
à l'économie nationale, ma i s auss i de ses possibilités d'écoulement. E n 
ce domaine, notre s ituation a u se in des pays social istes faisant part ie du 
C o n s e i l d 'Ass is tance Economique Mutue l l e diffère de notre s ituation par 
rapport a u x aut res pays. E n effet, nous avons conc lu avec les pays d u 
C . A . E . M . des accords de spécialisation créant des débouchés durables à nos 
exportations v e r s ces pays. L'écoulement de l a product ion spécialisée sur 
les marchés des pays capital istes, en par t icu l ie r des pays industrialisés, est 
beaucoup moins certa in . L e s décisions pr ises en matière de spécialisation 
doivent être précédées d 'une ana lyse très approfondie de ces marchés, 
d'études adéquates de marke t ing tenant compte des perspect ives à long 
t e rme de l a product ion et du commerce. 

2). U n accro issement notable des exportations exigera certa ines m o d i 
f ications de l a s t ructure marchande , en par t icu l ie r une nouvel le a u g m e n 
tat ion de l a par t des mach ines et des biens d'équipement et des art ic les 
industr ie l s de consommation. C e c i s ' impose surtout dans les échanges 
avec les pays capital istes développés, ca r ces art ic les ne constituent 
ac tue l l ement que 16 % de nos exportations v e r s ces pays. A u cours des 
prochaines années, cette par t dev r a passer à env i ron 5 0 % . Dans les 
échanges avec les pays social istes et les pays en voie de développement, 



l a part des fabrications industr ie l les , en part icu l ie r des machines et des 
biens d'équipement est déjà élevée, ma i s elle peut encore augmenter . 

L e fait de mettre l 'accent su r ce changement de l a s t ructure des 
exportations ne signifie nu l l ement que les exportations de matières 
premières et produits industr ie ls semi-ouvrés seront négligées, a u 
contraire, el les augmenteront, s i e l les sont rentables. I l s 'agit i c i avant 
tout des exportations de houil le , de soufre et de cu ivre . 

3). E n ce qu i concerne les exportations de produits industr ie ls , l a 
coopération des entrepr ises industr ie l les polonaises et de l eurs homolo 
gues à l'étranger, auss i b ien dans les pays social istes que dans les pays 
capitalistes, a u r a u n grand rôle à jouer. L e s accords de coopération 
revêtent une très grande importance. I l s établissent des l iens durables 
de production entre deux entrepr ises permettant à chacune d'elles de 
produire en très grande série les divers éléments d'une fabrication donnée, 
et de ses sous-ensembles, ce qu i permet de d iminuer les frais de toute l a 
fabrication. I l s 'agit auss i b ien de l a production de biens d 'exportation 
que de celle de biens destinés au marché intérieur. L a coopération 
permet également d 'appl iquer chez nous les technologies modernes de 
pays à n i veau technique plus élevé. C e l a permet de moderniser l a p ro 
duction et d 'en élever l a qualité. I l importe que l ' accord de coopération 
prévoit le t ransfert constant des perfectionnements apportés par les 
deux parties. U n e fois nouée, l a coopération industr ie l le contribue 
à l 'accroissement des échanges commerc iaux , en par t icu l ie r des expor 
tations. E n effet, l ' entrepr ise polonaise exporte vers l 'autre part ie les 
produits et les éléments qu 'e l le a fabriqués et importe de son homologue 
d'autres éléments de l a fabrication. D e surcroît, grâce a u modernisme 
et à la haute qualité de l a fabrication produite en coopération, sa compé
titivité sur les marchés étrangers augmente. I l en est de même du 
vo lume des exportations réalisées en coopération avec l 'entrepr ise 
étrangère. 

L e s expériences acquises jusqu'à présent dans le domaine de l a 
coopération industr ie l le se sont révélées très positives. Nous pouvons 
ment ionner i c i l a fourniture de certa ins éléments de machines pour le 
bâtiment fabriquées en coopération avec les entreprises soviétiques, ou 
l a fourniture d 'embrayages électromagnétiques destinés a u x mach ine s -
-outi ls soviétiques. E n ce qui concerne l a coopération avec les entreprises 
des pays capitalistes, elle se développe favorablement avec Ber l i e t en 
F rance , F i a t en Ital ie, Internat iona l Ha rves te r aux E t a t s - U n i s et G rund i g 
en R . F . A . Néanmoins, i l reste encore beaucoup à faire dans ce domaine. 
E n effet, les ventes réalisées dans le ca'dre de l a coopération industr ie l le 
ne représentent qu 'un faible pourcentage de nos exportations, a lors 
qu'el les en représentent 30 °/o dans les pays d 'Europe occidentale. E n 



outre, dans la coopération avec bon nombre de pays, nous nous heurtons 
à certains obstacles, en particulier à des tarifs douaniers très é levés . 

L a Pologne pouvant développer la coopération industrielle dans le 
domaine des industries mécanique, é lectronique et légère, le déve lop
pement de la coopération dans ces secteurs devrait entraîner avec le 
temps des changements dans l'assortiment des fabrications industrielles 
exportées , à mesure que l'on passera des exportations de machines et 
fabrications complètes aux exportations de leurs é léments . -

4). Les progrès de l ' intégration économique de la Pologne aux autres 
pays membres du C . A . E . M . auront une importance essentielle pour le 
déve loppement de son commerce extérieur, en particulier de ses expor
tations. Ils seront réal isés dans le cadre du Programme complexe de 
l' intégration socialiste. Ce programme prévoit la coordination des plans 
économiques et, dans certains domaines, la planification en commun. Ceci 
facilitera les décisions en mat ière de spécial isation de la production et 
de coopération industrielle. L a coopération technique basée sur les 
recherches m e n é e s en commun se développera très largement. Les inve-
stissments de production réalisés en commun, surtout ceux qui prévoient 
de développer la base de mat ières premières, seront part icul ièrement 
importants. Ceci devrait contribuer à améliorer l'approvisionnement de 
l'industrie polonaise en mat ières premières indispensables à la production 
des biens d'exportation. D'ores et déjà, de telles entreprises communes 
sont réal isées en Union soviét ique avec la participation de la Pologne 
et de plusieurs autres pays socialistes. I l s'agit d'une usine de cellulose 
et d'une usine d'asbeste. Des entreprises en commun seront certaine
ment réal isées dans le domaine des industries de transformation. U n 
premier établ i ssement de ce genre est en cours de construction en 
Pologne. I l s'agit d'une filature de coton construite et exploi tée conjoin
tement par la Pologne et la R.D.A. Les pays socialistes développeront 
ensemble l'infrastructure des transports unissant la Pologne aux autres 
pays du C . A . E . M . , ce qui contribuera à accroître leurs échanges com
merciaux. I l s'agit en l'occurence de lignes de transfert d'énergie é l e 
ctrique, de pipe-lines, de canaux navigables et de routes. 

I l convient de souligner que l ' intégration économique des pays socia
listes réalisée par la Pologne et les autres membres du C . A . E . M . ne tend 
nullement à l'autarcie dans le cadre de ce groupe de pays, mais ne tend 
qu'à leur faire obtenir des avantages économiques à tous. Nous utilisons 
les processus d'intégration pour accélérer le progrès technique, accroître 
l'efficacité économique de toute l 'économie nationale et dynamiser les 
échanges commerciaux mutuels. Nous escomptons également de cette 
intégration qu'elle contribuera à accroître la compét i t iv i té de nos articles 
sur les marchés occidentaux. 



5) . L ' u t i l i s a t i o n de crédits étrangers à l o n g t e r m e p o u r m o d e r n i s e r 

et accroître l a p r o d u c t i o n de b i ens d ' e x p o r t a t i o n revêt u n e très g r a n d e 

i m p o r t a n c e dans l a stratégie de déve loppement d u c o m m e r c e extér ieur 

po l ona i s . Ces crédits, utilisés s u r t o u t a u cou r s de l ' a c t u e l q u i n q u e n n a t , 

s e r v e n t à l ' a cha t de m a c h i n e s e t de b i ens d 'équipement destinés a v a n t 

t o u t a u x i n d u s t r i e s q u i p o u r r o n t développer r a p i d e m e n t l a p r o d u c t i o n 

de f a b r i c a t i o n s m o d e r n e s d ' e x p o r t a t i o n . Cec i p e r m e t t r a de r e m b o u r s e r 

les crédits et les intérêts a u cours des années su i van t es , l o r s q u e les 

m a c h i n e s et les b i ens d 'équipement achetés à crédit a t t e i n d r o n t l e u r 

p l e i n e capacité de p r o d u c t i o n . L a Po logne a o b t e n u d ' i m p o r t a n t s crédits 

à l o n g t e r m e de c e r t a in s pays cap i t a l i s t e s q u i l u i v e n d e n t des m a c h i n e s 

e t des équipements mode rnes . D e ce f a i t , ses i m p o r t a t i o n s accusent à l ' h 

eure a c t u e l l e u n très l a r g e excédent s u r ses e x p o r t a t i o n s v e r s ces pays . 

M a i s avec l e t emps , cet excédent a u r a t endance à d i m i n u e r , à m e s u r e que 

l a Po l ogne accroîtra ses e x p o r t a t i o n s d ' a r t i c l e s fabriqués à l ' a ide des 

b i ens d 'équipement achetés à crédit. 

Les crédits à l o n g t e r m e octroyés p a r les pays o c c i d e n t a u x sont donc 

consacrés a c t u e l l e m e n t et s e r o n t consacrés ces p r o cha ine s années s u r t o u t 

à l ' a c h a t de b i ens d 'éqipement p o u r les i n d u s t r i e s de l a m o t o r i s a t i o n , des 

m a c h i n e s d u bâtiment, les i n d u s t r i e s électronique, pétrochimique, l égère 

et a l i m e n t a i r e . Cec i est c o n f o r m e a u x o r i e n t a t i o n s ac tue l l e s e t f u t u r e s 

de l a spécialisation d ' e x p o r t a t i o n de l ' i n d u s t r i e po lona ise . Les crédits en 

q u e s t i o n son t consacrés également à l ' a cha t de b i ens d 'équipement p o u r 

l a sidérurgie e t l a métal lurgie n o n f e r r euse q u i d e v r o n t être développées 

p o u r assurer , a u c ou r s d u p r o c h a i n p l a n q u i n q u e n n a l , l a m o d e r n i s a t i o n 

des en t r ep r i s e s p r o d u i s a n t p o u r l ' e x p o r t a t i o n . 

Jusqu'à q u e l p o i n t p e u t - o n s ' ende t t e r p o u r réaliser les ob j e c t i f s m e n 

tionnés p l u s h a u t ? O n considère e n général que l a d e t t e extér ieure n e 

d e v r a i t pas dépasser u n e s o m m e d o n t l e r e m b o u r s e m e n t a n n u e l a b s o r b e r a i t 

20 % des rentrées a u t i t r e des e x p o r t a t i o n s . I l est évident que dans l e 

cas des crédits ob t enus p a r l a Po l ogne e n devises c o n v e r t i b l e s , i l s 'ag i t 

des rentrées en ces mêmes devises, c'est-à-dire p r o v e n a n t p r i n c i p a l e 

m e n t des e x p o r t a t i o n s v e r s les pays cap i t a l i s t e s développés. L a Po l o gne 

est e n m e s u r e , grâce à s o n économie planif iée, de m a i n t e n i r sa d e t t e 

extér ieure dans les l i m i t e s l u i p e r m e t t a n t de r e m b o u r s e r les crédits 

à t e r m e e t sans c o m p l i c a t i o n s . 

6) . L ' a u g m e n t a t i o n des e x p o r t a t i o n s d ' a r t i c l e s i n d u s t r i e l s , l e u r a d a p 

t a t i o n r a p i d e a u x ex igences des c l i e n t s étrangers, d o i v e n t entraîner les 

c h a n g e m e n t s adéquats dans l e système de p l a n i f i c a t i o n et de g e s t i on de 

l ' i n d u s t r i e po lona ise . D e t e l s c h a n g e m e n t s o n t été i n t r o d u i t s , i l y a q u e l 

ques années, à t i t r e expér imental , dans ce r ta ines u n i o n s i n d u s t r i e l l e s . 

E n 1971 , l e c o m m e r c e extér ieur a été subordonné a u x o r g a n i s a t i o n s 



i n d u s t r i e l l e s , dans t o u t e u n e série de b ranches . D e p u i s 1973, de n o u v e a u x 

p r i n c i p e s régissent les g randes o r gan i sa t i ons économiques. Désormais, 

e l les p e u v e n t l i b r e m e n t cho i s i r l ' a s s o r t i m e n t de m a r c h a n d i s e s qu ' e l l e s 

désirent e x p o r t e r e n t e n a n t c o m p t e d u p r i n c i p e de l 'eff icacité économi

q u e de l a t r a n s a c t i o n . Ce la l e u r p e r m e t d ' adap t e r l a p r o d u c t i o n et 

l ' e x p o r t a t i o n a u x ex igences d u marché m o n d i a l . L a généralisation de ces 

p r i n c i p e s d ' a c t i o n et l e u r p e r f e c t i o n n e m e n t c o n s t a n t c o n s t i t u e n t u n a u t r e 

é lément n o n m o i n s i nd i spensab l e de l a stratégie de déve loppement d u 

c o m m e r c e extér ieur po l ona i s . 

7). Les p a i e m e n t s i n t e r n a t i o n a u x revêtent également u n e g r a n d e i m 

p o r t a n c e p o u r l e c o m m e r c e extérieur po lona i s . Dans ce d o m a i n e nous avons 

encore à a p p o r t e r m a i n t e s améliorations. D a n s ce t te pe r spec t i v e , l a Po 

l ogne a l ' i n t e n t i o n d ' i n t r o d u i r e l a convert ibi l i té d u z l o t y auss i b i e n e n 

m o n n a i e s des pays m e m b r e s d u C .A .E .M . q u ' e n m o n n a i e s des pays c a p i t a 

l i s tes . L e P r o g r a m m e c o m p l e x e de l ' intégration économique soc ia l i s te 

prévo i t u n e série de mesures a l l a n t dans ce sens. Cependant , p o u r q u e le 

z l o t y so i t c o n v e r t i b l e , i l f a u d r a créer les c o n d i t i o n s économiques i n d i s p e n 

sables. I l f a u d r a m o d i f i e r l e système des p r i x intérieurs, p e r f e c t i o n n e r 

les méthodes commerc i a l e s et créer des réserves de capacités de p r o 

d u c t i o n dans les e n t r e p r i s e s et des réserves de devises. Ce processus sera 

donc assez l o n g et d i f f i c i l e . 

Tous les m o y e n s mentionnés p l u s h a u t en matière de p o l i t i q u e écono

m i q u e a i n s i q u e les méthodes d ' o r g a n i s a t i o n sont les p r i n c i p a u x éléments 

de l a stratégie à l o n g t e r m e de déve loppement d u c o m m e r c e extér ieur 

po l ona i s . L ' a p p l i c a t i o n g l oba l e de ces m o y e n s p e r m e t t r a de réaliser 

l ' o b j e c t i f f o n d a m e n t a l de n o t r e p o l i t i q u e dans l e d o m a i n e des r e l a t i o n s 

économiques avec l 'étranger: f a i r e p a r t i c i p e r l a r g e m e n t n o t r e économie 

à l a d i v i s i o n i n t e r n a t i o n a l e d u t r a v a i l . 

I l c o n v i e n t de s o u l i g n e r q u e l a stratégie de déve loppement d u c o m 

m e r c e extér ieur d o i t s ' intégrer à l a stratégie générale de développement 

de l 'économie n a t i o n a l e . E n e f fe t , s i l ' o n v e u t , p a r e x e m p l e , déve lopper 

l a spécialisation dans l a p r o d u c t i o n de b i ens d ' e x p o r t a t i o n o u l a coopé

r a t i o n i n d u s t r i e l l e , s i l ' o n v e u t accroître l a p a r t des m a c h i n e s e t des 

b i ens d 'équipement dans les e x p o r t a t i o n s , i l f a u t réaliser à l ' a v e n a n t les 

i n v e s t i s s e m e n t s i n d u s t r i e l s ind i spensab l es et établir c o m m e i l se d o i t les 

p l a n s de déve loppement de l a p r o d u c t i o n i n d u s t r i e l l e . C'est p o u r q u o i i l 

est p r i m o r d i a l d'établir l e p l a n p e r s p e c t i f de déve loppement économique 

e t soc ia l q u i c o o r d o n n e r a i t et i m b r i q u e r a i t t ous les éléments essent ie ls 

à ce déve loppement. 

S u r l a base de l a stratégie générale de développement d u c o m m e r c e 

extér ieur p o l o n a i s a i n s i esquissée, i l c o n v i e n t d'étudier les pe rspec t i v es 

de développement des r e l a t i o n s économiques polono-françaises. Sans 



d o u t e les c o n d i t i o n s f a vo rab l e s à l e u r déve loppement son t - e l l e s 

réunies. E n e f fe t , auss i b i e n l e p o t e n t i e l économique et l e n i v e a i i t e c h 

n i q u e é levé que l e déve loppement d y n a m i q u e de l 'économie française 

f o n t que ce pays p e u t , p a r m i les pays o c c i d e n t a u x , d e v e n i r l e p l u s 

i m p o r t a n t p a r t e n a i r e de l a Po logne , auss i b i e n dans les échanges c o m 

m e r c i a u x que dans l a coopération i n d u s t r i e l l e . D ' a u t r e p a r t , l a Po logne 

industrialisée, q u i se déve loppe d y n a m i q u e m e n t , p e u t d e v e n i r u n i m p o r 

t a n t p a r t e n a i r e économique p o u r l a F r a n c e . 

Jusqu'à présent, les échanges c o m m e r c i a u x e n t r e les d e u x pays son t 

restés r e l a t i v e m e n t modestes . E n 1973, les e x p o r t a t i o n s po lona ises v e r s 

l a F r a n c e se son t é levées à e n v i r o n 930 m i l l i o n s de f r a n c s et les i m p o r 

t a t i o n s à 1.330 m i l l i o n s de f r ancs . P a r m i les pays cap i ta l i s t es , l a F r a n c e 

n ' o c c u p a i t que l a cinquième p lace dans l e c o m m e r c e extér ieur po l ona i s , 

après l a R F A , l a G r a n d e - B r e t a g n e , les E t a t s - U n i s et l ' I t a l i e . Cependan t , 

e l l e a t ou t e s les chances de se p l a c e r bientôt en troisième p o s i t i o n . Grâce 

a u x e f f o r t s de nos d e u x g o u v e r n e m e n t s , u n cadre d ' o r g a n i s a t i o n a été 

c réé p o u r déve lopper r a p i d e m e n t les r e l a t i o n s économiques. E n 1969, 

l es d e u x pays o n t signé u n a c c o r d de c i n q ans régulant les échanges 

c o m m e r c i a u x e t l a coopération économique jusq'à l a f i n de ce t t e année. 

C e p e n d a n t , l ' a c c o r d de 10 ans s u r l e développement de l a coopération 

économique, i n d u s t r i e l l e , s c i e n t i f i q u e e t t e c h n i q u e signé l e 5 o c t ob r e 

1972 a u n e s i g n i f i c a t i o n f o n d a m e n t a l e p o u r l ' a v e n i r des r e l a t i o n s écono

m i q u e s e n t r e les d e u x pays . L ' a c c o r d v i s e e s s en t i e l l emen t à développer 

l a coopération i n d u s t r i e l l e e n t r e en t r ep r i s e s po lona ises et françaises. 

I l s ' ag i t d 'établir de m u l t i p l e s l i ens e n t r e les i n d u s t r i e s des d e u x pays , 

d e p u i s les t r a v a u x de r e c h e r c h e s c i e n t i f i q u e et l ' a cha t de l i cences et de 

b i e n s d 'équipement jusqu'à l 'écoulement et les serv ices après-vente des 

f a b r i c a t i o n s s u r l e u r s p r o p r e s marchés o u s u r les marchés t i e r s , en 

passan t p a r l a p r o d u c t i o n e t l 'échange d'éléments e t de sous-ensembles 

des f a b r i c a t i o n s p r o d u i t e s en coopération. L e déve loppement de l a 

coopération i n d u s t r i e l l e et des échanges c o m m e r c i a u x a été considéra-

h l e m e n t faci l ité grâce à l ' o c t r o i p a r l a F r a n c e de crédits à l o n g t e r m e . 

L e s crédits octroyés en 1972, so i t 2.250 m i l l i o n s de f r ancs , o n t été 

consacrés à l ' a c h a t e n F r a n c e de m a c h i n e s et de b i ens d 'équipement 

a i n s i que de l icences p o u r de n o m b r e u x établissements i n d u s t r i e l s 

po l ona i s , p o u r l ' i n d u s t r i e de l a m o t o r i s a t i o n , d u câble, les i n d u s t r i e s 

s idérurgique, c h i m i q u e e t électronique. 

L a coopération i n d u s t r i e l l e est planif iée et organisée p a r l a C o m m i 

s s i o n i n t e r g o u v e r n e m e n t a l e f r anco -po l ona i s e de coopération économique 

c o m p r e n a n t e n t r e a u t r e s s i x g roupes de t r a v a i l s e l on les b ranches . Ces 

g r oupes s ' occupent de l a coopération dans l e d o m a i n e de l ' i n d u s t r i e 

c h i m i q u e , des télécommunications, des i n d u s t r i e s minière et méta l lur-



gique, des industr ies mécanique, électrique et électronique, de l ' i n f o rma 
tique, de l a construct ion et de l'équipement des nav i res . L a coopération 
s e r a fondée su r des accords et contrats à long terme conclus entre 
entrepr ises polonaises et françaises. De leur esprit d ' init iat ive et de l eurs 
efforts dépendra le succès des intentions de coopération. Ma i s i l est 
important que les fournitures réciproques d'éléments et de biens produits 
dans le cadre de l a coopération industr ie l le puissent l ibrement être 
échangées entre les entrepr ises intéressées, sans charges douanières. 
Cer ta ines possibilités dans ce domaine existent en F r a n c e , grâce a u 
système de l ' admiss ion temporaire et des entrepôts industr ie ls . E n ce q u i 
concerne l a Pologne, el le n'oppose a u c u n obstacle a u libre-échange. L a 
coopération industr ie l le franco-polonaise ouvre l a voie à u n accroissement 
notable des échanges commerc i aux et a u renforcement de l iens durab les 
entre les industr ies des deux pays. Nous sommes persuadés que les 
efforts des deux part ies le permettront . 
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P l u s que jamais , avec la cr ise de l'énergie e t l a forte augmentat ion 
d u p r i x des produits pétroliers importés, les problèmes d'équilibre des 
paiements extérieurs se t rouvent a u centre des préoccupations des r e s 
ponsables de l'économie française et, en conséquence, a u centre des 
t r a v a u x d u P l a n français. C e l a n'est toutefois pas nouveau et dès le 
1 e r P l a n le problème des échanges extérieurs était une contrainte i m p o r 
tante du développement français. Ma i s avec l ' ouverture de l'économie 
française s u r l'extérieur et l a libéralisation des échanges, son impor 
tance s'est trouvée renfoncée et i l a joué u n g rand rôle dans le choix 
de l a stratégie d u développement d u V e P l a n (1966—1970) et d u V I e 

P l a n (1971—1975). 
Jusqu'à l a préparation d u V I e P l an , l ' ana lyse des échanges extérieurs 

est toutefois restée peu satisfaisante. 
Fondamenta lement normat ive et discrétionnaire, l a méthode de p ro 

ject ion d u commerce extérieur utilisée lors de l a préparation du V I e 

P l a n 1 consistait à déterminer les importat ions en fonction de l a p roduc 
t ion et, compte tenu de l 'objectif r e tenu en matière d'équilibre des 
paiements extérieurs, à déterminer le n i veau des exportations qu 'on 

1 I .N.S.E.E. , Méthodes de programmation dans le Ve Plan. Etudes et Conjonc
ture, décembre 1966, p. 44—45; et : S . E . E . F . Ministère des Finances, «Les relations 
extérieures de la France de 1960 à 1970« (annexe au rapport sur l'esquisse Ej ) , 
1963—64 ronéoté. 



d e v a i t s ' e f forcer de réaliser. Les i m p o r t a t i o n s agr i co l es e t les i m p o r t a 

t i o n s énergétiques étaient reliées à l a d e m a n d e intérieure et les i m p o r 

t a t i o n s i n d u s t r i e l l e s rel iées p a r u n e élasticité à l a v a l e u r ajoutée de 

l ' i n d u s t r i e . O n supposa i t a i n s i q u ' i m p o r t a t i o n s et p r o d u c t i o n étaient 

complémentaires. Les ana lyses précédentes effectuées à u n n i v e a u s e m i -

- g l o b a l étaient ensu i t e confrontées avec des études effectuées à u n 

n i v e a u p l u s détai l lé à l a fo i s p a r p r o d u i t et p a r zone. 

A i n s i effectuée, l a p r o j e c t i o n des échanges extérieurs p o u r l e V e 

P l a n posa i t u n c e r t a i n n o m b r e de problèmes. Les c h i f f r e s r e t e n u s dans 

ce d o m a i n e a v a i e n t t o u t d ' a b o r d u n e s i g n i f i c a t i o n e s s en t i e l l emen t c o m 

p t a b l e ; a u c u n e l o g i que concep tue l l e macro-économique n e présidait à l e u r 

détermination. E n s u i t e , le caractère n o r m a t i f d u solde c o m m e r c i a l f a i s a i t 

de l u i u n solde extér ieur »necessaire« , et n o n pas l a résultante des c o n 

t r a i n t e s pesan t s u r l 'économie. E n f i n , i l était d i f f i c i l e d'apprécier r i g o u 

r e u s e m e n t l a probabil i té o u les c o n d i t i o n s de réalisation de l ' i m a g e a i n s i 

f o u r n i e d u c o m m e r c e extér ieur de l 'année h o r i z o n . Ce d e r n i e r p o i n t 

était, p o u r u n e b o n n e p a r t , l a conséquence des d e u x p r e m i e r s : l a mé t 

hode s u p p r i m a i t les problèmes d ' a j u s t e m e n t en les supposan t d 'emblée 

résolus. E l l e ne p e r m e t t a i t pas u n e m i s e e n évidence des aléas et des 

r i sques de l a cro issance et n'était q u ' i m p a r f a i t e m e n t adaptée à l ' ana l y se 

de p o l i t i q u e s co r r ec t r i c es . 

Les méthodes adoptées à p a r t i r d u V I e P l a n se sont efforcées d e 

remédier à ces inconvénients grâce à l 'é laboration d ' u n modèle de s i m u 

l a t i o n , formalisé e t programmé s u r o r d i n a t e u r , l e modèle F I F I . Ce modèle 

est t ou t e f o i s u n modè le s e m i - g l o b a l ; m a i s les p r o j e c t i o n s p l u s détai l lées 

q u i p e u v e n t être fa i t es e n p a r t a n t de ses résultats o n t l ' a van tage de 

p o u v o i r être calées s u r des données g loba les r e l a t i v e m e n t f i ab l es , ce 

q u i amél iore l e u r qualité e t r e n f o r c e le caractère s i g n i f i c a t i f des incohé

rences éventuel lement observées. O n a a i n s i u n e d o u b l e a p p r o c h e , a u 

n i v e a u s e m i - g l o b a l e t a u n i v e a u détai l lé q u i se complètent m u t u e l l e m e n t ; 

nous les étudierons success i vement . 

L ' A N A L Y S E D E S ÉCHANGES EXTÉRIEURS 
D A N S L E MODÈLE F I F I 

Elaboré à l ' I .N .S .E.E. e n 1967—1968 p a r M. A g l i e t t a , R. C o u r b i s , 

A . Sag l i o , C. Se ibe l e t B . U l l m o p o u r l a préparation d u V I e P l a n , l e 

modè le F I F I ( a ins i appe lé p a r abréviat ion de modèle » phys i co - f inanc i e r « ) 2 

2 Su r le modèle F I F I , voir : M. Ag l ietta et R. Courbis : U n outil pour le P l a n : 
le modèle F I F I , Economlie et Stat ist ique n° 1, ma i 1969, et: M. Agl ietta, R. Courbis; 
et C . Se ibe l : L e modèle F I F I , t. 1, Présentation générale et uti l isation, Col lect ions 
de 1' I.N.S.EJE-, Série C , n° 22, j u in 1973. 



est u n modèle s e m i - g l o b a l de s i m u l a t i o n , dans u n e pe r spec t i v e de m o y e n 
t e r m e , des mécanismes de l 'économie française. 

D a n s ce modèle, l e processus p r o d u c t i f est analysé en sept b r a n c h e s 
et sept sec teurs : 1. A g r i c u l t u r e , 2. I n d u s t r i e s agr ico les et a l i m e n t a i r e s , 
3. Ene rg i e , 4. I n d u s t r i e , 5. T r a n s p o r t s et télécommunications, 6. L o y e r s , 
7. Bât iment et t r a v a u x p u b l i c s , Serv ices , C o m m e r c e s 3 ; m a i s d u p o i n t de 
v u e des échanges extérieurs — c o m m e d ' a i l l e u r s de l a s t r u c t u r e e t des 
propriétés d ' ensemb le d u modèle — l a d i s t i n c t i o n essent ie l le q u i est 
f a i t e (ou p e u t être fa i t e ) est ce l l e q u i , dans l ' ana l yse des en t r ep r i s es , 
consiste à considérer t r o i s g randes catégories de sec teurs : les sec teurs 
»à p r i x administrés* ; les sec teurs »abr i tes« et l e sec teur » expose « . L a 
détermination des échanges extérieurs est très di f férente s u i v a n t que 
l ' o n suppose q u ' u n sec teur est »abr i t e « o u , a u c o n t r a i r e , » expose « à l a 
c o n c u r r e n c e étrangère. 

Les méthodes de p r o j e c t i o n étant différentes, nous ana l y s e r ons succes
s i v e m e n t les i m p o r t a t i o n s , p u i s les e x p o r t a t i o n s . 

L E S I M P O R T A T I O N S 

P o u r p r o j e t e r les i m p o r t a t i o n s r e l a t i v e s a u x dif férents g roupes de 

p r o d u i t s considérés dans le modèle, o n a distingué — e t c'est là u n e des 

caractéristiques i m p o r t a n t e s de F I F I — d e u x catégories d ' i m p o r t a t i o n s 

se l on qu ' e l l e s son t complémentaires o u subs t i tuab l e s à des p r o d u c t i o n s 

n a t i o n a l e s : 

1° — L e s i m p o r t a t i o n s c o m p l é m e n t a i r e s (ou f a i b l e m e n t 

subs t i tuab l e s ) sont , s u i v a n t les cas, déterminées: 

— de manière exogène ( i m p o r t a t i o n s de p r o d u i t s agr i co l es et, e n 

p a r t i e , de p r o d u i t s des i n d u s t r i e s agr ico les et a l i m e n t a i r e s ) ; 

— de manière endogène grâce à l ' u t i l i s a t i o n d ' u n e « fonction d ' i m p o r -

tat ion« r e l i a n t les i m p o r t a t i o n s à l a d e m a n d e intérieure o u à l a p r o 

d u c t i o n , a i n s i éventuel lement qu'à l 'écart de p r i x e x i s t a n t e n t r e p r i x 

à l a p r o d u c t i o n e t à l ' i m p o r t a t i o n . P o u r les p r o j e c t i o n s d u V I e P l a n , 

c'est de ce t te manière q u ' o n t été déterminées les i m p o r t a t i o n s r e l a t i v e s 

à l 'énergie ( p o u r l esque l l es l a f o n c t i o n d ' i m p o r t a t i o n r e t e n u e a é té 

déterminée en p a r t a n t de b i l a n s énergétiques dif férentiels) , à l a f r a c t i o n 

n o n exogène des i m p o r t a t i o n s de p r o d u i t s des i n d u s t r i e s agr i co l es et 

a l i m e n t a i r e s a i n s i q u ' a u x i m p o r t a t i o n s i n d u s t r i e l l e s a y a n t u n caractère 

3 Dans l a vers ion V I I e P l a n du modèle F I F I l a branche 7 est décomposée en 
3 (Bâtiment et t r avaux publ ics ; Serv ices ; Commerces ) mais l ' analyse et secteurs 
(pour l a détermination des p r i x et l 'analyse des coûts et du financement) reste 
en 7 secteurs. 



complémenta i r e 4 . P o u r les p r e m i e r s t r a v a u x d u V I I e P l a n , l ' e n s emb l e 

des i m p o r t a t i o n s de p r o d u i t s i n d u s t r i e l s a été déterminé de ce t te façon, 

e n f o n c t i o n de l a d e m a n d e intérieure de p r o d u i t s i n d u s t r i e l s e t de 

l 'écart e x i s t a n t e n t r e p r i x à l a p r o d u c t i o n et p r i x à l ' i m p o r t a t i o n . 

2° — Les i m p o r t a t i o n s de p r o d u i t s c o n c u r r e n t s s u b s t i t u a b l e s à des 

p r o d u i t s n a t i o n a u x . 

O n ne suppose p l u s i c i u n e r ig idité de s t r u c t u r e s des marchés et 

u n e spécialisation i n t e r n a t i o n a l e c o m m e o n le f a i t i m p l i c i t e m e n t p o u r les 

i m p o r t a t i o n s »complementa ires « . D e te l l es i m p o r t a t i o n s , équivalentes à l a 

p r o d u c t i o n p o u r les u t i l i s a t e u r s , ne p e u v e n t être déterminées p a r u n e 

f o n c t i o n d ' i m p o r t a t i o n appropriée. 

I l f a u t t e n i r c o m p t e de ce que , dans ce cas, l a c o n c u r r e n c e est f o r t e 

et que les en t r ep r i s e s na t i ona l e s ne son t pas maîtresses de l e u r s p r i x . 

C e u x - c i l e u r son t a u c o n t r a i r e imposés p a r l e u r s c o n c u r r e n t s étrangers 

les p l u s compétit i fs, ce q u i v i e n t l i m i t e r l e u r s p r o f i t s et donc l e u r s 

possibilités d ' a u t o f i n a n c e m e n t . L a cro issance d u s t o ck de c a p i t a l étant 

l imitée, l a p r o d u c t i o n n e p e u t sa t i s f a i r e l a d e m a n d e e t est déterminée 

n o n p a r c e l l e - c i m a i s p a r l a capacité de p r o d u c t i o n d i spon ib l e . L 'équi l ibre 

e n t r e l ' o f f r e et l a d e m a n d e est a l o r s o b t e n u grâce à u n p l u s o u m o i n s 

g r a n d r e c o u r s a u x i m p o r t a t i o n s ( t o t a l e m e n t s u b s t i t u a b l e s à l a p r o d u c t i o n ) . 

O n a l e schéma 1 5 . 

Coûts 

P r i x du Autof inancement Inves t i s se - P r o -
marché - > disponible ments f i n a n - _>» duc -

cièrement tion 
réalisables 

Demande - > Importat ions < ^ 

S c h e m a 1. Détermination de l a production et des dnrpofrtatioinis pour u n secteur 
I «exposé» 

L e schéma précédent est t o u t e f o i s t r o p r i g i d e . O n ne p e u t supposer 

q u e le p r i x des p r o d u i t s étrangers s u b s t i t u a b l e s est t o t a l e m e n t exogène, 

n i que les p r o d u c t e u r s n a t i o n a u x r e s t e n t passi fs face à l a c o n c u r r e n c e 

étrangère. O n d o i t a u c o n t r a i r e supposer , d ' une p a r t , que l e p r i x des 

4 C'est-à-dire les produits industr ie ls qui ne sont pas — ou ne sont que peu 
fabriqués en F r ance . C e u x - c i ont été soit projetés de manière exogène (cas des 
produits en régression comme le caoutchouc brut ou les texti les naturels ) , soit 
reliés à l a production industr ie l le (minerais et métaux non ferreux; minéraux 
divers) . 

5 Cf. R. Courb is : Développement économique et concurrence étrangère, Revue 
économique, j anv ie r 1969. 

P r i x des 
producteurs 
étrangers 



p r o d u i t s importés v a r i e avec l a pénétration étrangère, et d ' a u t r e p a r t 
que les p r o d u c t e u r s n a t i o n a u x che r chen t , s i l a p ress i on de l a c o n c u r r e n c e 
étrangère a u g m e n t e , à amél iorer l e u r productivité, à f r e i n e r les hausses 
de sa la i res e t à réduire l a décroissance de l e u r s inves t i s sements . L e 
»partage d u marché « e n t r e p r o d u c t i o n et i m p o r t a t i o n s dépend a i n s i des 
réactions antagon is tes des p r o d u c t e u r s n a t i o n a u x et des p r o d u c t e u r s 
étrangers. 

C'est u n t e l »mode le de p a r t a g e d u marché « 6 q u i est r e t e n u dans 
le modèle F I F I p o u r les sec teurs »exposes« à l a c o n c u r r e n c e i n t e r n a t i o 
na le e t q u i , concrètement, a é té r e t e n u p o u r le sec teur i n d u s t r i e l l o r s de 
l a préparation d u V I e P l a n . L ' i n t r o d u c t i o n de ce modèle (et, p l u s géné
r a l e m e n t , l a p r i s e en c o m p t e de l ' ex i s t ence des secteurs » exposes « ) a u n e 
doub l e i m p o r t a n c e : 

a). T o u t d ' a b o r d en ce q u i concerne les é c h a n g e s e x t é r i e u r s . 
O n a p u le vér i f i er e n c o m p a r a n t 7 début 1968 les résultats q u ' o n 
o b t e n a i t p o u r u n e p r o j e c t i o n 1965—1975 en u t i l i s a n t p o u r les i m p o r t a 
t i o n s i n d u s t r i e l l e s c o n c u r r e n t e s , so i t u n e » fonction d ' i m p o r t a t i o n « , so i t le 
»modele de pa r t a g e d u marche « présenté ci-dessus. C o m p t e t e n u d u 
j e u d u modèle d ' ensemble , o n a r r i v a i t dans l e p r e m i e r cas ( f o n c t i o n d ' i m 
p o r t a t i o n ) à u n e a u g m e n t a t i o n moit ié m o i n s r a p i d e de l a p a r t des i m p o r 
t a t i o n s dans l a d e m a n d e intérieure, et corrélat ivement, à u n e cro issance 
beaucoup p l u s r a p i d e des p r i x i n d u s t r i e l s français ( e n v i r o n 20 p o i n t s de 
p l u s de hausse s u r l a période 1965—1975 ) , ce q u i , e n l 'absence d ' u n e 
dévaluation o u d 'une accélération de l a hausse des p r i x étrangers, était 
i n c o m p a t i b l e avec l 'évolution comparée des p r i x français et étrangers a u 
cours des années antérieures. 

Ces résultats j u s t i f i e n t que l ' o n a i t adopté, l o r s des t r a v a u x d u V I e 

P l a n , ce modèle de »partage d u marche « p o u r les i m p o r t a t i o n s de p r o 
d u i t s i n d u s t r i e l s . 

P o u r les p r e m i e r s t r a v a u x d u V I I e P l a n , o n a pensé a u c o n t r a i r e que , 
d u f a i t de l a dévaluation d u f r a n c en août 1969 e t d u c l i m a t d ' i n f l a t i o n 
m o n d i a l e généralisée, l 'évolution des p r i x i n d u s t r i e l s français n'était 
p l u s c o n t r a i n t e p a r ce l l e des p r i x i n d u s t r i e l s étrangers et o n a e n c o n 
séquence adopté (cf. supra) u n e détermination des i m p o r t a t i o n s i n d u 
s t r i e l l e s p a r u n e f o n c t i o n d ' i m p o r t a t i o n ad hoc. M a i s les résultats 
a u x q u e l s o n est arr ivé avec u n e t e l l e f o r m u l a t i o n f o n t apparaître u n e 
croissance des p r i x i n d u s t r i e l s français b e a u c o u p p l u s r a p i d e que ce l l e 

• Sur celui-ci, voir: R. Courbis: Développement économique et concurrence 
étrangère, op. cit. 

7 Cf. R. Courbis; Le modèle F I F I de simulation à moyen terme in.: Collections 
de l'I .N.S.E.E., série C, n° 22, juin 1973, p. 55. 

î — L a s t r a t é g i e du développement. 



des p r i x à l ' i m p o r t a t i o n 8 , ce q u i paraît contes tab le . O n d e v r a i t , a u 

c o n t r a i r e , supposer u n e a d a p t a t i o n des p r i x français a u x p r i x étrangers 

o u b i e n — dans l e cadre d ' u n e p o l i t i q u e de f l o t t e m e n t à l a baisse d u 

f r a n c français — u n e a d a p t a t i o n des p r i x étrangers l ibellés e n f r a n c s 

a u x p r i x français. 

b ) . E n s u i t e , e n ce q u i concerne les m é c a n i s m e s mêmes d u 

modèle. D u f a i t de l ' e x i s t ence des sec teurs »esposes« et des s u b s t i t u t i o n s 

possib les e n t r e i m p o r t a t i o n s et p r o d u c t i o n , les mécanismes économiques 

sont très dif férents de c e u x d ' u n e économie o u v e r t e de s o u s - e m p l o i de 

t y p e keynésien ( p o u r l a q u e l l e les i m p o r t a t i o n s , complémentaires o u 

f a i b l e m e n t subs t i tuab l e s , p e u v e n t être déterminées p a r u n e p r o p e n s i o n 

à i m p o r t e r o u , p l u s généralement, p a r u n e f o n c t i o n d ' i m p o r t a t i o n ) . O n 

a a l o r s u n e s i t u a t i o n d'économie «concurrencée« d o n t l a théorie a été 

f a i t e p a r R. C o u r b i s 9 . 

Présenter i c i ce t t e théorie s o r t i r a i t d u cadre r e s t r e i n t de ce t te c o m 

m u n i c a t i o n , m a i s i l est i m p o r t a n t de s i gna l e r que les mécanismes d 'une 

économie concurrencée sont très dif férents de c e u x d ' u n e économie 

keynésienne de s ous - emp l o i . Ce n 'est p l u s l a d e m a n d e e f f e c t i v e q u i 

c o m m a n d e l a cro issance, m a i s l ' o f f r e réalisable, c'est-à-dire les p o s s i b i 

lités de f i n a n c e m e n t et d ' i n v e s t i s s e m e n t des i n d u s t r i e s » exposees « . I l 

n 'es t e n o u t r e p l u s poss ib le e n économie »concurrencee« d 'amél iorer 

à m o y e n t e r m e le so lde c o m m e r c i a l grâce à u n ac ro i s sement des e x p o r 

t a t i o n s m a i s on p e u t p a r c o n t r e y a r r i v e r e n développant les possibilités 

d ' i n v e s t i s s emen t des i n d u s t r i e s » exposees « . 

H i s t o r i q u e m e n t , cela a eu u n e g r a n d e i m p o r t a n c e dans le c h o i x des 

stratégies de déve loppement d u p l a n français 1 0 : a l o r s que le V e P l a n 

fondé s u r u n e ana l yse néo-keynésienne — a r e t e n u u n e p o l i t i q u e de 

r a l e n t i s s e m e n t de l a cro issance (ce q u i a v a i t m a l h e u r e u s e m e n t p o u r c o n 

t r e p a r t i e d'accroître l e chômage) l e V I e P l a n — basé s u r u n e ana l yse 

en t e r m e s d'économie »concurrencee« — a cho i s i a u c o n t r a i r e u n e c r o i s 

sance f o r t e grâce à u n e p o l i t i q u e d ' i n d u s t r i a l i s a t i o n et de s t i m u l a t i o n de 

l ' o f f r e des i n d u s t r i e s exposées. 

8 Dans l a projection 1980 effectuée en octobre 1974 par l ' I .N .S .E .E . , on avait 
a ins i un écart d'évolution de 18,4 points sur l a période 1970—1980 entre les pr ix 
à l a production et les p r ix à l ' importation de produits industr ie ls au l i eu d'un 
quasi-parallélisme sur l a période 1965—1970. 

9 S u r l a théorie des «économies concurrencées « vo i r : R. Courb is : L a détermi
nation de l'équilibre général en économie concurrencée, C.N.R.S., Pa r i s , 1971; et 
R. Courb is ; Compétitivité et croissance en économie concurrencée, Thèse pour le 
doctorat es* sciences économiques, Université de Pa r i s I , 1971, Dunod, Pa r i s 1975, 
2 volumes. 

1 0 Cf. R. Courbis et J - P . Page : Techniques de projection macroéconomique et 
cho ix du P l a n français, Revue économique, novembre 1973. 



L E S E X P O R T A T I O N S 

L a p r o j e c t i o n des e x p o r t a t i o n s p o u r chaque g r o u p e de p r o d u i t s est 
s u i v a n t les cas: 

— e x o g è n e , n o t a m m e n t en ce q u i conce rne les p r o d u i t s agr i co l es 
et les p r o d u i t s des i n d u s t r i e s agr i co l es et a l i m e n t a i r e s . I l f a u t t e n i r 
c o m p t e des problèmes p a r t i c u l i e r s a u x marchés de ces p r o d u i t s et r a i s o n 
n e r à u n n i v e a u p l u s détail lé. L a p r o j e c t i o n de ces e x p o r t a t i o n s résulte 
en conséquence des t r a v a u x détaillés de p r o j e c t i o n des échanges ex té 
r i e u r s (Cf. I I e P a r t i e ) d o n t les résultats son t agrégés ; 

— e n d o g è n e , c'est l e cas des e x p o r t a t i o n s de p r o d u i t s i n d u s t r i e l s 
v e r s l 'étranger, q u i son t déterminées à l ' a i de d ' une r e l a t i o n appropriée. 

D a n s l e cas des t r a v a u x d u V I e P l a n , ce t t e r e l a t i o n d ' e x p o r t a t i o n 
a v a i t p o u r o b j e t de décrire les a r b i t r a g e s des p r o d u c t e u r s n a t i o n a u x 
e n t r e ven tes locales et e x p o r t a t i o n s , et l e résultat des compétitions p o u r 
l e pa r t a g e des marchés étrangers. I l ne s 'agissait donc pas d ' une » fonction 
de demande« b i e n que l a d e m a n d e étrangère i n t e r v i e n n e c o m m e v a r i a b l e 
e x p l i c a t i v e . Ce q u i déterminait les e x p o r t a t i o n s , c'était l a compéti t iv i té 
des i n d u s t r i e l s français et l ' a t t r a c t i v i t é des marchés étrangers, 
attract iv i té mesurée p a r l e r a p p o r t e n t r e les p r i x s u r l e marché français 
e t les p r i x à l ' e x p o r t a t i o n s u r les marchés étrangers ( p r i x à l ' e x p o r t a t i o n 
liés a u x p r i x étrangers su r les marchés étrangers) n . L a compétit iv i té 
était p r i s e en c o m p t e p a r u n e f f e t de poussée à l ' e x p o r t a t i o n (représenté 
p a r u n e l i a i s o n e n t r e e x p o r t a t i o n s et p r o d u c t i o n ) . E n f i n , o n t e n a i t 

D a n s ces c o n d i t i o n s , l e m o n t a n t E des e x p o r t a t i o n s (en v o l u m e ) de 

p r o d u i t s i n d u s t r i e l s v e r s l 'étranger était donné p a r l a r e l a t i o n : 

où DE, Q et C représentent l e v o l u m e de l a d e m a n d e étrangère, de l a 

p r o d u c t i o n i n d u s t r i e l l e n a t i o n a l e et de l a c o n s o m m a t i o n n a t i o n a l e en p r o 

d u i t s i n d u s t r i e l s ; pE l ' i n d i c e des p r i x à l ' e x p o r t a t i o n et p l ' i n d i c e des 

p r i x s u r l e marché français. 

D a n s les p r e m i e r s t r a v a u x de p r o j e c t i o n d u V I I e P l a n , on r a i s onne 

a u c o n t r a i r e e n t e r m e s de d e m a n d e . L e v o l u m e des e x p o r t a t i o n s est 

1 1 U n tel tra itement était symétrique de ce lu i retenu au n iveau des p r i x 
industr ie ls sur le marché français qui étaient reliés aux pr ix des produits i n 
dustriels importés. O n supposait une égalisation des p r ix sur le marché nat ional 
et sur les marchés étrangers mais les pr ix pouvaient différer d 'un marché à l ' a u 
tre, ce qui commandait les arbitrages entre marchés. 



fonction de l a demande étrangère et de l'écart entre les p r i x à l ' expor 
tation (reliés a u x p r i x à l a production et a u x p r i x de rev ient ) et les 
p r i x étrangers. Dans ce cas, une augmentat ion des p r i x à l 'exportat ion 
(due à une hausse des p r i x de revient ) a une incidence négative sur les 
d é b o u c h é s e x t é r i e u r s et sur les exportations, a lors qu 'au c o n 
traire , dans l a formulat ion précédente, une augmentat ion des p r i x à l ' e x 
portation (rendue possible par u n accroissements des p r i x sur les marchés 
étrangers) accroît les incitat ions à exporter (amélioration du taux de 
profit à l 'exportation) et par suite les exportations. 
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L A P R O J E C T I O N DÉTAILLÉE D E S ÉCHANGES EXTÉRIEURS 

Le modèle FIFI, s'il permet une meilleure cohérence entre les diffé
rents - agrégats macroéconomiques, présente toutefois l'inconvénient de 
n'établir ses projections que sous une forme assez agrégée: 4 produits 
seulement pour les échanges extérieurs. 

Un tel niveau de détail est insuffisant dans de nombreux cas, ce qui 
oblige à décontracter les résultats fournis par le modèle semi-global. 
C'est ce qui a été fait (§ A) lors des travaux du V I e Plan. 

I l ne s'est toutefois pas agi d'une simple décontraction. Le fait de 
disposer d'un instrument de synthèse intégré et formalisé comme le 
modèle FIFI a permis un véritable dialogue entre les auteurs de la 
projection macroéconomique et les spécialistes de commerce extérieur 
responsables des projections détaillées. D'où un processus itératif (§ B ) 

dans lequel les projections détaillées retro-agissent sur la projection 
globale et réciproquement. 

C'est une approche comparable qui est retenue (§ C) dans les travaux 
de préparation du V I I e Plan. 

A . E L A B O R A T I O N D E S P R O T E C T I O N S D É T A I L L É E S 

D E S É C H A N G E S E X T É R I E U R S P O U R L E V I e P L A N 

Les projections détaillées du commerce extérieur se sont intégrées 
dans un travail plus général de décontraction en 36 branches de la pro
jection semi-globale de FIFI. Le problème étaitv d'assurer, à la fois, 
l'équilibre d'un tableau d'échanges interindustriels projeté sur l'année 
horizon (1975), la cohérence avec les analyses par domaine (consom
mation, échanges extérieurs) et le respect des résultats de FIFI . Pour ce 
faire, la procédure ne pouvait être qu'itérative. 

La méthode de décontraction était simple dans son principe 1 2 : dis
posant de la matrice inverse des coefficients techniques de la demande 
finale intérieure et d'études détaillées relatives aux échanges extérieurs, 
i l était possible d'obtenir un équilibre » emplois-ressources « pour chacune 
des branches. Par itération, et arbitrages successifs, la cohérence a en
suite été assurée avec le compte semi-global fourni par FIFI, les orien
tations des comités sectoriels et du Commissariat Général du Plan et de 
nouveaux travaux détaillés relatifs, en particulier, aux échanges ex
térieurs (Fig. 1). 

1 2 Pour une présentation plus détaillée, vo i r : Rapport technique sur les pro 
jections associées au V i e P l a n ; L e s collections de 1 T N S E E , C 24—25, j u i n 1973. 



L e s t r avaux de project ion détaillée du commerce extérieur 1 3 ont été 
a ins i intégrés a u x phases successives d u processus de plani f icat ion avec 
toutefois des différences selon le stade d 'avancement de l 'ensemble des 
t ravaux . Mais l a méthode s'est surtout différenciée selon qu ' i l s 'agissait 
des produits agricoles et a l imentaires , de l'énergie ou de l ' industr ie . 

L e s produits agricoles et les produits des industr ies agricoles et a l i 
menta i res ont fait l 'objet de projections par produits f ins de l a compta 
bilité nationale. Ce l l e s - c i reposaient sur des hypothèses de production et 
de consommation intérieure par p r o d u i t 1 4 , et prenaient en compte les 
grandes orientations de polit ique économique décidées dans le P l an . L e s 
f lux extérieurs, obtenus pa r solde 1 5 ont été rendus cohérents avec les 
hypothèses retenues par a i l l eurs pour le F . E . O . G . A . (Fonds Européen 
d 'Or ientat ion et Ga rant i e Agricole ) . Ce s projections ont permis de chi f f rer 
certa ines hypothèses exogènes d u modèle F I F I . 

E n matière d'è n e r g i e, l a projection a résulté d 'un b i l an énergétique 
pour 1975, établi par l a Commiss ion de l 'Energ ie . C e b i lan était toutefois 
exprimé en unités phys iques et en »tonnes d'équivalent charbon«, ce qui 
en projection, est toujours diff ici le à t ranscr i re en va l eu r monétaire 1 6 . 

L a project ion de l 'ensemble de l ' i n d u s t r i e était effectuée d i r e c 
tement pa r le modèle F I F I , qui détermine en par t icu l i e r les mouvements 
et les soldes d u commerce extérieur (Cf. supra, I e partie) . L e s respon
sables des projections détaillées devaient donc fourni r des chif fres à l a 
fois logiques en eux-mêmes et cohérents avec les équilibres emplo is -
- ressources ; mais i l s devaient, en plus, être calés su r l a project ion s e m i -
-globale. L a méthode utilisée a consisté à préciser l es s t ructures des 
importat ions et des exportations, et à observer comment ce l l es -c i se 
déformaient dans le temps; en s 'a idant de re f lex ions hors modèle, i l était 
alors possible de projeter ces s t ructures et de les appl iquer aux masses 
d ' importat ion et d 'exportation fournies par F I F I . L e s f lux et les soldes 
a ins i obtenus étaient ensuite examinés pa r les responsables de branches 
qui les intégraient dans l eurs équilibres emplois - ressources et jugeaient 

1 3 Réalisés pr incipalement, à l a divis ion de l'extérieur de l a Direct ion de l a 
prévision du Ministère de l 'Economie et des F inances par M. Ba ladur . 

1 4 Ces hypothèses, qu i ont évolué avec l ' avancement des t ravaux , étaient four 
nies par l 'ensemble de l ' appare i l de planif ication (cf. supra). 

1 5 E t en posant quelques hypothèses complémentaires sur le n i veau des f lux. 
1 6 L e s clefs de passage se modifient dans le temps, en part icul ier à cause 

d'une déformation de l a structure des uti l isations en faveur des formes d'énergie 
à fort contenu de va l eur ajoutée (forte taxat ion de l 'essence). D 'autre part, les 
seules importations importantes étaient le pétrole brut et le gaz nature l , produits 
pour lesquels l ' incert itude sur les p r i x était grande: les hauses de p r i x décidées 
lors des accords de Tehe ran et de T r ipo l i (début 1971) ont été pr is en compte, 
mais i ls manquaient une rupture par rapport à l a tendance passée. 



de l eur plausibilité. D e u x décompositions ont été faites, en 7 1 7 et 24 
branches industr ie l les 1 8 . 

L a première de ces nomenclatures permetta it de su iv re des groupes 
de produits dont les évolutions étaient originales 1 9 et de mieux étudier 
certa ins aspects de l a polit ique économique à mettre en o e u v r e 2 0 . L a 
seconde nomenc lature a permis d'étudier d 'autres types de problèmes, et 
de fourni r une information plus proche des besoins de Commiss ions , et 
donc m i eux uti l isable par ce l les -c i . 

F ina l ement , cette procédure a permis de disposer de projections de 
commerce extérieur en 4, 10 et 36 branches. Ce s données étaient cohé
rentes entre el les, calées s u r l a projection semi-g lobale et, à chaque 
n iveau de désagrégation, intégrées dans u n équilibre emplois -ressources. 

B . D I A L O G U E F I F I — P R O J E C T I O N S D É T A I L L É E S 

L'intégration de cette double approche semi-globale et détaillée a 
été utilisée, lors de l a préparation du V I e P l an , dans tous les domaines 
où elle était possible adminis t rat ivement , et souhaitable du point de 
vue des résultats. Cette procédure se just i f ia it tout particulièrement en 
matière de project ion des échanges extérieurs. L ' approche détaillée, p lus 
proche du réel, a été utilisée lorsqu ' i l était nécessaire de disposer d 'une 
information précise et ponctuelle. L ' i n s t r u m e n t cent ra l ( F I F I ) était par 
contre le m i e u x adapté pour déterminer les échanges de l ' industr ie ; 
de plus i l apportait u n cadre de cohérence comptable et économique dans 
lequel les t r a vaux détaillés pouvaient s ' inscr i re et être confrontés; enfin, 
le modèle semi-g lobal fournissait la »reponse« de l'économie a u x données 
fournies par les projections détaillées. 

L a possibilité d 'ut i l isat ion cohérente des deux démarches montre l eur 
complémentarité. I l ne s 'est p lus agi, comme lors du V e P l an , de deux 
approches a l ternat ives , couduites toutes deux dans l 'espoir de réduire 

1 7 Soit : a — Matières premières et demi-produits ; b — Equipement , matériel 
électrique; c — Automobile ; d — Construct ion navale, aéronautique et armement ; 
e — Ch imie ; f — Texti le , habi l lement, cu i rs ; g — industr ies diverses. 

1 8 C'est-à-dire l a partie industr ie l le de l a nomenclature en 36 branches de 
T I N S E E . 

1 9 Moyen -Long Terme, on pouvait observer une dégradation régulière du solde 
des échanges de «Matières premières et demi-produits«, une remarquable stabilité 
en va leur de celui des biens d'équipement, et u n redressement bruta l après 1968 
de l'excédent réalisé sur l 'automobile. 

2 0 A in s i , les politiques sectorielles inscrites dans le V i e p i a n ont conduit 
à accélérer l a croissance des exportations des deux sous -branches : «Equipement 
Matériel electrique« et »Chimie« vo i r : Rapport technique sur les projections asso 
ciées au V i e p ian, op. cit., p. 29—30). 



a ins i l ' ampleur de l ' e r reur éventuelle, ou de conf i rmer des résultats 
proches l ' un de l 'autre. I l s 'est agi, a u contraire , d 'un véritable dialogue 
dans leque l chacun des deux inter locuteurs apportait une part ie de 
l ' information, et mettait sa logique propre a u serv ice d 'un résultat 
commun. C e c i n'est toutefois devenu une réalité que grâce à l a procédure 
itérative adoptée pour l'élaboration des projections associées au P l an . A u 
fur et à mesure de l ' avancement des t ravaux , de nouveaux comptes 
semi -g lobaux ont été réalisés, t raduisant l a pr ise en compte de nouvel les 
informations et de nouveaux choix. L e s responsables des projections 
détaillées du commerce extérieur étaient a ins i périodiquement conduits 
à se reca ler su r les nouvel les données macroéconomiques, le f ru i t de 
l eurs t r a vaux remontant f ina lement a u n i veau cent ra l pour y être utilisé 
à une nouvel le amélioration de la pro ject ion semi-globale. E n combinant 
a ins i les deux approches et en itérant entre elles, on a p u les enr i ch i r 

, mutue l l ement et rendre plus fiables les projections globales et les pro jec 
tions détaillées. 

A u n i veau du processus de concertation, te l qu ' i l existe dans le cadre 
d u P l a n français, une tel le façon de procéder a présenté u n autre a v a n 
tage. L e s projections détaillées ont, en effet, facilité le dialogue avec 
les membres des commissions, qu i ont très souvent l 'habitude de r a i 
sonner à u n n i veau d'agrégation re la t ivement f in, voire très f in. O n a p u 
a ins i soumettre à cr i t ique les projections effectuées, et recue i l l i r des 
informations précieuses. Inversement , le modèle semi-g lobal a permis de 
faire l a synthèse de ces informations et de les rendre cohérentes. 

L e dialogue entre les différents partenai res n 'a certes pas été parfait. 
C 'est a ins i que les projections détaillées ont souvent été terminées trop 
t a rd pour pouvoir être p le inement utilisées; en part icul ier , les t r avaux 
des comités sectoriels étaient souvent alors trop engagés. P l u s généra
lement, le modèle cent ra l s 'est révélé être trop »puissant« pour permettre 
u n dialogue équilibré: le »complexe F IF I « a, i c i comme en d'autres 
domaines, trop souvent paralysé l ' in i t iat ive crit ique. Mais, f inalement, 
cette confrontation des deux démarches a permis , à l a fois, une mei l leure 
cohérence et u n enr ich issement des deux approches. 

C . P R O B L È M E S E T M É T H O D E S P O U R L E V I I e P L A N 

L a méthode actue l lement utilisée, dans le cadre de l a préparation du 
V I I e P l a n , pour l'élaboration des projections détaillées du commerce 
extérieur, est sens ib lement l a même que celle, mise a u point pour le 
P l a n précédent, qu i a été décrite plus haut . L a D iv i s i on de l'Extérieur 
de l a D i rec t ion de l a Prévision, a u Ministère de l 'Economie et des F i -



nances, a projeté une s t r u c t u r e 2 1 du commerce extérieur en 10 et 29 
b r a n c h e s 2 2 , destinée à s 'appl iquer aux f lux d'échanges déterminés par 
le modèle F I F I pour 1980. Ce l a a permis a u Département des Ent repr i ses 
de l ' I N S E E de déterminer des importations et des exportations calées sur 
le p remie r compte semi-global , et d'établir des équilibres emplo i s - res 
sources en 29 b r a n c h e s 2 3 . Ce s résultats ont alors été soumis a u x re spon 
sables de branche du B u r e a u d ' Information et de Prévision Economique 
( B I P E ) qu i ont élevé des objections dans u n certa in nombre de cas. L e s 
discussions qui ont su i v i n'ont pas permis de résoudre toutes les d i f f i 
cultés: certa ins responsables de branche jugent leur commerce extérieur 
peu vra isemblable , et l a D iv i s i on de l'Extérieur estime que les f lux et le 
solde de l a project ion centra le ne permettent pas d'obtenir des évolutions 
réalistes en 7 sous -branches industr ie l les . Ce s difficultés ont conduit 
à s ' interroger su r l a validité de certaines hypothèses actue l lement (Ma i 
1974) introduites dans F I F I , et ont confirmé l a nécessité de m i eux tenir 
compte d u réel par l'intermédiaire des projections détaillées. 

Une des pr inc ipa les difficultés concerne les répercussions de l a forte 
hausse du pr ix du pétrole enregistrée en 1973. A u delà des phénomènes 
de court terme 2 4 cette déformation de la s t ructure des p r i x relati fs r i sque 
d ' induire des gl issements dans les comportements de consommation des 
ménages et dans l a structure des combinaisons productives 2 5 et cela ne 
peut manquer d ' inf luencer les échanges extérieurs. L e modèle F I F I utilisé 
mécaniquement ne permet d'appréhender qu 'une partie des conséquences 
du tr ip lement des p r i x pétroliers mais i l est par contre possible d 'analyser 
hors modèle certains effets pr imai res non pr is en compte par le modèle 
et de fournir à ce lu i - c i de nouvel les hypothèses (par exemple pour l e s 
coefficients techniques) . C e l a montre bien la complémentarité qu i existe 
entre les t r avaux détaillés et l 'ut i l isat ion d 'un modèle cent ra l : les p r e 
mie r s permettent particulièrement l ' ana lyse des changements s t ructure l s 
a lors que l'intérêt essentie l d 'un modèle d 'ensemble réside dans l ' ana lyse 
des interdépendances. 

L e s t r avaux du V I e P l a n ava ient b ien montré cette complémentarité 
et les t r avaux du V I I e P l a n ne font que la confirmer. 

2 1 L a méthode utilisée pour cela est devenue moins mécanique, et fait une 
plus grande place à l a prise en compte des aléas. 

2 2 Ces t ravaux sont réalisés par M. M. B e r n a r d Ul lmo, Peletier et Puig . 
2 8 C e t r ava i l a été pr inc ipa lement réalisé par Mme James . 
2 4 Comme l a crise de l 'automobile (cette branche a représenté près de 9 m i l 

l iards d'exédent en 1973). 
2 5 L ' appa re i l de production v a très probablement réagir en adoptant des c o m 

binaisons productives moins coûteuses en énergie (ou réduisant l 'usage de dérivés 
du pétrole). I l devra it en résulter une modification des coefficients techniques de 
l a matr ice input-output. 
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I N T R O D U C T I O N 

L a période qui a su i v i l a dernière guerre mondiale peut être divisée 
en deux part ies dist inctes en ce qui concerne les relations de l a F r a n c e 
a vec l'extérieur. 

Depuis la guerre jusqu'à vers la f in des années 50, l a F r a n c e a opéré 
son redressement économique et sa croissance à l ' abr i de barrières doua 
nières. Certes , ce l l e s -c i se sont progress ivement abaissées mais on peut 
d i re que l'économie française était au cours de cette période re la t ivement 
protégée ce qu i l u i a permis de supporter sans trop de dégâts une in f l a 
t ion soutenue p lus élevée que chez ses partenaires commerc iaux . P ro t ec 
t ion tar i fa i re et douanière et inf lat ion ont contribué à l a croissance 
rapide que l a F r a n c e a connue. 

U n v i rage important est amorcé à l a f in des années 50. A v a n t l'entrée 
dans le marché c o m m u n et les négociations tar i fa ires avec les E t a t s - U n i s , 
l a F r a n c e choisit »l'ouverture sur l'exterieur« et l a disparit ion progres
s i ve des différentes barrières protectr ices dont el le s'était entourée. 
Soumise d i rectement à l a concurrence de partenaires économiques 
puissants (E ta ts -Un is , R . F . A . notamment) , l a F r a n c e ne peut plus se 
permett re une inf lat ion différentielle trop importante et doit devenir 
compétitive. L e souci de l a croissance dans l'équilibre, l a recherche de l a 
compétitivité, vont marque r désormais les p lans successifs, les polit iques 
chois ies pour ce faire étant différentes: croissance légèrement inférieure 
à ce qu 'autor isaient les possibilités af in, par une „detente" sur les d ivers 



marchés de f r e i n e r l ' i n f l a t i o n , a u cours d u V ° P l a n ; a c c o m p a g n e m e n t de 

l a cro issance p a r u n e d o u b l e p o l i t i q u e de s t i m u l a t i o n d ' un e o f f r e c o m 

pét i t ive et de maîtrise de l a d e m a n d e a u cours d u V I e P l a n . N o u s 

étudierons dans u n e première p a r t i e de ce t te c o m m u n i c a t i o n p o u r q u o i , 

c o m m e n t et avec que ls résultats, l a p o l i t i q u e préconisée p a r le V I e P l a n 

i n n o v e en ce d o m a i n e p a r r a p p o r t a u V e P l a n . 

M a i s a l o rs que c'est dans u n c o n t e x t e i n t e r n a t i o n a l r e l a t i v e m e n t 

s tab l e et encore marqué p a r les accords de B r e t t o n - W o o d s q u ' o n t été 

préparés (et exécuté p o u r l e p r e m i e r ) les V e e t V I e P l ans , l a période 

q u i v i e n t de s'écouler a v u se p r o d u i r e d ' i m p o r t a n t e s p e r t u r b a t i o n s con 

d u i s a n t à de p r o f ondes t r a n s f o r m a t i o n s . C'est dans ce n o u v e a u c o n t e x t e 

de c h a n g e m e n t qu ' a c c en tue l a récente cr ise de l 'énergie, q u ' i l f a u t 

considérer les pe rspec t i v es o f f e r t es à l a F r a n c e e n ce q u i concerne les 

échanges extérieurs : c' est ce que nous e x a m i n e r o n s dans u n e deux ième 

p a r t i e . 

L A PROBLÉMATIQUE D U Vie P L A N 

L E C O N T E X T E D U D É M A R R A G E D U V I e P L A N 

L e V e P l a n c'est terminé p a r u n échec e n ce q u i concerne les échanges 

extérieurs pu i sque , à l a su i t e de l a très f o r t e r ep r i s e de l 'activité consécu

t i v e a u x événements de 1968, m a i s auss i i l f a u t b i e n l e d i r e à cause 

d ' i m p o r t a n t s phénomènes de spéculation, l a s i t u a t i o n de l a ba lance des 

p a i e m e n t s français c'est dégradée et i l a f a l l u procéder à u n e dévaluation 

d u f r a n c . S i l 'équil ibre extér ieur était f i n a l e m e n t restauré a u début d u 

V I e P l a n c'est grâce à ce t te dévaluation e t à l a p o l i t i q u e d 'assa in i ssement 

q u i l ' a accompagnée. 

Ces événements o n t f o r t e m e n t marqué l a préparation d u V I e P l a n , 

r e m e t t a n t b i e n e n t e n d u à l ' o r d r e d u j o u r l a r e che r che de l a compétit iv i té 

q u i est précisément, a f i n de g a r a n t i r l ' a u t o n o m i e de l 'économie française, 

l a première f inalité d u V I e P l a n . Ce t t e r e c h e r c h e de compéti t iv i té 

s'opérait a l o r s dans u n c o n t e x t e i n t e r n a t i o n a l encore s tab l e e t a p p a r e m 

m e n t f a v o r a b l e p u i s q u e l e m a i n t i e n d ' u n f o r t c o u r a n t d'échanges était 

a t t e n d u , l ié à l a pe r spec t i v e d ' une cro issance s o u t e n u e des p r i n c i p a l e s 

économies ( rappe lons qu'à ce s u j e t l ' O C D E prévoya i t p o u r l a décennie 

7 0 — 8 0 u n e cro issance encore p l u s r a p i d e que p o u r l a décennie p r é 

cédente) . 

Cer tes , l e déve loppement récent de l ' i n f l a t i o n a u n i v e a u m o n d i a l 

était préoccupant, m a i s i l r e s t a i t encore modéré e t i l pa ra i s sa i t r a i s o n 

n a b l e à ce t t e époque grâce à l ' e m p l o i de p o l i t i q u e s de régulation a p p r o 

priées, d ' e scompte r u n r e t o u r p rog r e ss i f a u r y t h m e t e n d a n c i e l de 3°/o 



par an. Cependant , i l faut le reconnaître, certa ins économistes dont 
R a y m o n d Ba r r e , ne partageaient pas cet opt imisme et prévoyaient au 
contra i re l a nécessité d 'une remise en ordre d 'autant p lus pénible qu'el le 
serait p lus tardive. L e s événements al laient l eur donner raison. En f i n , 
le système monétaire internat iona l était déjà fortement déréglé par 
suite d u déficit pers istant de la balance des paiements américains a l i 
mentant u n fort courant de capitaux, manipulés par les grandes f i rmes 
internationales, et échappant largement au contrôle des banques c e n 
trales. 

L A P O L I T I Q U E É C O N O M I Q U E D U V I e P L A N 

C'est dans ce contexte que fut définie l a politique économique pré
conisée pa r le V I e P l a n . 

E l l e est fortement fonction de l a problématique implicite a u x i n s t r u 
ments dont on disposait a lors : cel le de l'économie concurrencée sous -
- jacente au modèle phys ico - f inancier . P a r a i l l eurs , comme dans ce modèle, 
l ' env i ronnement internat iona l est considéré comme une donnée, une 
contrainte à laquel le i l faut s 'adapter. C e c i expl ique le peu de place 
donné à l'étude des interact ions entre espace nat ional et espace i n t e r 
nat iona l dans l a préparation du V I e P l a n et l 'absence de polit ique diffé
renciée par zone dans c e l u i - c i : Toute l a philosophie d u V I e P l a n vise 
à mettre l'économie française en état de réagir favorab lement a u x c o n 
tra intes et impuls ions qu i l u i sont fournies de l'extérieur : une certa ine 
demande étrangère (estimée d 'a i l leurs seu lement globalement) et u n 
ce r ta in n i veau de p r i x s ' imposant comme p r i x de concurrence. 

C e p r i x de concurrence joue en effet u n rôle fondamental dans l a 
problématique de l ' é c o n o m i e c o n c u r r e n c é e puisque, comme on 
le sait, l ' un des grands secteurs de l'économie, l ' industr ie , est ,,exposé" 
à l a concurrence étrangère (les autres en étant „protégé" ou soumis à u n 
régime de p r i x .administrés") et doit en conséquence adopter le p r i x 
pratiqué su r les marchés internat ionaux. P l u s précisément, l'économie 
française étant supposée „dominee", les producteurs nat ionaux doivent 
adopter le p r i x de vente proposé par leurs concurrents étrangers : en 
d'autres termes, i l ne peut y avoir durab lement diverengence entre les 
hausses de p r i x pratiquées par les f i rmes nationales et f i rmes qui expor 
tent en F r ance . 

Forcés de s 'adapter à ce p r i x de concurrence qui est pour eux une 
contrainte, les producteurs nat ionaux pourront fourni r une product ion 
qu i est fonction du rapport entre ce p r i x et le n i veau de leurs coûts et 
charges, p lus précisément de l 'autof inancement qu ' i ls pourront dégager 
et qu i déterminera le vo lume d ' invest issements qu ' i ls pourront f inancer 
et donc leur production future. 



Cette problématique imprègne fortement le V I e P l an . L a pol it ique 
préconisée v ise donc — en accord en ce la avec les recommandat ions d u 
Comité de développement indust r i e l réuni quelques années auparavant — 
à fournir u n »bon environnement» a u x entreprises du »secteur expose« 
c'est-à-dire à alléger re la t ivement les charges qui pèsent sur l u i et 
à faci l i ter son f inancement . 

Toute une série d'orientations sont donc prévues à cet effet dans le 
V I e P l a n sous le titre de »Stimulation d 'une offre competitive«. I l s 'agit 
notamment : 

— de mul t ip l i e r les a c t i o n s d e f o r m a t i o n p r o f e s s i o n 
n e l l e de façon à réduire les déséquilibres entre l a s t ructure par q u a l i 
f ication de l a population act ive disponible et cel le de l a demande 
émanant des entreprises. L 'ob ject i f est le doublement des actions de 
formation post-scolaire de 1970 à 1976. P l u s généralement, l a politique 
de l 'emploi v ise à réduire les inadaptations qual i tat ives et à promouvoi r 
une mei l l eure information sur les besoins en postes de t rava i l ; 

— d'améliorer l a sécurité des approvis ionnements en énergie; 

— de développer les i n f r a s t r u c t u r e s n é c e s s a i r e s a u bon 
fonctionnement d u système producti f : notamment, routes, télécommu
nicat ions ; 

—• de faci l i ter l 'effort de r e c h e r c h e avec priorité à l a r e c h e r c h e -
développement consacrée à l ' industr ie ; 

— de faci l i ter le f i n a n c e m e n t d e s i n v e s t i s s e m e n t s i n 
d u s t r i e l s pa r des mesures v i sant à orienter ve r s l ' industr ie , les r e s 
sources d'épargne par u n rôle a cc ru d u système bancai re notamment ; 

— de poursuivre , dans l a l igne du V e P l an , l ' assa inissement des s t r u 
ctures industr ie l les : ma in t i en des incitat ions à l a constitution de grandes 
entrepr ises efficaces ; mise à l'étude de mesures en vue d'accélérer l a 
convers ion des entrepr ises m a l gérées ou non rentables (impôt m i n i m u m 
su r les sociétés). 

O n r emarque ra que conformément à l a problématique d u modèle 
F I F I ces mesures de portée générale tendent tout autant à permettre 
a u x entrepr ises françaises d'accroître leurs parts sur les marchés na t io 
n a u x que sur les marchés étrangers. 

E l l e s sont toutefois complétées dans le V I e P l a n par deux séries 
d 'orientations et de mesures importantes : 

— une première série de mesures v i sent à faci l i ter spécifiquement 
les exportat ions par le développement de réseaux commerc iaux et i n d u 
str ie ls à l'étranger, par des actions de promotion des ventes, et par l a 
mise en place d 'un système d 'assurance et de crédits a u bénéfice des 
exportateurs . De nombreuses lacunes par rapport à ce dont bénéficient 



nos p r inc ipaux concurrents étrangers restaient en effet évidentes a u 
début du V I e P l a n ; 

— d'autres orientations v isent à privilégier certa ins secteurs i n d u 
str ie ls »pour lesquels l'accélération du r y t h m e de développement n'est 
pas acquis et pour lesquels l a non réalisation d 'un taux de croissance 
m i n i m u m remettra i t en cause les objectifs de suréquilibre des échanges 
a u n i veau souhaité et d 'accroissement su r des bases nationales, de l a 
part de l ' industr ie dans le total de l a production« : 

l a mécanique, l a chimie, l'électronique, l ' informatique et les télé
communicat ions, les industr ies agricoles et a l imentai res . I l s'agit de 
l 'amorce d 'une politique sélective dont les moyens n'étaient pas c l a i r e 
ment explicités dans le P l an . Ce r ta ins moyens ont été proposés dans les 
premiers t r a vaux : bonif ication d'intérêts, prêts sélectifs, ut i l isat ion des 
crédits F D E S . L ' a c co rd ne s'est fait que pour l'électronique et certains 
moyens proposés pour l ' industr ie mécanique. 

D 'autres orientations et mesures , enfin, complètent sous u n deuxième 
volet «maîtrise de l a demande« cette première t ranche de politique. I l 
s'agit d'éviter u n embal lement de l a demande intérieure préjudiciable 
à l'épargne et à l a réalisation des objectifs de commerce extérieur. Des 
mesures v i sant à encourager l'épargne des par t icu l ie rs (dans l a l igne 
de l 'effort important déjà accompl i lors du V e P lan ) , et une politique de 
str icte gestion des f inances publ iques (équilibre du compte des a d m i n i 
strations malgré l a stabi l isat ion des prélèvements f iscal et parafiscal ) en 
sont les pièces essentiel les. 

I l est intéressant de noter que, su ivant en ce la l a problématique de 
l'économie concurrencée, le V I e P l a n recherche l'équilibre des échanges 
avec l'extérieur non pas par u n freinage modéré de l a croissance mais 
de façon cohérente avec le ma in t i en d 'une croissance rapide. P l u s pré
cisément même, on peut dire que l a croissance »tirée par l a compéti
tivité» est liée à l a réalisation d 'un excédent commerc ia l des échanges 
avec l'extérieur. C e c i s 'applique particulièrement à l ' industr ie (le «sec
teur expose«) puisque, en ce qu i l a concerne, le V I e P l a n se f ixe tout 
à l a fois pour objectifs : l a réalisation d 'un fort excédent indust r i e l 
( + 16 mds en F 70 C A F - F O B contre 5,4 en 1970), l'accélération de l a 
croissance de l a va l eu r ajoutée (7,5 °/o par an contre 6,8 de 1965 à 1970) 
et une forte contr ibution a u p le in emploi puisque l ' industr ie doit fourni r 
(en créations nettes) 250.000 emplois supplémentaires au cours d u V I e 

P lan . Quant on dit »tiré par l a compétitivité«, i l ne doit pas y avoi r 
d'ambiguité, l 'effort indust r i e l doit porter tout autant et probablement 
davantage sur l a conquête de marchés intérieurs que sur l ' exportat ion 
et se concrétiser a u n iveau du solde des échanges. 

O n r emarque ra l a différence essentiel le avec l a problématique d u 



V e P l a n fondée, au contraire, su r le ra lent issement léger de l a croissance 
af in de modérer la demande d' importations et les pressions s u r les coûts. 
Dans l a problématique du V I e P l an , c'est parce que l'économie est c o m 
pétitive et qu'el le réalise des gains dans l a compétition avec ses c o n 
cur rents étrangers (à l'extérieur et à l'intérieur), que l a croissance rapide 
est possible. L ' indust r i a l i sa t ion est l a clef de l'équilibre extérieur, et, par 
là même, de l a croissance. 

L ' E X É C U T I O N D U V I e P L A N 

Pou r apprécier les effets de cette politique, i l faut d ist inguer avant 
et après l a cr ise de l'énergie, les perspect ives après cette dernière 
faisant l 'objet de l a deuxième part ie de cette communicat ion . 

A v a n t l a cr ise de l'énergie, c'est-à-dire à mi -pa rcours en 1973, dans 
u n contexte différent de ce lu i qui était prévu, l a réussite d u par i tenté 
par le V I e P l a n s i elle n'était pas encore acquise ne para issa i t pas hors 
de portée. Toutefois d ' importantes faiblesses subsistaient a u n i veau de l a 
s t ructure des échanges. 

L ' env i r onnement internat iona l a u cours de cette période (1970—1973) 
s 'est révélé, i l faut d 'abord le souligner, diffèrent de ce qu i était i n i 
t ia lement envisagé. I l s 'agit tout à la fois d 'une croissance u n peu plus 
lente en moyenne et surtout d 'une accélération progressive de l ' inf lat ion 
(au l i eu de l a modération escomptée) En f i n , le dérèglement du système 
monétaire internat ional s 'est accentué, le tournant en l a matière étant 
constitué par le décrochage du dol lar par rapport à l 'or tandis que 
jusqu'à l a cr ise de l'énergie, le f ranc restait intégré dans u n système de 
parités sol idaires (le »serpent«) avec les monnaies de l a p lupart des 
pays du marché commun. 

L e fait le p lus marquant pour l'économie française a u cours de 
cette période est sans conteste l ' a c c é l é r a t i o n d e l ' i n f l a t i o n 
m o n d i a l e conduisant à remettre en question le rôle assigné à la 
concurrence internat ionale dans l a problématique de l'économie con 
currencée. P l u s exactement, tout s'est passé comme si l a contrainte de 
p r i x était fixée à un n i veau nettement supérieur à ce lu i qu i était prévu 
et le f inancement des invest issements des entreprises s 'en est trouvé 
facilité. A i n s i cette modif ication de l ' envi ronnement internat iona l a été 
plutôt favorable à l a réalisation du V I e P l a n (jusqu'à mi -parcours ) , l a 
compétitivité de l'économie française étant sauvegardée puisque le r y t h 
me de l ' inf lat ion interne au cours de cette période est resté en deçà ou 
égal à ce lu i de l ' inf lat ion mondiale. 



E n revanche, l a re lat ive modération de l a croissance de l a demande 
étrangère a ' u n peu gêné les possibilités d 'exportations et u n décalage 
peu favorable a u développement d 'un excédent commerc ia l c 'est produit 
en 1971 et 1972 entre une conjoncture française qu i restait soutenue et 
une conjoncture internat ionale proviso i rement déprimée. Toutefois, les 
ry thmes de croissance, des exportations et surtout des importations, ont 
été p lus élevés que ceux qu i étaient inscr i ts dans les projections du 
V I e P l a n . Cette sous-est imation étant d 'a i l leurs quelque peu habituel le 
dans les t r avaux de project ion relati fs à ce domaine. 

E n f i n , les perturbat ions affectant le système monétaire internat iona l 
ne se sont pas traduites, comme on pouvait le cra indre , par une cont ra 
ction du vo lume des échanges. 

C 'est dans ce contexte modifié que doit être apprécié le redressement 
du taux de couverture des importat ions par les exportations. Facilité 
par l a réussite de l a dévaluation de 1969 qui mettait l a F r a n c e en bonne 
position a u démarrage du V I e P l an , puis, pa r les réévaluations succes 
sives du Deut schmark , mais gêné par le décalage conjoncture l c i -dessus 
mentionné, malgré u n ce r ta in tassement des per formances depuis 1972 
l 'objectif fixé pour 1975 n 'apparaissait pas globalement inaccessible. 
Toutefois l a s t ructure par catégories de produits n'était pas satisfaisante. 

E n effet, l 'observation de l a s t ructure des échanges au cours de cette 
période montre que l'amélioration globale était due pr inc ipa lement 
à deux seules causes: 

— le développement spectacula i re des exportations de produits a g r i 
c o l e s conduisant à en faire passer l 'e x c é d e n t net de 2 mds F a u 
début du p l an à près de 8 mds F en 1973 ; 

— le développement non moins spectacula i re des exportations 
d ' a u t o m o b i l e s dont le solde p o s i t i f des échanges avois inait 9 mds 
F en 1973. C 'est l'évolution de ce seu l poste qu i expl ique l'amélioration 
d u solde de l 'ensemble des échanges industr ie l s ( + 7 mds F en 1973). 

O n voit donc que pour les autres produits industr ie ls , le pa r i d u 
V I e P l a n était loin d'être réussi à mi -parcours , surtout s i l 'on considère 
la s ituation des secteurs ..stratégiques" à forte va l eu r ajoutée (méca
nique, produits élaborés de l a chimie, construct ion aéronautique...) I l ne 
semble pas en part icu l ier que les entreprises de ces secteurs aient entiè
rement exploité les conditions favorables, crées par la dévaluation 
notamment, pour conquérir comme i l était attendu les parts de marché 
supplémentaires. 

E n ce qu i concerne les pol it iques d 'accompagnement : s i les mesures 
destinées à favoriser les exportations étaient jugées satisfaisantes à m i -
parcours (notamment actions d ' information, crédits de prospection, g a r a n 
tie de change, garantie des invest issements industr ie ls dans certains 

4 — L a s t r a t é g i e du d é v e l o p p e m e n t . . 



pays...) a ins i que les mesures concernant les in f rast ructures : les télé
communicat ions, l 'Agence Nationale pour l ' Emp lo i , l ' Ins t i tut de Dévelop
pement Indust r ie l , les actions sectoriel les souffraient de nombreuses i n 
suff isances de retards (surtout pour l a ch imie et les I A A ) . 

L E S P E R S P E C T I V E S N É E S D E S T R A N S F O R M A T I O N S 

D E L ' E N V I R O N N E M E N T I N T E R N A T I O N A L E T D E L A C R I S E D E L ' É N E R G I E 

I l y a une certa ine difficulté actue l lement à présenter des perspe 
ct ives pour le futur. D 'une part, en effet, les conséquences des boule 
versements que v ient de subir, d u fait de l a cr ise de l'énergie, l ' env i ron 
nement internat iona l ne sont pas toutes c la i rement perceptibles. D 'autre 
part , l a préparation du V I I e P l a n n 'a pas encore off iciel lement com
mencé. I l est seu lement possible à part i r des premiers t r avaux réalisés 
et des premières réflexions d 'experts d ' indiquer, à grands traits , u n état 
des diverses contraintes tel les qu 'e l les sont perçues en ce m i l i eu de 
l'année 1974. 

L ' E T A T D E L A R É F L E X I O N A V A N T L A C R I S E D E L ' É N E R G I E 

Dès avant l a cr ise de l'énergie, a u v u des résultats rappelés ci -dessus, 
dont le p lus préoccupant était l ' insuff isance d u solde industr ie l , i l a p 
paraissait que le t ra i tement de l'extérieur devait fa ire l 'objet d'une réfle
x i on renouvelée : 

— a u n iveau des produits, 
— a u n i veau des zones. 
L a compétitivité dans le V I e P l a n était rappelons- le , appréhendée de 

façon globale : i l s 'agissait de l a ..compétitivité par les p r i x " du secteur 
indust r i e l par rapport a u x p r i x pratiqués par les concurrents étrangers. 

L ' insu f f i sance des résultats obtenus, notamment vis-à-vis de concur 
rents pour lesquels le rapport des p r i x nous était extrêmement favorable, 
conduisait à reconsidérer ce critère. Des recherches , menées notamment 
avec l a col laboration d u C F C E , sur l'évolution de l a demande mondiale 
ont été engagées, pour apprécier ce que l 'on pourra i t appeler une compé
titivité s t ructure l l e — ou adéquation de l 'offre française à l a demande 
mondiale. Cette appréciation de l a compétitivité a u n i veau des catégories 
fines de produits, difficile à formal iser dans u n modèle, a cependant 
conduit à atténuer l a rigidité du mécanisme de l'économie concurrencée 
dans les t r a vaux de modélisation. 

E l l e devait par a i l l eurs conduire à préconiser une stratégie diversifiée 
par catégories de produits, articulée s u r une politique industr ie l le , ,f ine". 
basée sur des incitat ions sectoriel les. 



L e deuxième souci était de prendre en compte l ' env i ronnement in te r 
nat ional de façon p lus diversifiée et moins brutale, d'apprécier nos c h a n 
ces d 'exportations non p lus globalement ma i s selon les pays ou les 
zones, de sa is i r les interdépendances entre espaces nat ional et i n t e r n a 
tional. L e s t r avaux de l'équipe d u G E P I 1 animée par Mr . Courc i e r a u 
C F C E en matière de prévision de f lux commerc iaux , permetta ient déjà 
de penser qu ' i l ne serait pas impossible de définir des objectifs d 'expor
tations par zones. L'intérêt du modèle MOÏSE était i c i particulièrement 
grand pu isqu ' i l était prévu de l 'ut i l i ser non seulement en projection, 
mais également pour l'élaboration de certa ins scénarios (prise en compte 
d'aléas, de mesures de politique économique, de phénomènes de spécia
l isation, etc . . ) 

L 'opt ique étant peu changée en ce qui concerne les autres catégories 
de produits, notamment produits agricoles et énergétiques, l 'accent c o n 
t inuait à être mis sur l ' industr ia l i sat ion (selon l a logique d u V I e P l an ) 
mais l 'approche sembla i t pouvoir être affinée en termes de produits et 
de zones. 

L ' I M P A C T D E L A C R I S E D E L ' É N E R G I E 

L a modif ication des termes de l'échange obtenue par les pays 
producteurs a provoqué u n bouleversement des rapports de force a u 
n iveau internat iona l et de nouvel les orientations de f lux de marchandises . 
L'appréciation de ce contexte est indispensable avant toute étude d'une 
stratégie de rééquilibrage. 

Effets sur l'environnement international 

L'ef fet de l a cr ise de l'énergie est de t rans former les re lat ions éco
nomiques internat ionales et de modif ier l a position des p r inc ipaux pa r te 
na i res en présence. A ce stade des réflexions, on se contentera dans ce 
qu i suit, d 'esquisser de façon hypothétique quelques -unes des t rans for 
mations possibles et d ' indiquer dans que l contexte se présentent les 
perspect ives offertes à l'économie française. 

E n ce qui concerne les pays du m a r c h é c o m m u n , partenaires 
particulièrement importants pour l a F r a n c e , b ien entendu, le p remie r 
fait à re lever est qu ' i ls sont tous touchés par l a cr ise mais à u n degré 
différent. O n dist inguera : 

— les pays à f o r t e s p o s s i b i l i t é s d e s u b s t i t u t i o n de 
ressources nationales a u x ressources importées que ce soit dès l'immédiat 

1 Groupe d 'Etudes Prospectives Internationales. 



( Pays -Bas ) ou à p lus long terme (Royaume -Un i ) . C e s pays ont donc les 
moyens de d iminuer fortement, p lus ou moins rapidement , l eur dépen
dance énergétique vis-à-vis de l'extérieur et donc le déficit né de l a 
cr i se . Pou r le R o y a u m e - U n i toutefois, i l l u i faut f ranchi r un passage 
difficile en ra ison de la mauva i se s ituation de son commerce extérieur 
a u moment de l a cr ise ; 

les pays dont le commerce extérieur é t a i t l a r g e m e n t 
e x c é d e n t a i r e a u moment de l a cr ise et qui, de ce fait, l 'ont moins 
ressentie que les autres, c'est le cas de l 'A l lemange de l 'Ouest et, dans 
une moindre mesure, de l a Be lg ique ; 

— les pays les p lus m a l lotis, enfin, parce qu'à une absence de 
ressources énergétiques propres v ient s 'ajouter une s i t u a t i o n d é 
f i c i t a i r e d u c o m m e r c e e x t é r i e u r avant l a crise. C ' es t le cas 
de l ' I ta l ie et du Danemark . 

P a r rapport à cette classi f ication, l a F r a n c e , pays peu favorisé pour 
les ressources énergétiques ma is dont l a s ituation du commerce extérieur 
était assez bonne, occupe une place intermédiaire. 

Pou r l 'ensemble de ces pays le „transfert" est d 'une telle amp leur 
face à une capacité d'absorption s i faible qu ' i l exige u n retour des 
cap i taux par le j eu d 'un recyc lage f inancier . 

E t a n t donné l a diversité des situations, deux possibilités s'offrent 
pour les pays du marché c o m m u n : 

— j eu i n d i v i d u e l des pays cherchant des solutions „nationales" 
pour résoudre les problèmes créés par le déséquilibre des paiements 
extérieurs ; 

— j eu c o n c e r t é des pays membres , dans le cadre d 'un dévelop
pement de l 'union économique et monétaire. 

I l est b ien certa in que les impl icat ions su r les économies de l a zone 
considérée seront très diférentes su ivant que l 'une ou l 'autre option est 
retenue. 

A cet égard, le fait que les pays les p lus touchés prennent a c tue l 
l ement des mesures à caractère d 'urgence de nature protectionniste, r end 
plausib le le j e u indiv idue l . L a d imension d u problème à résoudre a u 
regard de l a tai l le moyenne des pays de l a C E E plaide pourtant en 
faveur de l a recherche de solutions concertées et contre u n retour à des 
prat iques de guerre commercia le , s i tuat ion dans laquel le tout le monde 
r i squera i t d'être perdant. 

— P a r a i l leurs , l ' un des effets les plus c la i r s de l a cr ise, semble 
être le renforcement de l a p o s i t i o n d e s E t a t s - U n i s. I l est v r a i 
semblable que favorisés par certa ins facteurs ( re lat ive indépendance 
énergétique, rôle de leader dans certaines négociations, point de passage 
des »pétro-dollars«), les E t a t s - U n i s vont jouer dans les années à ven i r 



un rôle extrêmement acti f sur l a scène internat ionale . I l importe d'en 
apprécier les conséquences économiques (sur les échanges industr ie ls et 
agricoles) et financières (rôle de recyc lage pour les capitaux pétroliers). 

— L e renversement des termes de l'échange obtenu en l eur faveur 
par les p a y s p r o d u c t e u r s d e r e s s o u r c e s é n e r g é t i q u e s 
e t d e m a t i è r e s p r e m i è r e s (pour l a p lupar t appartenant a u 
Tiers -Monde ) modifie b ien entendu considérablement les rapports entre 
zones industrialisées et pays en voie de développement. 

L e problème essentie l des pays industrialisés est d 'assurer la sécurité 
de leurs approvis ionnements ma i s le cadre dans leque l les accords avec 
les pays détenteurs de pétrole et de matières premières interv iendront 
n'est pas encore défini. 

L a pr ise en compte des intérêts réciproques à long terme des diffé
rents pays conduit à l imi ter les cho ix possibles de développement et 
à mett re en évidence u n cer ta in nombre de contraintes : 

— nécessité pour les pays industr ie ls de tenir compte de l ' i ndust r i a 
l isation progressive d u T ie r s -Monde avec les impl icat ions au n iveau des 
produits qui en résultent ; 

— nécessité pour les pays en voie de développement d 'uti l iser l 'acquit 
technologique des pays industrialisés ; 

— plus généralement, évidence d'une certaine i n t e r d é p e n d a n c e 
a u n i veau mondia l . De même, que le développement indust r ie l à par t i r 
de matières premières et d'énergie re la t ivement trop bon marché ne 
pouvait que poser des problèmes à terme, i l apparait que l a mise en 
fai l l ite du monde occidental pa r certa ins pays nouve l lement r iches aura i t 
pour ces derniers des conséquences fâcheuses (notamment pour ceux 
qui doivent se développer pour nour r i r une population nombreuse) . 

La situation française 

L a F r a n c e est très dépendante du pétrole importé pour ses appro 
v is ionnements en produits énergétiques, l ' impact du renchérissement des 
produits pétroliers (auquel i l faut ajouter d 'a l ignement des p r i x des 
autres produits énergétiques) fait passer le solde commerc ia l extérieur, 
selon les est imations de début d'année, d 'environ + 10 mds en 1973 
à prés de — 20 mds en 1974 (ces chif fres concernent les opérations s u r 
biens et serv ices et recouvrent u n solde déficitaire de l'énergie d 'env i ron 
55 mds de F contre — 17 mds de F en 1973). 

L ' o r d r e de grandeur de ce déficit r end difficile u n rétablissement 
rapide de l'équilibre extérieur. L e s possibilités de rééquilibrage s'appré
cient en fonction : 



— des possibilités d'économies ou de subst itut ion de produits énergé
tiques et de l'évolution du p r i x d u pétrole ; 

— de l a capacité des autres secteurs (agriculture, industr ie , service ) 
à exporter davantage ; 

— des perspect ives de l a demande mondia le (elle-même dépendant 
étroitement d u recyc lage des capitaux pétroliers). 

L e s possibilités de subst itut ion apparaissent re la t ivement faibles en 
F r a n c e jusqu ' en 1980, date à laquel le les centra les nucléaires actue l le 
ment mises en chant ie r commenceront à produire . L e s possibilités d'éco
nomie restent limitées, surtout dans l ' industr ie . O n escompte au m ieux 
une stabi l isat ion des importat ions de pétrole en 1980 a u n iveau de 1973. 

L e s capacités d 'exportations supplémentaires des autres secteurs de 
l'économie apparaissent différenciées se lon les marchés, en fonction de 
l'état prévisible de l a demande : 

—• ve r s nos partenai res tradit ionnels q u i sont a u x pr ises eux-mêmes 
avec des problèmes analogues (Italie, G rande -Bre tagne ) ou dont l a de 
mande interne fléchit (ce qui est le cas de l a R .F .A . ) nos possibilités 
apparaissent réduites, d u moins dans le court terme ; 

— ve r s les pays pétroliers et les pays producteurs de matières p r e 
mières, les perspect ives sont p lus favorables en ra ison des ressources 
financières nouvel les dont disposent désormais ces pays. V e r s les pays 
d u T ie r s -Monde non exportateurs de produits de base les possibilités en 
revanche , r i squent d'être d'abord réduites et dépendront étroitement des 
crédits qu ' i ls pourront obtenir. 

— enfin, en ce qui concerne les pays de l ' E s t , i l s ont tenu jusqu'à 
présent une place insuff isante dans les échanges commerc i aux français 
(par compara ison avec u n pays comme l a R .F .A . ) L e souci de divers i f ier 
l es sources d 'approvis ionnement et l a reva lor i sat ion d 'un grand nombre 
de produits importés de ces pays, doivent permettre une intensi f icat ion 
des échanges de l a F r a n c e avec cette zone. Des t r a v a u x portant su r les 
s t ructures souhaitables (pour les deux partenaires ) d ' importat ions et 
d 'exportations sont poursu iv is dans ce but. 

P a r produits, on peut espérer à m o y e n terme, u n accroissement des 
capacités exportatr ices de l ' agr icu l ture et des industr ies agricoles et 
a l imenta i res et, dans le cadre d 'une pol it ique de réorientation et de 
res t ructurat ion de l ' appare i l productif , une augmentat ion substantie l le 
des ventes industr ie l les . ' 

Mais , compte tenu de ces d ive r s éléments, dans le cas d 'un ma int i en 
du p r i x re lat i f du pétrole à son n i v e a u actuel , le rééquilibre de l a 
balance commercia le paraît di f f ic i lement envisageable avant 1978 
o u 1980. 



Q U E L Q U E S H Y P O T H È S E S S U R L E S O R I E N T A T I O N S 
D ' U N E P O L I T I Q U E D E S É C H A N G E S C O M M E R C I A U X 

L e s efforts qu i seront faits, en tout état de cause durant l a période 
du V I I e P l a n pour rééquilibrer l a balance doivent se faire dans le cadre 
de l a liberté des échanges ( la F r a n c e attachée à l'idée de coopération 
internationale doit part ic iper ces jours prochains à l ' accord des pays de 
l ' O C D E su r l a renonciat ion a u x mesures rest r ic t ives a u x échanges). 

Dans ce cadre et pour l a période cr i t ique qu i peut a l le r jusqu ' en 1980 
i l est cependant concevable de faire porter les efforts sur trois points : 

— encourager les économies d'énergie tant domestiques qu ' i ndu 
striel les, et faci l iter à cette f in les invest issements nécessaires dans les 
branches grosses consommatr ices (sidérurgie, matériaux de construction, 
chimie) ; 

— d iminuer l a dépendance vis-à-vis de l'extérieur pour certa ins d e m i -
-produits dont l a production souffre actue l lement de goulots d'étrangle
ment (tôles fortes, grands intermédiaires de l a ch imie organique) et pour 
certaines matières premières; 

— réorienter les exportat ions: g é o g r a p h i q e m e n t , c'est l a po l i 
tique qu i avait été définie par le gouvernement f in mars , i l s 'agissait de 
renforcer les efforts de prospection commerc ia le : ve rs les pays pétroliers 
peuplés ( I ran, Indonésie, Nigeria , Venezuela, I r ak ) et vers les grands 
producteurs de matières premières autres (certains pays industrialisés 
occidentaux, les pays de l ' E s t et certa ins pays du T ie rs -Monde ) ma i s 
auss i s e c t o r i e l l e m e n t , et c'est, comme i l l ' ava i t déjà été affirmé 
dans le V I e P l an , et insuf f i samment réalisé, une ar t icu lat ion de l a po l i 
tique industr ie l le su r l a pol it ique commerc ia le extérieure. 

A v e c l 'attachement réaffirmé au ma int i en d 'un système d'échanges 
largement ouvert, et à l a su rv i e des mécanismes de concertation no tam
ment dans le cadre du marché commun, l a recherche de l ' a u t o n o m i e 
demeurera vra i semblab lement une finalité des plans à venir . Cette auto 
nomie ne pourra peut être plus, pour quelques années a u moins, être 
assimilée à une absence d 'endettement extérieur ; el le devra s'apprécier 
compte tenu du degré de divers i f icat ion des formes de part ic ipat ion 
étrangères et de leur origine. 

L e s solutions concertées de nature financière (recyclage des capitaux 
pétroliers) ou monétaires (système de réserves, réévaluation éventuelle 
de l'or...) indispensables pour débloquer le grippage général du système 
qui r isque de s ' instal ler , ne sont concevables qu 'avec u n large accord 
au n iveau internat ional , auque l doivent part ic iper tant les pays i n d u 
strialisés que les pays du T ie r s -Monde . 

L e souci de prendre en compte les interdépendances qu i était déjà 
a u premier rang des préoccupations au début des t r avaux du V I I e P l a n 



semb l e en t o u t cas se révé ler part icul ièrement p e r t i n e n t . I l s ' ag i ra t a n t 

dans les t r a v a u x t e c h n i q u e s préparatoires q u e dans les t r a v a u x de c o n 

c e r t a t i o n p r o p r e m e n t d i t de les m e t t r e en évidence e t d'éclairer les 

p o l i t i q u e s les m i e u x appropriées à ce t t e p r i s e e n c o m p t e : a u n i v e a u des 

p o l i t i q u e s extérieures m a i s auss i des mesu r e s d ' a c c o m p a g n e m e n t i n t e r n e s 

(et n o t a m m e n t de l a p o l i t i q u e i n d u s t r i e l l e ) . 

L a préparat ion d u P l a n d e v r a donc p e r m e t t r e : 

— d'établir u n d i agnos t i c de l a s i t u a t i o n de n o t r e a p p a r e i l p r o d u c t i f 

face à l ' e n v i r o n n e m e n t i n t e r n a t i o n a l ; 

— d ' e x p l o r e r d i v e r s scénarios de l 'économie m o n d i a l e ; 

— d 'esquisser les g randes l i gnes de définit ion d ' u n e p o l i t i q u e écono

m i q u e et f inancière extér ieure. 

L ' i m p o r t a n c e p r i s e p a r ces problèmes, a cc rue récemment p a r l a 

cr ise de l 'énergie e x p l i q u e q u ' u n n o m b r e déjà é levé de t r a v a u x t e c h 

n i q u e s (mentionnés dans ce t t e no te ) a i t é té réalisé. Des g r oupes a d m i n i 

s t r a t i f s a u x q u e l s p a r t i c i p e n t les e x p e r t s d u P l a n , d u Ministère des 

F inances , des A f f a i r e s Etrangères, d u Ministère de l ' I n d u s t r i e , de 

l ' I N S E E , d u C e n t r e Français d u C o m m e r c e Extérieur, a i n s i que ce r ta ines 

personnalités qualifiées, o n t été m i s e n p lace , a f i n de préparer p r o j e c 

t i ons chif frées et scénarios prévisibles. L ' i n c e r t i t u d e c o n c e r n a n t l ' e n v i r o n 

n e m e n t a c o n d u i t à d o n n e r u n e c e r t a i n e i m p o r t a n c e a u x g r o u p e s p r o 

spec t i f s : T i e r s - M o n d e , Pays de l ' E s t , E u r o p e . E n f i n , l o r s de l a phase de 

p l a n i f i c a t i o n p r o p r e m e n t d i t e , les t r a v a u x s e r o n t examinés e t des r e c o m 

m a n d a t i o n s émises a u se in d ' u n e vas te C o m m i s s i o n de l ' E n v i r o n n e m e n t 

I n t e r n a t i o n a l et n o n p l u s d ' u n Comité des Echanges Extérieurs c o m m e 

l o r s d u V I e P l a n . 



L ' E N V I R O N N E M E N T I N T E R N A T I O N A L E T L A P R O S P E C T I V E 

D E S É C H A N G E S E X T É R I E U R S 

Michel Courcier 

Directeur du Groupe d 'Etudes Prospectives sur les Echanges Internat ionaux 

Tous les phénomènes économiques son t p l u s o u m o i n s liés e n t r e eux , 

dans l 'espace et dans l e t e m p s . I l est donc nécessaire de t e n i r c o m p t e des 

modalités de développement i n t e r n e p robab l e s de t ou tes les g randes 

économies d u m o n d e p o u r f a i r e u n e p rospec t i v e , auss i v a l a b l e que p o s 

s ib le , des échanges extérieurs (de b i ens , serv ices et c a p i t a u x ) . 

A. L E PROBLÈME: L E S C H A I N E S D ' INTERDÉPENDANCE 

— le v o l u m e des échanges est f o n c t i o n d u v o l u m e des besoins d ' i m 
p o r t a t i o n , donc de l a cro issance économique des pays ache t eurs , 

— le v o l u m e des échanges est auss i f o n c t i o n d u d y n a m i s m e des v e n 
deurs , e t des p a r t s de marché ob tenues o u déjà cédées, 

— l e v o l u m e des échanges est f o n c t i o n des v a r i a t i o n s r e l a t i v e s de 
p r i x , de pays à pays , 

— l e v o l u m e des échanges est f o n c t i o n des p o l i t i q u e s de spécialisation 
des E t a t s , 

— i l est auss i f o n c t i o n de t ou tes les p o l i t i q u e s des g randes f i r m e s de 
p r o d u c t i o n , 

— les systèmes de p r i x son t f o n c t i o n s de m u l t i p l e s f a c t eu rs , i n t e r n e s 
et ex t e rnes , de développement et de répartit ion des r e v enus . Prob lèmes 
de p r o p a g a t i o n de l ' i n f l a t i o n , 

— les équil ibres f i n a n c i e r s ( t a b l e a u x d'opérations financières i n t e r n e s . 
e t ex t e rnes ) son t interdépendants. N o t i o n de marché m o n d i a l des c a p i 
t a u x . M o d i f i c a t i o n s de parités, 

— développement, p o l i t i q u e i n d u s t r i e l l e de spécialisation, f o r m a t i o n 
des p r i x et répartit ion des r e v e n u s dans chaque pays son t f o n c t i o n s des 



systèmes soc iaux , et des g r a n d s c h o i x de t y p e s o c i o - p o l i t i q u e — c e u x 
c i son t f réquemment influencés p a r des c o m p o r t e m e n t s d ' au t r e s peup les 
o u pays . 

B. LES SOLUTIONS: 

Des systèmes d ' i n t e r r e l a t i o n s n a t i o n a l e s e t m u l t i n a t i o n a l e s , p l u s o u 

m o i n s formalisés... p o u r t e n t e r de c o n s t r u i r e des s i m u l a t i o n s auss i réa

l i s t es que poss ib l e p o u r l ' a v e n i r . 

a. P a r pays , i l f a u t t e n t e r de rassemb l e r , o u c o n s t r u i r e : 

— des t a b l e a u x d'échanges i n t e r i n d u s t r i e l s auss i homogènes que 

poss ib le de pays à pays , 

— et s u r lesque ls pu i s s en t se b r a n c h e r des v e c t e u r s p l u s f i n s concer 

n a n t les dif férents marchés de p r o d u i t s *, et des i n f o r m a t i o n s précises 

c o n c e r n a n t l 'act ivité des p l u s g randes f i r m e s i n d u s t r i e l l e s d u m o n d e , 

— des t a b l e a u x d'opérations économiques intégrant n o n s e u l e m e n t 

les f l u x s u r b i ens e t serv ices , m a i s auss i les phénomènes de répartit ion 

de r e v e n u s 2 (problème d u 4 e q u a d r a n t ) , 

— des t a b l e a u x d'opérations financières, reliés a u x t a b l e a u x pré 

cédents, 

— des t a b l e a u x de stocks, rel iés a u x t a b l e a u x de f l u x ( f ac teurs h u 

m a i n s — équipements — créances), 

— des systèmes formalisés de c o n s t r u c t i o n des p r i x intérieurs, 

— et, ultérieurement, des t a b l e a u x de t y p e socio-économique. 

b . P o u r sa i s i r auss i b i e n l e mécanisme des échanges e n t r e pays , 

que l e u r i n c i d ence s u r l 'économie de ces pays , i l c o n v i e n t auss i de 

m e t t r e a u p o i n t : 

— des systèmes de l i a i sons e n t r e échanges c o m m e r c i a u x et c r o i s 

sance de pays , 

— des systèmes de l i a i sons e n t r e t a b l e a u x d'opérations financières, 

— des analyses m u l t i n a t i o n a l e s s u r les l i a i sons e n t r e p r i x intérieurs 

e t p r i x extérieurs — le problème des parités monétaires, 

— et des j e u x de s i m u l a t i o n s , à l 'échelle m o n d i a l e , c o n c e r n a n t les 

g r a n d s agents m u l t i n a t i o n a u x ( f i rmes ) . 

C. UNE RÉPONSE PARTIELLE: 

L e Modè le m u l t i n a t i o n a l d'Opérations intégrées p o u r l a s i m u l a t i o n 

économique (M.O.I .S.E. ) 

1 Problème des branches d'activité et des processus de production. 
2 Problème des catégories socio-professionnelles. 



P O S S I B I L I T E S DU M O D È L E : 

a. Les différents types de résultats 

Chaque passage du modèle sur ordinateur fournit quelques 32.600 
résultats endogènes ventilés en 20 zones géographiques (pays ou groupes 
de pays) et 12 branches d'activité. 

Le modèle offre un ensemble cohérant, à l'échelle mondiale, de flux 
annuels en volume et en valeur pour une année horizon (actuellement 
1980) : 

— soit des flux i n t e r n e s intégrés dans des tableaux d'opérations 
économiques courantes, c'est-à-dire des tableaux d'échanges interindu
striels classiques, prolongés par un quatrième quadrant qui décrit la 
répartition des révenus entre agents, 

— soit des f lux e x t e r n e s , présentant les échanges bilatéraux de 
zone à zone, intégrés dans des réseaux d'échanges internationaux. 

b. Les différents types d'utilisation 

b. l . L'année-horizon retenue étant considérée comme une année de 
conjoncture moyenne, des comptes prévisionnels de référence sont établis 
et comparés à une année de base passée (actuellement 1970). On obtient 
ainsi : 

— un compte de départ où l'on s'efforce de prolonger les tendances 
passées, pour mettre en évidence certaines tensions pouvant surgir au 
sein des économies nationales ou dans les relations internationales, 

— un compte central établi en fonction des hypothèses jugées les 
plus probables ; les déséquilibres précédemment mis en évidence ont 
alors fait l'objet de corrections s'ils sont jugés difficilement supportables 
par les agents économiques des différents pays. 

b.2. Deux types de variantes prospectives peuvent ensuite être 
construites : 

— des variantes s i m u l t a n é e s qui visent à explorer, pour une 
variable donnée, diverses possibilités à l'horizon 80. Chaque série de 
variantes forme alors une »gerbe«, le jeu de simulation n'étant pas pour
suivi au-delà des possibilités envisagées au départ à titre d'hypothèses. 

— des variantes s u c c e s s i v e s qui visent à étudier au sein d'un 
jeu complet de simulation — et donc pour un ensemble de variables — 
diverses possibilités à l'horizon 80. On cherche alors à préciser certaines 
réactions probables des principaux agents économiques, en fonction des 
résultats obtenus au cours d'une variante, et l'on fait jouer des effets de 
rétroaction sur les hypothèses pour obtenir une ou plusieurs autres va
riantes. Chaque série, consacrée à un problème déterminé, forme ainsi 



u n e so r t e d'à r b r e dans l e q u e l les v a r i a n t e s son t branchées success ive

m e n t les unes s u r les au t r e s . 

L e s su je ts sont chois is p a r m i des problèmes très généraux, te ls que 

les a p p r o v i s i o n n e m e n t s énergétiques, les m o d i f i c a t i o n s t a r i f a i r e s , les 

changemen t s de parités, e t c . . o u des ques t i ons p l u s particulières c o m m e 

l a p o l i t i q u e économique de t e l o u t e l pays . 

L ' O S S A T U R E D U M O D È L E 

a. Le modèle comporte des circuits internes 
par zone et des circuits externes par branche 

— Les opérations économiques i n t e r n e s sont vues success i vement 

p o u r chaque zone (pays o u g r o u p e de pays ) a u m o y e n d ' u n ensemb le d e 

r e l a t i o n s , appelé »circuit in te rne « , q u i i n c o r p o r e les échanges i n t e r i n d u 

s t r i e l s e n douze b ranches , 

— les opérations économiques e x t e rnes sont vues success i vement p o u r 

chaque b r a n c h e ( g roupe de p r o d u i t s ) a u m o y e n d ' u n ensemb l e de r e l a 

t i ons , appelé »circuit ex t e rne « , q u i p o r t e s u r les échanges i n t e r n a t i o n a u x 

e n v i n g t zones, 

— les c i r c u i t s i n t e r n e s e t e x t e rnes s'insèrent dans u n processus 

général d ' i n t e r a c t i o n , p u i s q u e les résultats i n t e r n e s c o n t r i b u e n t à déter

m i n e r les f l u x d'échanges i n t e r n a t i o n a u x , c ependan t que ces d e r n i e r s 

i n f l u e n t à l e u r t o u r s u r l 'équi l ibre de chaque économie n a t i o n a l e . 

b. Ces circuits sont différenciés par types 
de pays et de branches 

Les méthodes r e t enues p o u r réaliser les di f férentes p r o j e c t i o n s son t 

adaptées so i t a u t y p e d ' o r g a n i s a t i o n o u a u degré d ' a v a n c e m e n t des 

économies na t i ona l e s , so i t à l a n a t u r e des g roupes de p r o d u i t s c o r r e s 

p o n d a n t a u x b ranches . 

b . l . A i n s i les économies sont -e l l es divisées e n 3 classes dans les c i r 

c u i t s i n t e r n e s : 

L e s pays industrialisés de l 'Oues t et l e J a p o n — c l a s s e I a u x q u e l s 

s ' app l i que le système c o m p l e t f o n c t i o n n a n t e n v o l u m e e t e n v a l e u r p o u r 

les b i ens , les serv ices et les r e v e n u s . 

L e s pays d u S u d p r o d u c t e u r s de matières premières — c l a s s e I I , 

traités p a r des c i r c u i t s simplif iés ( t a b l e a u x d'échanges i n t e r i n d u s t r i e l s 

à p r i x cons tants ) . 

L e s pays de l ' E s t — c l a s s e I I I , traités de façon exogène. 

b.2. D e même, les b r a n c h e s ( g roupes de p r o d u i t s ) sont -e l l es répart ies 

e n 3 » fami l l es « dans les c i r c u i t s e x t e rnes : 



b.2.1. P o u r les p r o d u i t s manufacturés, l 'étude de l 'évolution générale 

des échanges i n t e r n a t i o n a u x a u cours des v i n g t dernières années a p e r m i s 

de m e t t r e e n évidence 4 e f fe ts f o n d a m e n t a u x , q u i f o n c t i o n n e n t , en 

ind i c e s de façon m u l t i p l i c a t i v e : 

— l ' e f f e t m é c a n i q u e d ' a p p e l e x p r i m e l a cro issance des 

besoins d u pays i m p o r t a t e u r p a r l ' intermédiaire des con t enus d ' i m p o r 

t a t i o n . Ce t t e cro issance e n t r a i n e l ' a p p e l a u x f o u r n i s s e u r s extérieurs, 

— l ' e f f e t g r a v i t a t i o n n e l e x p r i m e l ' i n f l u e n c e exercée s u r les 

échanges p a r l e d y n a m i s m e e x p o r t a t e u r , modulé p a r l e p a r t a g e des 

marchés e x i s t a n t a u départ, 

— l ' e f f e t c o n c u r r e n t i e l e x p r i m e l ' i n f l u e n c e de l 'évolution des 

prix- intér ieurs, l iée à l a spécialisation interbrànche, e t des m o d i f i c a t i o n s 

dans les t a u x de f r e t , les d r o i t s et taxes , e t c . . Ce t t e évolut ion c o m m a n d e 

l a compétit iv i té r e l a t i v e des dif férents pays pa r t ena i r e s , 

— e n f i n l ' e f f e t s t r u c t u r e l e x p r i m e , sous u n e f o r m e résiduelle, 

d i ve rses t endances et n o t a m m e n t les phénomènes de spécialisation i n t r a -

b r a n c h e . 

Ces e f fe ts s ' a p p l i q u e n t à des f l u x de base d o n t l a s t r u c t u r e p r e n d déjà 

e n c o m p t e i m p l i c i t e m e n t des éléments n o n q u a n t i f i a b l e s : d i s tance écono

m i q u e e n t r e les p a r t e n a i r e s , affinités c u l t u r e l l e s o u l i n g u i s t i q u e s , l i ens 

h i s t o r i q u e s , e t c . . 

b.2.2. P o u r les matières premières, l e rôle essent ie l est attribué à l a 

d o t a t i o n de chaque pays e n ressources n a t u r e l l e s : c e l l e - c i — c o m p t e 

t e n u de l a p o l i t i q u e d ' a p p r o v i s i o n n e m e n t — exerce u n e c o n t r a i n t e s u r 

l es échanges ; en o u t r e , l e caractère indif férencié des p r o d u i t s t e n d 

à u n i f o r m i s e r les marchés s u r l e p l a n m o n d i a l , ce q u i e n t r a i n e u n r a p r o -

c h e m e n t des p r i x . 

b.2.3. P o u r les a u t r e s b i ens et les serv ices , l e t r a i t e m e n t est p a r t i e l 

l e m e n t exogène s ' i l s 'ag i t des p r o d u i t s agr i co l es destinés à l ' a l i m e n t a t i o n 

o u des p r o d u i t s de l ' i n d u s t r i e a l i m e n t a i r e s i m p l e , o u encore d u t o u r i s m e . 

L E S H Y P O T H È S E S I N T E G R E E S D A N S L E M O D È L E 

L e f o n c t i o n n e m e n t d u modèle i m p l i q u e l e r a s s e m b l e m e n t de d o n 

nées — v a r i a b l e s exogènes et paramètres — q u i p e u v e n t être classées en 

t r o i s séries. 

a ) . P r o d u c t i o n p o t e n t i e l l e ( p o p u l a t i o n a c t i v e d i s p o n i b l e , 

durée a n n u e l l e d u t r a v a i l , i n d i c e de productiv i té établi p o u r l ' ensemb l e 

de l 'économie). 

b ) . M e s u r e s d e p o l i t i q u e é c o n o m i q u e (parités monéta

i r e s , fiscalité d i r e c t e e t i n d i r e c t e , co t i sa t i ons sociales, dépense p u b l i q u e , 

t r a n s f e r t s intérieurs e t extér ieurs) , 



c). C o m p o r t e m e n t d e s m é n a g e s e t d e s e n t r e p r i s e s 

( t a u x d'épargne, coe f f i c i en ts de v e n t i l a t i o n des r e v e n u s d ' en t r ep r i s es , 

coe f f i c i en t s budgétaires de c o n s o m m a t i o n des ménages, coe f f i c i en t s t e c h 

n i ques , ind i c es de productiv i té d u t r a v a i l , t a u x de p r o f i t , i nd i c e s d e 

sa l a i r e h o r a i r e réel, i n v e s t i s s e m e n t pr ivé, r e v e n u s extér ieurs) . 

A n o t e r q u e ce r ta ines p r o j e c t i o n s particulières sont établies : 

— so i t p o u r les i nd i c e s de p r i x exogènes {matières premières, p r o 

d u i t s agr ico les ) , 

— so i t p o u r des f l u x d'échanges c o m m e r c i a u x ( p r o d u i t s a l i m e n t a i r e s , 

t o u r i s m e ) , 

— so i t p o u r des p a y s o u b locs de pays (URSS , E u r o p e C e n t r a l e , 

C h i n e ) . 



L A S T R A T É G I E D U D É V E L O P P E M E N T E T L E S M O D I F I C A T I O N S 

D E S T R U C T U R E S D A N S L ' I N D U S T R I E P O L O N A I S E 

Krzysztof Porwit 

Pro fesseur à l 'Eco le C e n t r a l e de P l a n i f i c a t i o n 
et de S t a t i s t i q u e de V a r s o v i e 

L ' o b j e c t i f p r i n c i p a l de ce r a p o r t est de présenter les problèmes de l a 

stratégie planif iée d u déve loppement i n d u s t r i e l en Po logne . R a p p e l o n s 

que ces problèmes son t d u r esso r t de l a d i r e c t i o n c e n t r a l e d u déve lop 

p e m e n t e t d u f o n c t i o n n e m e n t c o u r a n t de l 'économie. 

C o m m e p o u r l ' en s emb l e des problèmes r e l e v a n t de l a d i r e c t i o n de 

l 'économie, d e u x forces m o t r i c e s m u t u e l l e m e n t conditionnées e t parallèles, 

a y a n t u n e s i g n i f i c a t i o n décisive, son t e n présence. 

L a première , c'est le rô le a c t i f e t prédominant de l a p l a n i f i c a t i o n 

c e n t r a l e q u i pu i se ses f o n d e m e n t s et ses critères de c h o i x dans u n e 

a p p r o c h e c o m p l e x e , e n g l o b a n t l ' ensemb l e d u système économique e t so

c i a l e t appréciant les processus q u i i n t e r v i e n n e n t dans les dif férents 

secteurs de l 'économie sous l ' a n g l e des intérêts de l ' ensemb l e d u système. 

L a deuxième, c'est l 'ef f icacité de l ' a c t i o n des sec teurs f o n d a m e n t a u x 

de l 'économie, des di f férentes o r gan i sa t i ons économiques ( en t r epr i ses , 

u n i o n s i n d u s t r i e l l e s ) et des m a i l l o n s de l ' a d m i n i s t r a t i o n loca le . 

L es expériences accumulées a u cours des décennies passées e n mat ière 

de développement i n d u s t r i e l démontrent l a g r a n d e efficacité de l a p r e 

mière de ces forces. S o u l i g n o n s e n p a r t i c u l i e r l ' i m p o r t a n c e de ce r ta ines 

f onc t i ons de l a p l a n i f i c a t i o n c en t r a l e , d o n t l e r e n f o r c e m e n t f u t u r est 

l ' o b j e c t i f des i n i t i a t i v e s ac tue l l es , i n i t i a t i v e s t e n d a n t à p e r f e c t i o n n e r l e 

système de d i r e c t i o n d e l 'économie. 

I l s 'ag i t a v a n t t o u t d u problème de l a s u b o r d i n a t i o n de l a stratégie 

de déve loppement a u x ob j e c t i f s s oc i aux f ixés dél ibérément et de 

l 'établissement des p r o p o r t i o n s respec t i ves de ces ob j e c t i f s e n f o n c t i o n 

des prémisses considérées c o m m e jus t es d u p o i n t de v u e des critères d u 

système soc ia l i s te . I l s ' ag i t donc de t r o u v e r les s o lu t i ons q u i préjugent d e 



la question : en faveur de qui et dans quel but sont menées les activités 
économiques, comment satisfaire les divers besoins de la société (besoins 
actuels et futurs, individuels et collectifs, gratuits et non gratuits, con
cernant les divers groupes socio-professionnels, les populations des diver
ses régions du pays). 

C'est pour atteindre ces objectifs que l'on cherche à développer le 
potentiel économique. La seconde tâche principale de la planification 
centrale est donc de déterminer les proportions économiques générales 
caractérisant ce potentiel et ses modifications de structures — selon les 
secteurs, branches et régions. De cette façon, la planification centrale 
veille aux rapports existant entre les résultats généraux des processus 
économiques, résultats obtenus dans les différents secteurs et branches 
de l'économie, localisés dans les diverses régions du pays. 

Les changements dans les proportions structurelles — de période en 
période — interviennent, comme on le sait, à la suite de projets de 
développement déterminés, réalisés au cours de plusieurs périodes. La 
troisième tâche principale de la planification centrale en découle : 
c'est le choix des orientations ayant pour rôle de concevoir de façon 
complexe les projets de développement tendant à introduire les change
ments postulés dans la structure de l'économie, en particulier dans celle 
de l'industrie. 

Af in de donner un aperçu de l'ampleur des modifications structurelles 
qui se sont opérées dans l'économie polonaise de 1950 à 1973 rappelons 
que pendant cette période, la part de la population urbaine dans la 
population totale est passée de 37 % à plus de 54 «V», et la part de la 
population tirant ses revenus des secteurs extra-agricoles, de 52,9 %, 
à 72,8 % 1 . Par ailleurs, la participation de l'industrie à la formation du 
revenu national est passée de 31,8°/o à 50,5 % 2 . Enfin, les relations 
entre la production nette de l'agriculture et celle de l'industrie sont 
passées de 1:0,6 en 1938 à 1:4 actuellement, en faveur de l ' industrie 3 . 

Des modifications essentielles sont intervenues également dans la 
structure sectorielle de l'industrie. Pour les caractériser, nous citerons 
quelques chiffres relatifs à la structure de la production globale (en 
valeur selon les prix comparables de 1971) et à celles de l'emploi. A cette 
fin, nous prendrons en considération trois groupes de secteurs indu
striels : 

1 Petit Annuaire statistique de la Pologne, 1974, p. X X V I . 
* Ibidem, p. 44 (revenu calculé en prix stables 1971). 
s A. Karpiński: L a politique des changements structuraux dans l'économie — 

ses objectifs et ses instruments (Polityka zmian strukturalnych w gospodarce — 
jej cele i narzędzia). Gospodarka Planowa, 1974, n° 2, p. 89. 



Groupe I : Industrie des combustibles et de l'énergie, sidérurgie, 
industrie minière et industrie des matériaux de construction. 

Groupe I I : Industries électromécanique et chimique. 
Groupe I I I : Les autres secteurs de l'industrie de transformation. 
Le groupe I englobe les secteurs fournissant l'énergie, les matières 

premières fondamentales et les produits semi-ouvrés; le groupe I I , les 
industries de transformation, qui entraînent le plus de changements dans 
la structure marchande, et les techniques de fabrication; le groupe I I I 
englobe les industries de transformation plus traditionnelles (tabl. 1). 

Tableau 1 

Groupes sectoriels, 

Spécification 

I 

en % 

II III 

Total 

Structure de la production globale 
1960 27,2 22,0 50,8 100,0 
1970 25,5 34,8 39,7 100,0 
1972 24,9 36,6 38,5 100,0 

Structure de l'emploi 
1960 27,7 31,2 41,1 100,0 
1970 24,4 37,8 37,8 100,0 
1972 23,8 38,4 37,8 100,0 

S e l o n les d o n n é e s d u Pet i t A n n u a i r e stat ist ique, 1973: P r o d u c t i o n , p. 74. 
E m p l o i , p. 88. 

En 1972, l'industrie électromécanique employait au total plus de un 
million de travailleurs, dont environ 150.000 dans les secteurs très for
tement touchés par le progrès scientifique et technique 4. En classant 
dans ces derniers secteurs non seulement l'industrie électromécanique, 
mais aussi la production de nouveaux matériaux de construction, on 
estime que leur part dans la production industrielle totale, eh valeur, 
a atteint environ 8 % en 1970 5. 

Les grands établissements employant plus de 1.000 travailleurs voient 
leur rôle croître dans l'industrie. En 1938 on en comptait environ 100 ; 
on en dénombre actuellement déjà 800, qui fournissent à peu près 49 % 
de la production industrielle totale 6. 

Sans sous-estimer l'importance des changements intervenus dans la 
structure économique de la Pologne, i l convient de souligner que, sous 
certains angles, cette structure présente des caractéristiques la faisant 

4 I I s 'agit lici des industr ies électronique et télétechnique, des équipements 
d'automatisation et de l a technique de ca lcu l , des apparei ls de mesure (cf. A n 
nuaire statist ique 1973, p. 209) . 

5 A. Karpiński, op. cit., p. 89 . 
6 A. Karpiński, op. cit., p. 89. 

5 — La stratégie du développement . 



différer défavorablement de celle d'autres pays à potentiel économique 
à peu prés semblable (le potentiel s'exprimant par le taux du revenu 
national par habitant). 

S i nous établissons certaines comparaisons 7 , en prenant 1970 comme 
année de référence, i l s'avère qu'en Pologne, alors que les indices cara
ctérisant le niveau de l 'éducation et le niveau de déve loppement des 
industries de transformation sont assez é levés , donc plutôt satisfaisants, 
la part de l'emploi dans le secteur tertiaire reste relativement faible, 
tandis que celle de l'emploi dans le secteur primaire est plus importante. 
De surcroît, la structure des importations est plutôt défavorable, puisqu' 
elle reste dominée par les produits du secteur primaire. I l en ressort 
éga lement qu'en comparaison de ceux de pays à potentiel à peu près 
semblable, les échanges extér ieurs de l 'économie polonaise, par rapport 
au revenu national, sont faibles. 

L e niveau de la consommation alimentaire par habitant, caractérisé, 
par le rég ime alimentaire journalier moyen qui était en 1970 de 3.400 
calories, 91 grammes de protéines, 108 grammes de mat ières grasses 3 , 
semble relativement é l evé par rapport à celui d'autres pays et plus 
é l e v é que ne le suggérerait le niveau du revenu national par habitant. 
E n ce qui concerne la production par habitant de produits tels que 
l'acier, le ciment, les mat ières premières pour l'industrie légère, les ma
tières premières énergét iques , l'acide sulfurique, la Pologne se rapproche 
du niveau des pays d'Europe occidentale — elle les dépasse m ê m e pour 
certains produits. Toutefois, certains secteurs industriels modernes — 
électronique, matières plastiques, fibres synthét iques — produisent encore 
trois à cinq fois moins que leurs homologues des pays occidentaux 9 . 

Ces caractérist iques constituent en quelque sorte une toile de fond 
pour les choix en mat ière de stratégie de déve loppement et les change
ments structuraux attendus à partir de 1970. 

E n ce qui concerne les orientations des objectifs sociaux visant 
à mieux satisfaire les besoins de la société, i l faut encore se préoccuper 

7 Ces comparaisons ont été faites par A . Karpiński dans son ouvrage: L a po
sition économique de l a Pologne dans le monde (Gospodarcza pozycja Po l sk i 
w świecie), Va r sov i e 1973, Książka i Wiedza, p. 102. I l a utilisé l a caractéristique 
des traits s t ructuraux typiques d 'un pays ayant un r evenu de 1.000 dollars U S 
par habitant, caractéristique qu ' i l a tirée de l 'ouvrage de B . Ward , I . D. Runnais , 
L . d 'Anjou, intitulé: T h e Widening G a p Development i n the 1970's, New Y o r k — 
London , 1971, p. 28—30. 

8 C f . Z . Żekoński: L ' a l imenta t ion en tant qu'élément du modèle de consom
mat ion (Wyżywienie j ako element modelu konsumpcj i ) , i n : Prob lemy długofalowej 
po l i tyki wyżywienia w gospodarce planowej , Spółdzielczy Instytut Badawczy , V a r 
sovie 1972, p. 60. 

» A . Karpiński, op. cit. , p. 90. 



d'élever le n i v e a u de l a consommation des produits de base, mais i l faut 
de p lus tendre à enr ich i r , différencier et moderniser l 'assort iment des 
biens de consommation et enf in favor iser u n développement notable du 
secteur tert ia ire , accroître en par t icu l ie r l a construct ion de logements, 
les aménagements c o m m u n a u x et les serv ices sociaux 1 0 . 

E n ce qu i concerne les modif ications futures de l a s t ructure i n d u 
striel le, on met t ra surtout l ' accent su r sa modernisat ion, qui devra être 
accompagnée d 'une accélération radica le du r y t h m e de croissance des 
échanges extérieures, d 'un élargissement des l iens de coopération et de 
spécialisation avec les partena i res étrangers. 

Dans toutes ces in i t ia t ives et projets, une importance capitale est 
accordée a u x solutions qui tendent à renforcer l ' inf luence des facteurs 
i n t e n s i f s de croissance, permettant d'accroître l a productivité des 
moyens de product ion engagés. C 'est à ce la que tendent les modif ications 
st ructure l les interbranches à l'échelle macro-économique. Néanmoins, ce 
sont les in i t iat ives v i sant à renforcer notablement l ' inf luence de la 
seconde force motr ice de développement qui permettront d 'atteindre cet 
objectif. Ce s in i t iat ives devront donc conférer plus d'efficacité aux a c t i 
vités à l'échelle micro-économique et modif ier de façon appropriée l a 
micro -s t ructure , les caractères internes propres a u x différents secteurs, 
branches et organisations économiques. A cette f in sont utilisées les 
solutions appliquées s u r le p l an de l 'organisation et de la méthode, dans 
le domaine de l a p lani f icat ion et de l a gestion, a u n iveau des l ia isons 
inter-échelons, et les solutions appliquées dans le système économique 
et f inancier , qui créent les condit ions favorables au fonctionnement des 
organisations économiques. L'idée maîtresse, impliquée par ces solutions, 
tend à : 

— s t imu le r les in i t iat ives innovatr ices des différentes organisations 
économiques, a f in que l eurs produits et leurs services satisfassent m i eux 
les exigences des consommateurs , 

— renforcer et or ienter dans ce sens les motivat ions économiques 
insp i rant les comportements des indiv idus , des collectifs de t rava i l l eurs 
et de l a direct ion des organisations économiques. 

I l convient de soul igner i c i l ' importance de l 'autonomie accordée a u x 
organisations économiques qu i peuvent désormais décider de bon nombre 
de questions. Cec i revêt une très grande importance d u point de vue 
de l'efficacité économique des processus micro-économiques. D e plus, 

1 0 Cec i s'est déjà exprimé par les décisions prises dernièrement qui ont étendu 
l 'assistance médicale gratuite à toute l a population rura le , dans les décisions 
prévoyant l 'expansion du système de l 'enseignement (entre autres, l ' introduction 
de l ' instruct ion secondaire obligatoire et générale). 



cela s t i m u l e l ' e n g a g e m e n t soc ia l et p o l i t i q u e des h o m m e s a y a n t à résou

d r e des problèmes p a r t i c u l i e r s e t à réaliser des ob j e c t i f s p a r t i e l s . 

C o m m e o n l e sa i t , l a complex i té et l a di f f iculté de ce problème 

résident précisément e n ce q u ' i l c o n v i e n t d ' e x p l o i t e r l ' i n f l u e n c e p o s i t i v e 

q u ' e x e r c e n t les d e u x forces m o t r i c e s déjà mentionnées, t o u t e n évitant 

les conséquences défavorables q u i appara i s s en t l o r s q u ' o n accorde t r o p 

d ' i m p o r t a n c e à l ' u n e d 'e l les , l i m i t a n t a i n s i l a possibilité d ' u t i l i s e r l ' a u t r e . 

P o u r p l a n i f i e r l a stratégie de déve loppement et les c h a n g e m e n t s de 

s t r u c t u r e , i l f a u t donc , a u n i v e a u de l a d i r e c t i o n c e n t r a l e de l 'économie, 

a g i r dans d e u x d o m a i n e s : 

a) l e d o m a i n e de l a p l a n i f i c a t i o n p r o p r e m e n t d i t e : préparation des 

décisions c o n c e r n a n t les p r o p o r t i o n s de déve loppement, p r i s e des déci

s ions e t m i s e e n o e u v r e des i n s t r u m e n t s adéquats de réalisation ; 

b ) l e d o m a i n e des i n f l u e n c e s poss ib les s u r l e f o n c t i o n n e m e n t des 

o r gan i sa t i ons économiques, a f i n q u ' u n e p l u s g r a n d e eff icacité des a c t i 

v i tés à l 'échelle micro-économique f a c i l i t e et accélère l a réalisation des 

concep t i ons économiques générales p e r m e t t a n t d ' a t t e i n d r e les ob j e c t i f s 

s o c i aux p o u r s u i v i s . 

D a n s l e d o m a i n e de l a p l a n i f i c a t i o n p r o p r e m e n t d i t e , nous d i s t i n g u o n s , 

e n ce q u i conce rne les concep t i ons méthodologiques et o r g a n i s a t i o n n e l l e s 

de l a p l a n i f i c a t i o n c en t ra l e , t r o i s p r i n c i p a u x b locs — sous-sytèmes — 

de t r a v a u x a y a n t p o u r rô le de » faconner « l a stratégie de développement 

de l ' i n d u s t r i e : 

— u n p r e m i e r b l o c : » c h o i x des o r i e n t a t i o n s stratégiques « , c o m p o r 

t a n t les activités q u i a ssuren t à l 'économie les c h a n g e m e n t s s t r u c t u r e l s 

d y n a m i q u e s nécessaires ; 

— u n second b l oc : »harmonie des act iv i tes« se préoccupant u n i q u e 

m e n t des p r o p o r t i o n s respec t i ves de déve loppement des d i v e r s sec teurs 

de l 'économie ; 

— u n troisième b l o c : « instruments de real isat ion«, d o n t l ' o b j e c t i f 

est de l i e r les p r o g r a m m e s stratégiques c e n t r a u x a u x p r o g r a m m e s de 

déve loppement des di f férents sec teurs de l 'économie e t à l e u r s c o n d i 

t i o n s de réalisation. 

E n ce q u i c once rne l e c h o i x des o r i e n t a t i o n s stratégiques, c o m p t e t e n u 

des c ond i t i ons a c tue l l e s d'élaboration de l a stratégie de développement 

p o u r les années s o i x a n t e - d i x et q u a t r e - v i n g t , i l d e v r a s ' appuye r s u r les 

p r i n c i p a l e s prémisses s u i v a n t e s : 

1) u n c h o i x des o r i e n t a t i o n s préférentiel les de déve loppement de l a 

p r o d u c t i o n i n d u s t r i e l l e , t e l que ces o r i e n t a t i o n s so i ent c o n f o r m e s a u x 

c h a m p s des ob j e c t i f s s o c i aux dans l e cadre desque ls o n a l ' i n t e n t i o n 

d ' o b t e n i r des e f f e ts part icul ièrement no tab l e s e t accélérés — c'est-à-dire 

l a s a t i s f a c t i on des beso ins de l a société ; 



2) l a réalisation des v a r i a n t e s de l a c o n c e p t i o n des m o d i f i c a t i o n s de 
s t r u c t u r e s q u i p e r m e t t r o n t d ' u t i l i s e r p l u s e f f i c a c emen t les ressources de 
matières premières, d o n t les matières premières énergétiques ; 

3) u n e m o d e r n i s a t i o n r a d i c a l e de l a s t r u c t u r e et des t e chno log i e s de 
l ' i n d u s t r i e , en p a r t i c u l i e r des t echno log i es des matériaux, des n o u v e a u x 
matér iaux de c o n s t r u c t i o n , u n l a r g e déve loppement de l a spécialisation 
et de l a coopération avec l 'étranger, l a m o d e r n i s a t i o n des t e c h n i q u e s de 
g es t i on p a r l ' u t i l i s a t i o n de l ' i n f o r m a t i q u e . 

Conformément a u p r e m i e r p o i n t de vue , i l c o n v i e n t de s o u l i g n e r q u e l 
ques o r i e n t a t i o n s stratégiques. T o u t d ' a b o r d , l ' ensemb l e des problèmes 
liés à l ' e x p a n s i o n d ' u n c o m p l e x e a g r o - i n d u s t r i e l a l i m e n t a i r e 
m o d e r n e . Cec i reste , év idemment , f o r t e m e n t l ié a u déve loppement de l a 
p r o d u c t i o n ag r i co l e , m a i s s u r l e p l a n de l ' i n d u s t r i e , p e u t p e r m e t t r e de 
f i x e r les o r i e n t a t i o n s de déve loppement de l ' i n d u s t r i e a l i m e n t a i r e et 
des i n d u s t r i e s f o u r n i s s a n t à l ' a g r i c u l t u r e ses m o y e n s d e p r o d u c t i o n , e n 
p a r t i c u l i e r les i n d u s t r i e s mécanique et c h i m i q u e . L a p r o d u c t i o n de l ' i n 
d u s t r i e a l i m e n t a i r e , q u i n ' a augmenté que de 15 %> p e n d a n t les années 
1966—1970, croîtra d ' e n v i r o n 50 °/o e n t r e 1970 et 1975, et sera mult ipl iée, 
se lon les prévisions, p a r p l u s de 2,5 e n t r e 1970 et 1990 1 1 . Cec i nous 
d o n n e u n e idée de l ' e x p a n s i o n de l ' i n d u s t r i e a l i m e n t a i r e e n Po logne . 
Tou t e f o i s , c e r t a in s sec teurs se développeront davan tage , n o t a m m e n t les 
secteurs t r a n s f o r m a n t les protéines an ima l e s , p r o d u i s a n t les concentrés 
a l i m e n t a i r e s , les conserves de f r u i t s e t de légumes, l a con f i se r i e , l e sec
t e u r d u f r o i d , etc. O n r e c h e r c h e r a s u r t o u t l e déve loppement r a p i d e de 
l a p r o d u c t i o n d ' a r t i c l e s très élaborés, e t l ' e n r i c h i s s e m e n t et l a m o d e r n i 
sa t i on de l ' a s s o r t i m e n t de m a r c h a n d i s e s o f f e r t es s u r l e marché 1 2 . 

L a seconde o r i e n t a t i o n f o n d a m e n t a l e t e n d à déve lopper les d i v e r s 
secteurs de p r o d u c t i o n c o n t r i b u a n t à amél iorer n o t a b l e m e n t l a s i t u a t i o n 
d u l o g e m e n t . P o u r d o n n e r u n e idée des tâches que l ' o n s'est f i xée dans 
ce d o m a i n e 1 3 , i n d i q u o n s q u e le t a u x des l o g emen t s c o n s t r u i t s p o u r 1.000 
h a b i t a n t s d o i t passer de 5,8 en 1970 à 8,0 e n 1975, 10,0 en 1980 et 13,4 
en 1990. P a r conséquent, l e degré d ' o c c u p a t i o n p a r pièce d i m i n u e r a , 
passant d e 1,37 e n 1970 à 0,81 en 1990. E t a n t donné que l ' o n v e u t 
a u g m e n t e r s ens i b l emen t l a sur face des l o g emen t s c o n s t r u i t s et amél iorer 
sérieusement l e u r s équipements, les tâches s e r on t encore p l u s g randes . 
( L a sur face des l o g e m e n t s m i s à l a d i s p o s i t i o n des usagers e n 1990 

1 1 W. Kamiński, W. Z y c k i : L e s prévisions de développement de l ' industr ie a l i 
mentaire jusqu 'en 1990 (Prognozy rozwoju przemysłu spożywczego do 1990 r.) 
Gospodarka P lanowa , 1973 , n<> 12 , p. 8 0 1 et 802 . 

M Ib idem, p. 802 . 
1 3 S . Wawrzyn i ew i cz : L e s perspectives de développement de l a construction de 

logements en Pologne (Perspektywy rozwo ju budownictwa mieszkaniowego w P o l 
sce). Gospodarka P l anowa , 1973 , n° 1 1 , p. 7 3 7 — 7 4 1 . 



atte indra env i ron 39 mi l l ions de m 2 contre 10,4 mi l l ions en 1970). P o u r 
atteindre ces objectifs en matière de logement, u n programme complexe 
a été mis a u point. C e programme f ixe les orientations d u développement, 
les tâches du bâtiment et de l ' industr ie des matériaux de construction, 
cel les des secteurs produisant les équipements des logements (chimie, 
industr ie d u meuble, industr ie électromécanique produisant les ar t ic les 
d'usage durable etc.) et même les orientations de développement et les 
tâches des secteurs liés a u développement de l'économie communale , 
l'aménagement des cités d 'habitation, etc. 

P a r m i les autres orientations, i l convient de noter l a production des 
équipements et des apparei ls médicaux (ceci étant conforme a u x i n t e n 
tions d'accroître sérieusement les fonds et les moyens destinés à r e n 
forcer l a base matérielle du serv ice de santé), l a product ion d'équipe
ments et d 'apparei ls scienti f iques et l a product ion liée à l a protection 
de l ' env i ronnement nature l . Pou r donner une idée du développement du 
potentiel scienti f ique souhaité, indiquons que l a par t des t rava i l l eurs 
employés dans les inst i tut ions scientif iques, l 'enseignement supérieur et 
les unités de r echerche scienti f ique passera d ' env i ron 2 °/o de l a popu la 
tion act ive en 1970 à 5 °/o en 1990 1 4 . L e s est imations actuel les, assez 
prudentes, touchant à l a nécessité de l a protection de l ' envi ronnement , 
indiquent qu ' i l f audra l u i consacrer 1,5 % au moins du r e venu nat iona l 
en 1990 » . 

C o m m e nous l ' avons signalé auparavant , le second critère déterminant 
du choix des orientations de l a stratégie de développement est l a volonté 
de rendre opt imum le développement et l 'ut i l i sat ion du potentiel de 
matières premières et d'énergie possédé. 

L ' expans ion de l ' industr ie charbonnière et l 'augmentation de l a p ro 
duct ion d'énergie électrique, dont l a consommation annue l le par habitant 
doit passer de 1.670 k W h en 1970 à env i ron 7.600 k W h en 1990, seront 
poursuiv ies 1 6 . Se lon les prévisions, env i ron 12.000 M W seront mis à l a 
disposition du pays pendant les années 1976—1980 et env i ron 40.000 M W 
pendant les années 1980—1990. Or , l a puissance installée juqu ' en 1973 
ne s'élevait qu'à 17.000 M W » . L a fourniture de 8.500 M W par des 

1 4 M. Jag i e l sk i : L e s problèmes clés et les orientations du p lan perspectif de 
développement socia l et économique de l a Pologne (Węzłowe problemy i k i e r u n k i 
perspektywicznego p l anu społeczno-gospodarczego rozwoju Polski ) , Gospodarka 
P lanowa , 1973, n ° 10, p. 658. 

1 5 I b idem, p. 653. 
w J . Mitręga: L a science et les besoins de modernisat ion de l ' industr ie (Nauka 

a potrzeby unowocześnienia przemysłu). Nowe Drogi, 1973, n ° 8, p. 13. 
1 7 B. Bar toszek : L e s pr inc ipaux problèmes du développement perspectif de 

l'énergétique nationale (Główne problemy perspektywicznego rozwo ju energetyki 
kra jowej ) , Energe tyka , 1974, n ° 1, p. 12. 



centrales nucléaires est prévue pendant les années quatre -v ingts 1 8 . M e n 
tionnons encore l a volonté de développer l a production exigeant une 
importante consommation d'énergie dans d ivers secteurs industr ie ls (en 
part icu l ier en ch imie et en sidérurgie). E n ce qu i concerne l ' industr ie 
chimique, les prévisions, quant a u x modif ications de s t ructures de l a 
production, insistent sur le perfect ionnement de l a t ransformat ion du 
soufre et d u s e l 1 9 et, dans une moindre mesure , d u gas nature l . L ' a c cen t 
est mis su r le développement de l a production de bisul fure de carbone, 
de produits à base d'hydrogène sulfuré et surtout d 'acide sul fur ique 
(la Pologne est actue l lement le p lus g rand producteur mondia le et u n 
important fournisseur d 'usines d'acide sul fur ique, les us ines construites 
en Pologne et à l'étranger représentant une capacité de production 
d 'environ 7 mi l l ions de tonnes par a n ) 2 0 . 

Disposant de r iches gisements de sel , l a Pologne a l ' intention de 
développer la rgement l a production de chlore, de soude, de lessive à base 
de soude et de po lych lorure de v i n y l e 2 1 . E n même temps, el le prévoit de 
développer rap idement le t ra i tement du pétrole (en 1980, i l atte indra 
l ' indice 386; base 1970 = 100) 2 2 . 

U n autre exemple d 'exploitation optimale des resources de matières 
premières est ce lu i du programme de développement complexe de 
l ' industr ie d u cu ivre , englobant toutes les opérations depuis l ' extract ion 
du m i n e r a i jusqu'à l a sortie du produit f inal . 

L ' e x e m p l e de l ' industr ie ch imique nous montre quel les sont les c a r a 
ctéristiques des méthodes de programmat ion qui constituent l a base de 
la stratégie de développement de l ' industr ie . 

O n s'est demandé dans quel le mesure l a ch imie pouvait et deva i t 
contr ibuer à réaliser les objectifs sociaux et comment les atteindre. U n 
programme de développement de l a ch imie fut élaboré en ce sens, qu i 
v ise à satisfaire les besoins dans différents domaines f o n d a m e n t a u x 2 3 , 
notamment ceux de : 

— 1 ' a l i m e n t a t i o n : satisfaire les besoins croissants de l ' ag r i cu l 
ture, des industr ies de t ransformat ion des produits agricoles, améliorer 
l ' industr ie des embal lages, etc. 

1 8 Ib idem, p. 2. 
1 9 J . O l s zewsk i : L'état et les perspecives de développement de l ' industr ie c h i 

mique en Pologne (Główne problemy perspektywicznego rozwoju przemysłu c h e 
micznego w Polsce). Przemysł chemiczny, 1974, n ° 2, p. 63—64. 

2 0 M. W i r o w s k i : L e programme de l a chimisat ion de l'économie nationale 
(Program chemizac j i gospodarki narodowej) . Gospodarka P lanowa , 1973, <n° 11, p.730. 

2 1 J . O lszewski , op. cit. 
2 2 M. W i rowsk i , op. cit., p. 728. 
2 8 Ib idem, p. 728. 



— l e l o g e m e n t : m u l t i p l i e r les matér iaux de c o n s t r u c t i o n , les 

équipements, les a r t i c l e s décoratifs, sa t i s f a i r e les besoins de l ' i n d u s t r i e 

d u m e u b l e , etc. 

— l ' h a b i l l e m e n t : f o u r n i r des matières premières à l ' i n d u s t r i e 

t e x t i l e , des co l o ran t s , des c u i r s synthétiques, etc. 

— l a c o n s o m m â t ! o n : f o u r n i t u r e d ' u n l a r g e éventai l d ' a r t i c l e s 

destinés à l a c o n s o m m a t i o n i n d i v i d u e l l e ; 

— l a m o t o r i s a t i o n : accroître l a disponibil ité des c a r b u r a n t s et 

des matér iaux p o u r l e t r a n s p o r t r o u t i e r , a ssure r l a diésélisation des 

c h e m i n s de f e r , f o u r n i r les matières p l a s t i ques , pneus , a r t i c l e s en c a o u t 

chouc , etc . 

— l e c o m m e r c e e x t é r i e u r : p a r t i c i p e r p l u s l a r g e m e n t à l a 

d i v i s i o n i n t e r n a t i o n a l e d u t r a v a i l . 

Ce p r o g r a m m e , q u i f a i t p a r t i e des g r a n d s p r o g r a m m e s i n t e r b r a n c h e s 

élaborés à l 'échelle n a t i o n a l e , est l ' e x p r e s s i o n des besoins que d o i t s a t i 

s f a i r e l a c h i m i e dans l e cadre d u p l a n c e n t r a l . 

E n même t e m p s , l e problème a été envisagé d u p o i n t de v u e de 

l ' e x p l o i t a t i o n o p t i m a l e des ressources de matières premières e t de 

l ' a c c ro i s s ement de l a p r o d u c t i o n d ' a r t i c l e s de p l u s e n p l u s élaborés. 

Ces d e u x app roches o n t t rouvé l e u r exp r ess i on dans les méthodes 

de p r o g r a m m a t i o n de l a p l u p a r t des sec teurs i n d u s t r i e l s . 

A j o u t o n s encore q u e l ' o n t e n d à m o d e r n i s e r sans cesse l a s t r u c t u r e 

e t les t e chno log i e s de p r o d u c t i o n à l a fo i s p a r l ' u t i l i s a t i o n des a c q u i s i 

t i ons de l a science e t d u progrès t e c h n i q u e , e t p a r l 'élargissement des 

échanges i n t e r n a t i o n a u x , l a spécialisation e t l a coopération i n d u s t r i e l l e . 

T o u t cec i a u n e i n f l u e n c e considérable s u r l e c h o i x des o r i e n t a t i o n s -

de déve loppement de t o u s les sec teurs i n d u s t r i e l s et est r e n d u e f f e c t i f 

p a r les s o l u t i o n s concrètes appliquées e n f o n c t i o n de l a spécificité t e c h 

n i q u e et o r g a n i s a t i o n n e l l e des dif férents sec teurs . E n ce q u i concerne les 

f a c t e u r s »science et technique« , o n se préoccupe e s s en t i e l l emen t des a c t i 

v i tés q u i , grâce à l a m o d e r n i s a t i o n de l a s t r u c t u r e de l ' o f f r e des matières 

e t des matér iaux de c o n s t r u c t i o n , p e r m e t t e n t d 'améliorer l a qualité e t 

l 'ef f icacité des s o l u t i o n s appliquées s u r l e p l a n des c o n s t r u c t i o n s e t des 

t echno log i es . Cec i apparaît e n p a r t i c u l i e r dans l a sidérurgie et l a méta l 

l u r g i e n o n f e r r euse , e t dans l ' i n d u s t r i e c h i m i q u e , les possibilités de 

s u b s t i t u t i o n e n t r e les matér iaux fabriqués p a r ces secteurs e t c e u x q u i 

son t consommés e s s en t i e l l emen t p a r l ' i n d u s t r i e é lectromécanique et l e 

bât iment étant, b i e n e n t e n d u , pr i ses e n considération. 

U n e coopération économique p l u s étroite avec l ' é t r ange r 2 4 p e u t p e r 

m e t t r e l 'accélération de n o t r e déve loppement. L a Po l ogne p a r t i c i p e a c t i -

2 4 J e ne m'étends pas sur ces problèmes, étant donné qu' i ls font l 'objet du , 
rapport du Prof. S . Raczkowsk i . 



vement à l a réalisation d u P rog r amme complexe d'Intégration écono
mique social iste des pays d u C .A .M .E . (Consei l d 'Ass istance Mutue l le 
Economique) . Cette coopération offre les possibilités s u i v a n t e s 2 5 : 

— organisation et développement planifiés de l a production en grande 
série et d'une haute productivité dans certains secteurs modernes choisis ; 

— développement et modernisat ion de l ' industr ie , grâce à de m e i l l e u 
res possibilités d 'exploitation des acquisit ions les plus récentes de l a 
science et de l a technique ; 

— accroissement de l a rentabilité des fonds assignés au dévelop
pement de l a production, de l a science et de l a technique (possibilité de 
conjuguer les potentiels à l'échelle internationale ) ; 

— résolution de l a ma jeure part ie des problèmes en ce qu i concerne 
les matières premières, grâce a u x accords économiques à long terme, 
avantageux pour tous. 

C o m m e on le sait, l a Pologne a l ' intention de mul t ip l i e r les échanges 
et les l iens de coopération avec les autres pays. Se lon les estimations 
actuel les, les échanges extérieurs augmenteront d 'au moins 8 à 9 fois 
entré 1970 et 1990 2 6 . 

A u moment d u choix des orientations de l a stratégie et des mod i f i 
cations s t ructure l les de l ' industr ie , une grande importance doit être 
accordée aux critères de max imisa t ion de l a productivité des activités 
entreprises sous les trois aspects que l ' on peut qual i f ier respect ivement de 
s t a t i q u e , d y n a m i q u e e t p e r s p e c t i f . I l s 'agit de l ' exp lo i ta 
tion optimale des ressources huma ines et naturel les , et des cap i taux de 
l'économie nationale, selon les critères choisis d 'exploitation de ces r e s 
sources à l'échelle nationale et surtout a u n iveau des pr incipales régions. 
P a r rapport a u x objectifs f ina ls du développement, correspondant à l a 
s t ructure socialement souhaitable, i l s 'agit de min imi se r les fonds de 
stinés à l a réalisation de ces objectifs ou — ce qu i rev ient a u même — 
de max imise r les objectifs avec les ressources données. 

Augmente r l'efficacité des modif ications st ructure l les sous l 'angle 
statique rev ient à préférer les orientations ve r s les productions ex igeant 
le moins d ' inputs pa r unité de produit. L e s modifications qui entraînent 
une augmentat ion de l a part des productions exigeant moins d ' inputs et 
une d iminut ion de l a part des productions p lus onéreuses rehaussent le 
n i veau général de l a productivité. De tels critères ont toutefois une 
application limitée dans l a formulat ion de l a stratégie de développement 
et sont plutôt appliqués dans les activités »d'adaptation« à hor izon p lus 
proche. 

2 5 M. Jag ie l sk i , op. cit., p. 656. 
2 6 Ib idem, p. 657. 



L a conception dynamique des conditions d 'accroissement de l'efficacité 
économique est p lus importante. L ' a ccen t est m i s sur : 

— l a nécessité de d iminue r l a quantité d ' inputs nécessaires par unité 
de produit, quant ces produits peuvent être l 'objet d'une demande cons i 
dérée ou prévue fortement dynamique su r le marché intérieur ou les 
marchés extérieurs ; 

— l a nécessité d'élargir les possibilités d'écoulement des produits 
dont i l est v i r tue l l ement possible de d iminuer les inputs pa r unité du 
produit. 

Ce s conditions se mani festent très particulièrement lorsqu ' i l s'agît de 
choisir les activités de spécialisation, de coopération et autres formes du 
processus d'intégration économique à l'échelle internat ionale . E l l e s revê
tent a lors une importance particulière, permettant l'accélération du 
r y t h m e de développement de l ' industr ie et de toute l'économie. 

L e s prémisses dites perspect ives s 'appuient su r l a thèse considérant 
que l a polit ique s t ructure l l e courante doit ten i r compte de l a v i s ion 
technique de l ' indust r ie dans les 20—30 prochaines années et de l a 
nécessité d u développement et de l 'accroissement de l a par t des branches 
e t industr ies indispensables à l a préparation de l ' industr ie et de l'éco
nomie a u x exigences de l ' an 2 000. 

S u r l a base des prévisions mondia les et des études futurologiques, les 
prémisses perspectives indiquera ient qu ' i l est opportun de se préparer 
a u x pr inc ipa les tendances su ivantes : 

a) automatisat ion complexe de l ' industr ie , basée sur le développement 
de l'électronique, de l 'automatique industr ie l le , de l ' industr ie des m a c h i 
nes -out i l s (surtout à commande numérique), de l ' industr ie moderne de 
l 'outi l lage ; 

b) création de nouveaux matériaux de construction, essent ie l lement 
de matières plast iques et de matériaux s i l i cateux ; 

c) appl icat ion générale des ordinateurs ; 
d) appar i t ion de nouvel les sources d'énergie ; 
e) expansion de l'aéronautique, de l ' industr ie cosmique, des fusées. 
L ' e xpans i on rapide de ces secteurs d 'avenir dans les pays petits et 

m o y e n s se heu r t e r a évidemment à certa ines difficultés. Cependant , on 
est ime que déjà, entre 1970 et 1990, l a part des secteurs liés à ces o r i en 
tations de développement dans l ' ensemble de l a product ion industr ie l le 
passera de 8 % à env i ron 20 "/o, l a product ion de ces secteurs en 1990 
dépassera donc l a product ion industr ie l le totale de 1970. 

Nous avons souligné précédemment que, outre les projets dynamiques 
entraînant des modif ications st ructure l les , i l fa l lait tenir compte, dans l a 
p lani f icat ion de l a stratégie de développement, de l 'harmonie entre les 
projets. L a p lani f icat ion des modif ications de s t ructure a, en effet, une 



i m p o r t a n c e décisive. Sans ce t t e p l a n i f i c a t i o n , les t endances à » l 'autocon-

sol idation« des s t r u c t u r e s prédomineraient ; or, les ca l cu l s de b i l a n ne 

son t pas en m e s u r e de l a prévenir . E n f a i t , ces ca l cu ls créent l ' a p p a 

r ence d ' u n e c o o r d i n a t i o n e n t r e p r o j e t s planifiés, a l o r s q u ' e n realité des 

d i s p r o p o r t i o n s p e u v e n t apparaître, des c o n t r a d i c t i o n s e n t r e les »ancien-

nes« s t r u c t u r e s et les n o u v e l l e s ex igences de l a réalité p o u v a n t ex i s t e r . 

I I s 'ag i t donc i c i de v e i l l e r à l ' h a r m o n i e e n t r e les p r o j e t s c o n c e r n a n t des 

processus changean t d y n a m i q u e m e n t , car ce t te h a r m o n i e p e r m e t de c o n 

férer u n cad re réaliste a u x p r o j e t s cho is is et de l e u r assure r u n 

enchaînement adéquat p o u r r e m o d e l e r les dif férents échelons de l 'éco

n o m i e . Les ca l cu l s des p r o p o r t i o n s macro-économiques de c r o i s s a n c e 2 7 

e t les ca l cu l s c o n f r o n t a n t les p r o p o r t i o n s changeantes e n t r e l ' o f f r e et la 

d e m a n d e de m a i n - d ' o e u v r e , de m o y e n s d ' i n v es t i s s emen t , de m o y e n s e n 

devises, de p r i n c i p a u x g r o u p e s de matières premières et d 'énergie s e r v e n t 

a u p r e m i e r de ces ob j e c t i f s . 

A f i n de v e i l l e r à l 'enchaînement des activités dans l e t emps , o n se 

s e r t de »scenarios de real isat ion« retraçant les p r o g r a m m e s c o m p l e x e s 

d o n t i l a été q u e s t i o n p l u s h a u t . E n e f fe t , i l f a u t év i ter q u ' u n e a t t e n t i o n 

excess ive accordée a u x n o u v e a u x g r a n d s p r o j e t s de t r a n s f o r m a t i o n des 

s t r u c t u r e s ne se so lde p a r des phénomènes négatifs, p a r u n r e t a r d de 

c e r t a i n s sec teurs p a r r a p p o r t a u x sec teurs q u i son t l ' o b j e t des c h a n g e 

m e n t s r a d i c a u x p a r e x e m p l e . 

O n d o i t également v e i l l e r à l ' h a r m o n i e d u déve loppement de l ' i n d u 

s t r i e et de l ' i n f r a s t r u c t u r e t e c h n i q u e et sociale réalisées dans le cadre de 

l 'aménagement s p a t i a l 2 8 . 

S a v o i r c o n j u g u e r les prémisses m o t r i c e s d y n a m i q u e s et l ' h a r m o n i e 

e n t r e les processus de déve loppement est u n problème méthodologique 

de l a p l a n i f i c a t i o n e t de l a p r i s e des décisions à l 'échelle de l 'économie 

n a t i o n a l e des p l u s d i f f i c i l e s . • 

Cependan t , i l n 'est pas poss ib le de résoudre ce problème en opérant 

u n i q u e m e n t avec des o r i e n t a t i o n s de développement à l o n g t e r m e et 

même à m o y e n t e r m e . Ce problème reste , en ef fet , s t r i c t e m e n t l ié à l a 

2 7 Cette fonction de contrôle revient, par exemple, aux prévisions du taux 
moyen d 'accroissement du r evenu national , qui s'élèvera à 7,5 %> par an pendant 
l a période 1970—1990 a ins i qu 'aux proportions de l a répartition du revenu au 
cours des années successives (cf. M. Jag ie l sk i , op. cit., p. 651). Des fonctions de 
contrôle semblables ou aux i l i a i res dans l a détermination des orientations s t ruc 
turel les rev iennent aux ca lculs de b i l an de l a ma in d'oeuvre dont i l ressort, par 
exemple , que l 'accroissement de l'offre d iminuera de plus de 5 fois ve rs l a f in 
des années quatre -v ingts par rapport à l a situation actuelle (ibidem, p. 652). 

2 8 Cf. L e rapport du Prof. B. P r andecka sur les aspects spat iaux du dévelop
pement industr ie l . 



d i r e c t i o n des processus de développement, à l a p r i s e des i n i t i a t i v e s a d a p 

t a t r i c e s , à l a résolution des c o n f l i t s e n t r e les prémisses de l 'équil ibre 

c o u r a n t et les ex igences de l ' a v e n i r . C'est précisément de ce p o i n t de 

v u e q u e les caractères p r o p r e s a u système de p l a n i f i c a t i o n et de g es t i on 

e n ce q u i conce rne les c o n d i t i o n s de f o n c t i o n n e m e n t des o r gan i sa t i ons 

économiques, et que les l i a i sons e n t r e l a p l a n i f i c a t i o n c e n t r a l e et la 

sphère des i n i t i a t i v e s et des décisions des dif férentes o r gan i sa t i ons r e v ê 

t e n t u n e i m p o r t a n c e très par t i cu l i è r e 2 9 . 

2 9 E n soulignant les l iens entre ces questions et les problèmes de l a macro -
stratégie de développement de l ' industrie, nous ne les développerons pas ic i , étant 
donné qu' i ls ne font pas partie du thème pr inc ipa l de cette étude. 



L A S T R A T É G I E D U D É V E L O P P E M E N T I N D U S T R I E L 

E N F R A N C E . B I L A N . P E R S P E C T I V E S 

Jean-Jacques Bonnaud 

Chef de Se rv i ce au Commissa r i a t Général du P l a n 

L e t e r m e de stratégie évoque u n e v i g u e u r e t u n e continuité dans 

les c h o i x de déve loppement i n d u s t r i e l q u i ne c o r r e s p o n d e n t pas sans 

d o u t e t o u t à f a i t a u x réal ités d ' u n e économie de marché, q u i de surcroît 

ne possède pas de p o l i t i q u e économique à l o n g t e r m e . Néanmoins, c o m p t e 

t e n u de l ' i m p o r t a n c e t r a d i t i o n n e l l e d u rôle de l 'État en F r a n c e , et de 

l ' e x i s t ence d ' u n e p l a n i f i c a t i o n i n d i c a t i v e à m o y e n t e r m e , i l est poss ib le 

de t e n t e r d ' en dégager c e r t a ines caractéristiques p o u r l a période récente. 

L e b i l a n que l ' o n en t e n t e r a p e r m e t t r a d'éclairer les pe rspec t i v es dans 

l esque l l es v a bientôt s ' o u v r i r l a préparation d u V I I e P l a n . 

T E N T A T I V E D E B I L A N 

L ' e n s e m b l e des décisions q u i c o n s t i t u e n t l ' a c t u e l l e stratégie i n d u 

s t r i e l l e de l a F r a n c e c o r r e s p o n d à u n e étape d u déve loppement i n d u 

s t r i e l de l a F r a n c e , q u i s'est o u v e r t e dans les années 1960 e t les s u i 

v an t e s avec l a réalisation e f f e c t i v e d u marché c o m m u n e t de l a l ibération 

des échanges. 

Ces décisions s ' e x p r i m e n t d ' u n e p a r t à t r a v e r s u n e p l a n i f i c a t i o n 

à m o y e n t e r m e d u déve loppement i n d u s t r i e l , d o n t l e c o n t e n u a f o r t e 

m e n t évo lué pu i sque , après a v o i r constitué l a prior i té d u 1° P l a n 

(1946—1952) , l ' i n d u s t r i e est r e d e v e n u e l a préoccupation p r i n c i p a l e d u 

V I e P l a n (1970—1975) ; d ' a u t r e p a r t à t r a v e r s u n e p o l i t i q u e i n d u 

s t r i e l l e q u i p u i s a n t ses c h o i x , ses ob j e c t i f s s t r u c t u r e l s et son système 

d ' i n f o r m a t i o n s prévisionnel les de référence dans l e p l a n à m o y e n t e r m e , 

les m e t en oeuv re , les complète (et p a r f o i s les c o n t r e d i t ) grâce à u n 

ensemble d ' i n s t r u m e n t s d ' a c t i o n et d ' i n s t i t u t i o n s a d m i n i s t r a t i v e s et g o u -



v e r n e m e n t a l e s , d o n t l a c o o r d i n a t i o n dans u n e économie i n d u s t r i e l l e c o m 
p l e x e n 'est pas l a m o i n d r e dif f iculté. 

O n e x a m i n e r a success i vement les prémisses de ce t te stratégie, l e V I e 

P l a n et les résultats e n 1974. 

L E S P R E M I S S E S D E L A N O U V E L L E S T R A T E G I E I N D U S T R I E L L E : 
L E P O I D S C R O I S S A N T D E L A C O N T R A I N T E E X T E R I E U R E 

Ce n 'es t pas d ' u n s e u l c oup — e n l 'espace de l a préparation d ' u n p l a n 

p a r e x e m p l e — que l a n o u v e l l e stratégie i n d u s t r i e l l e est née. 

Marquée j u s q u ' a l o r s p a r l a r e c h e r c h e de l ' h a r m o n i s a t i o n de l a c r o i s 

sance i n d u s t r i e l l e e t d o n c des ac t i ons c ons i s t an t à évi ter l a c o n s t i t u t i o n 

de g ou l o t s d 'étranglement dans les processus de p r o d u c t i o n — capacités 

de p r o d u c t i o n , e m p l o i , t e c h n i q u e s nouve l l e s , l a stratégie i n d u s t r i e l l e a v a i t 

déjà b i e n e n t e n d u commencé — en prévis ion d ' une p l u s l a r g e o u v e r t u r e 

des frontières — à c o n c e v o i r l a nécessité de procéder à c e r t a in s c h o i x 

p o u r répondre à l a nécessité de l a compét i t iv i té e x t e r n e . E n p a r t i c u l i e r , 

e x t r a p o l a n t des p o l i t i q u e s déjà recommandées p a r les 3° e t 4° p l a n s , 

l e 5° P l a n f a i s a i t d u déve loppement d ' u n p e t i t n o m b r e de g r a n d s 

g r o u p e s i n d u s t r i e l s de t a i l l e i n t e r n a t i o n a l e l e c h o i x p r i n c i p a l d u 

déve loppement i n d u s t r i e l d e l a pér iode 1965—1970 *. 

M a i s à p a r t i r de 1964—1965 c'est à t r a v e r s l a p l a n i f i c a t i o n , e n t e n d u e 

a u sens l a r g e ; c 'est-à-dire n o n s e u l e m e n t l a préparation des p l a n s m a i s 

l ' en s emb l e des activités de conse i l économique d u p r e m i e r m i n i s t r e , q u ' i l 

r e m p l i t l e C o m m i s s a r i a t Général d u P l a n , q u e s 'e f fec tue en q u e l q u e s 

étapes l 'édif ication de ce que l ' o n p e u t a p p e l e r u n e n o u v e l l e stratégie. 

Ces étapes s o n t les s u i v a n t e s : 

a ) . P r i s e de consc ience de ce que l ' o u v e r t u r e a u c o m m e r c e extér ieur 

m o d i f i e l e c o m p o r t e m e n t de l ' e n s e m b 1 e des sec teurs i n d u s t r i e l s . 

A p a r t i r de l ' e x a m e n dans u n g r o u p e de t r a v a i l créé a u C o m m i s s a r i a t 

Général d u P l a n en 1964 s u r que l ques » industries exposees« à l a c o n 

c u r r e n c e i n t e r n a t i o n a l e e t en dif f iculté à l 'époque ( a l u m i n i u m , grosse 

mécanique, c h i m i e ) , se déve loppe le s e n t i m e n t q u e dans l ' ensemb l e des 

sec teurs exposés à l a c o n c u r r e n c e , les c o m p o r t e m e n t s des e n t r e p r i s e s 

d o i t e n t e n i r c o m p t e . Ce t t e s i m i l i t u d e de c o m p o r t e m e n t s se r e t r o u v e d a n s 

l a s t r u c t u r e des i n s t r u m e n t s d ' ana l y se e t de p r o j e c t i o n m i s en p l a c e 

à l 'époque : l e modèle p h y s i c o - f i n a n c i e r m i s a u p o i n t en 1967 r e g r o u p e 

e n u n e seule b r a n c h e l ' ensemb l e des sec teurs i n d u s t r i e l s »exposes« à l a 

c o n c u r r e n c e . E n m ê m e t e m p s les traités i n t e r n a t i o n a u x (traité de R o m e , 

accords d u G A T T , n o t a m m e n t c e u x d i t s d u »Kennedy Round « en 1967) 

r e s t r e i g n e n t f o r t e m e n t les m o y e n s t r a d i t i o n n e l s d ' i n t e r v e n t i o n p u b l i q u e 

1 Cf. Tex t e du V i e p ian . J . Officiel , p. 68. 



(contrôles des entrées et sorties de biens, services , capitaux, m a i n 
d'oeuvre, aides ou incitat ions financières a u x entreprises) et cont ra i g 
nent l ' E t a t à rat ional iser ses propres interventions. Cette rat ional isat ion 
se fait en deux temps. 

b) . E laborat ion d 'une doctrine pour l 'ensemble de l ' industr ie (Comité 
de Développement indust r i e l — Rapport r emi s a u gouvernement en 
mars 1968) et pour le secteur publ ic non concurrent ie l (Comité des e n t r e 
pr ises publ iques. Rappor t r emis en 1967) 2 . Très succ intement ces r a p 
ports conduisent à : 

— intégrer l a politique industr ie l le dans l 'ensemble de l a polit ique 
économique en montrant que les intervent ions de l ' E t a t ayant une i n f l u 
ence su r le développement de l ' industr ie ne sont pas seulement les 
seules incitat ions f iscales ou financières directes, ma i s parfois p lus e f f i 
cacement des actions su r l ' e n v i r o n n e m e n t i n d u s t r i e l qu i ne 
re levaient pas normalement de l a politique industr ie l le (emploi, recherche, 
in f rastructures , c i rcu i ts financiers.. . ) ; donner plus d 'autonomie a u x e n t r e 
prises du secteur publ ic non concur rent ie l en matière de p r i x et de 
f inancement ; amorcer une s t r a t é g i e i n t e r s e c t o r i e l l e : s u r 
cette voie, les t r a vaux se bornèrent à procéder à une étude cr i t ique 
rétrospective des »Forces et faiblesses de l ' industr ie* 3, mais les tentatives 
de hiérarchisation systématique notamment par appl icat ion de l a mé 
thode d 'ana lyse multicritère mise au point par l a direct ion de l a Prévi 
sion ne purent déboucher et i l fa l lut attendre le V I e P l a n pour vo i r 
reprendre l a notion de priorité intersectorie l le . 

— engager une s t r a t é g i e i n t r a s e c t o r i e l l e très act ive 
marquée par l a définition et l a mise en oeuvre de »plans sectoriels« dans 
les secteurs de l a sidérurgie, de l ' informatique, de l a construct ion navale , 
des part ic ipat ions de l ' E t a t dans l a ch imie (regroupés en deux grands 
ensembles), des industr ies agricoles et a l imenta i res (sans grand succès), 
dans l ' industr ie texti le et cel le de l a chaussure. . . — Ces actions ont eu 
toutes pour point c o m m u n l 'adaptation des st ructures et pour objectif 
l 'obtention pa r les entrepr ises de l a »masse critique« assurant r en t ab i 
lité et compétitivité. 

c) . Réorientation des »grands programmes« dans les secteurs a d m i n i 
strés en fait par l ' E t a t , à t ravers les crédits de recherche et les c o m 
mandes publ iques. P lu s i eu r s rapports d u Commissa r i a t Général du P l a n 
(Recherche -Economie , Indust r ies de pointe surtout en 1969) à la demande 

2 Ces rapports ont été publiés par l a Documentat ion française. I l est très 
intéressant de voi r l a place que tiennent dans l a réflexion du Comité de Dévelop
pement Indust r i e l (Comité Ortol i -Montjoie ) les comparaisons internationales de 
structures ou de performances entre industr ies. 

» »Fresque industrielle«, 1967. Document non publié. 



d u gouvernement conduis i rent à toute une série de décisions dans le s ec 
teur de l ' é l e c t r i c i t é nucléaire (freinage du développement de l a 
filière graphite-gaz développement des surrégénérateurs), de l ' a é r o 
n a u t i q u e ( lancement à côté du programme Concorde d 'un nouveau 

N programme, A i rbus , m i e u x orienté vers les préoccupations commercia les ) 
de l 'espace (priorité a u développement des satel l ites sur l a construct ion 
de fusées), de l ' informatique. Dans tous ces domaines l ' intervent ion p u 
blique, considérée comme limitée dans son vo lume total par l'impératif 
général de stabi l isat ion d u prélèvement publ ic sur l'économie, doit être 
réorientée des réalisations de prestige ou peu rentables ve r s des réalisa
t ions assurant soit une r e n t a b i l i t é au moins à long terme soit vers 
des réalisations assurant une autonomie industr ie l le à plus ou moins long 
terme à l a F r a n c e . 

L E V I e P L A N : U N E C R O I S S A N C E I N D U S T R I E L L E 
F O R T E T I R É E P A R L E S E X P O R T A T I O N S 

L e V I e P l a n préparé en 1969—1970 et adapté en j u i n 1971 t ire les 
conséquences de ces premières tentat ives en tentant de chi f f rer et 
d'intégrer d 'une manière cohérente dans l 'ensemble de l a politique 
économique une pol it ique d 'ensemble du développement de l ' industr ie , 
q u ' i l s 'agisse du secteur exposé (les industr ies manufacturières 3 5 % de la 
va l eu r ajoutée totale environ) ou du secteur du Bâtiment et des T r a v a u x 
pub l i cs (10 °/o de l a va l eu r ajoutée). 

Ramené à l ' a r t icu lat ion de ses objectifs le V I e P l a n v isa i t : 
— l a réalisation d 'un excédent d'exportations industr ie l les sur les 

importat ions de produits industr ie l s de 15 mds de F . 1970 en 1975 
(contre env i ron 3 mds en 1970) 

— une croissance industr ie l le : 
— rapide ( env i ron + 7,5 % de croissance annuel le de l a va l eur 

ajoutée de 1970 à 1975). 
— permettant de créer 50.000 emplois salariés nouveaux chaque 

année, 
— permettant — l'accélération du développement industr ie l des 

régions de l 'Ouest et d u Sud -Oues t 
— l a convers ion des industr ies tradit ionnel les d u 

Nord et de la Lo r r a ine . 
L e s intervent ions de l ' E t a t devaient être concentrées sur quelques 

priorités : 
— quant à l ' env i ronnement de l ' i n d u s t r i e 4 , 

4 L'effort très important de développement de l'épargne et de réorganisation 
du marché financier a été engagé dès le 5° Plan et a commencé à porter ses fruits 
dès avant le début du Vie Plan. 



— priorité aux in f ras t ructures de transport et de télécommuni-
cations, 

— priorité à l a r echerche industr ie l le et à l'intérieur de cette e n 
semble, priorité à l a recherche de développement en faveur 
des secteurs exportateurs de préférence a u x »grands p ro 
grammes», 

— doublement de l 'effort de formation professionnelle de 1970 
à 1975. 

— quant a u x st ructures d 'entreprise : 
— l a priorité antérieure a u x concentrations et à l a création de 

grands groupes s'efface derrière le souci de permettre a u x 
moyennes et petites entreprises de s 'adapter a u marché et de 
favoriser l a création d 'entreprises nouvel les . 

— quant a u x cho ix intersector ie ls : 
— priorité à q u a t r e s e c t e u r s : industr ies agricoles et a l i 

menta i res ( investissements et s t ructures ) , industr ies d'équipe
ment mécanique ( investissement, s t ructures , innovation) , i n d u 
str ies électroniques recherches , invest issement, stabi l isat ion de 
l a pénétration étrangère, industr ies de transformat ion de l a 
ch imie et de la parach imie ( investissements, s t ructures , r e c h e r 
che) : ces priorités doivent être m i s en oeuvre pa r des conven 
tions entre l ' E t a t et les organisations professionnelles. 

— actions pr ior ita ires ponctuel les : approvis ionnement et recherche 
minière dans le secteur des métaux non ferreux, actions dans 
les secteurs de l ' indust r ie text i le et de l ' ameublement , l ance 
ment d 'un nouveau moteur d 'action c iv i l , e t c . . 

L E S R E S U L T A T S 

S ' i l s sont dans l ' ensemble pour les trois années apparemment s a t i 
sfaisants pa r rapport a u x objectifs, i ls n 'en posent pas moins quelques 
problèmes préoccupants 5. 

1. L e s p o i n t s f o r t s d u développement indust r i e l sont : 
— la croissance globale de l ' industr ie : 6,2 % , 6,4 °/o sans doute 

7,5 Vo pour l a va l eu r ajoutée de l ' industr ie dans le bâtiment en 1971, 
1972 et 1973, 

5 Cf. à ce su jet L e s »Rapports d'exécution d u Plan« pour les années 1971, 
1972 et 1973 publiés en annexe aux projets de lois de F inance pour 1972, 1973 et 
1974 ( Impr imer ie des J o u r n a u x Officiels). 

6 — L a s t r a t é g i e du d é v e l o p p e m e n t . . . 



— l a cro issance des e x p o r t a t i o n s i n d u s t r i e l l e s , c o n f o r m e a u x p ré 
v i s i ons , 

— l a cro issance des i n v e s t i s s emen t s dans l ' i n d u s t r i e , 

— l a cro issance de l ' e m p l o i i n d u s t r i e l , l égèrement e n avance p o u r 

les t r o i s années cumulées, p a r r a p p o r t a u x prévisions, 

— l a c o n v e r s i o n i n d u s t r i e l l e de l a région d u N o r d , et le déve lop

p e m e n t i n d u s t r i e l de l a B r e t a g n e , 

— l e r e n f o r c e m e n t des s t r u c t u r e s i n d u s t r i e l l e s 6 dans l a p l u p a r t des 

b ranches , 

— l ' a m o r c e de coopérations i n d u s t r i e l l e s européennes en i n f o r m a t i q u e 

et e n aéronautique. 

2. L e s p o i n t s f a i b l e s t i e n n e n t l a r g e m e n t a u f a i t que l a c o n 

s o m m a t i o n a c r u p l u s v i t e que prévu : 

— les i m p o r t a t i o n s de p r o d u i t s i n d u s t r i e l s c ro i ssent e n m o y e n n e p l u s 

v i t e q u e prévu et l e so lde excédentaire i n d u s t r i e l après a v o i r a t t e i n t 

8,5 m d s de F . en 1971 , se réduit à 8 m d s en 1972 et 5 m d s en 1973. 

— les e x p o r t a t i o n s r e s t e n t t r o p l e f a i t de g randes en t r epr i s es , 

— les b ranches t r a v a i l l a n t p o u r l a c o n s o m m a t i o n des ménages p r o 

gressent r e l a t i v e m e n t p l u s v i t e que les b r a n c h e s des b i ens d 'équipe

m e n t — en p a r t i c u l i e r les b i ens d 'équipement de l a mécanique — p o u r 

t a n t p r i o r i t a i r e s , 

— c o m p t e t e n u d ' u n c e r t a i n r e t a r d dans les progrès de productiv i té 

p a r tête et de l a t e n d a n c e à c o n s o m m e r p l u s de c a p i t a l , les capacités 

de p r o d u c t i o n , b i e n q u e se développant à u n r y t h m e r a p i d e ne p a r v i e n 

n e n t pas à a n t i c i p e r c o r r e c t e m e n t l a d e m a n d e et à f r e i n e r l e déve lop

p e m e n t de ce r ta ines i m p o r t a t i o n s . 

— de ce f a i t , l a s t r u c t u r e des i m p o r t a t i o n s c o m p o r t e encore , à côté 

des matières premières et des s e m i - p r o d u i t s , t r o p de b i ens manufacturés, 

t a n d i s q u e l a s t r u c t u r e des e x p o r t a t i o n s a p p a r e m m e n t p l u s sa t i s fa i sante 

dépend t r o p l a r g e m e n t des succès remportés p a r l ' i n d u s t r i e a u t o m o b i l e , 

— les créations d ' e n t r e p r i s e s n o u v e l l e s r e s t e n t i n su f f i s an t e s . 

3. L a p o l i t i q u e i n d u s t r i e l l e : l a c r i t i q u e de c e l l e - c i est 

f a i t e dans les r a p p o r t s annexés a u x p r o j e t s de l o i de F inances déjà cités 

et o n n ' e n r e p r e n d r a i c i q u e l e résumé. L ' a c t i o n a é té d i v e r s e m e n t c o n 

f o r m e à l a stratégie annoncée p a r l e g o u v e r n e m e n t dans l e V I e P l a n . 

3.a. L e s ac t i ons v i s a n t l ' e n v i r o n n e m e n t i n d u s t r i e l o n t été e f f e c t i v e 

m e n t mises e n oeuv re , sau f e n mat ière de r e c h e r c h e — déve loppement : 

n o n s e u l e m e n t les crédits attribués chaque année son t g l o b a l e m e n t en 

6 Cf. Rapport de M M . Weber et J e n n y : Concentrat ion et politique des s t ruc 
tures industriel les, j anv i e r 1964. Ronéoté. 



r e t a r d s u r l 'exécution co r r e c t e d u p l a n , m a i s l e u r répartit ion c o n t i n u e 

à a v a n t a g e r les »grands p r o g r a m m e s « — n o t a m m e n t dans le d o m a i n e 

des fusées spat ia l es — et à désavantager l a »recherche i n d u s t r i e l l e p r o 

p r e m e n t d i t e ( p ou r l a q u e l l e les d o t a t i o n s o n t progressé chaque année de 

3,5 °/o a u l i e u d e 21,2 % prévus e n m o y e n n e = les r e t a r d s les p l u s 

s i g n i f i c a t i f s c o n c e r n a n t c e r t a in s doma ines de l 'é lectronique e t les b r a n 

ches n o n p r i o r i t a i r e s . 

3.b. L e s ac t i ons s t r u c t u r e l l e s o n t e f f e c t i v e m e n t c o n d u i t à réduire 

c e r t a ins des avantages f i s c a u x a u x c o n c e n t r a t i o n s et fus ions , m a i s malgré 

les t r a v a u x e n 1971 et 1972 d ' u n e C o m m i s s i o n d ' e x p e r t s constituée e n 

c o m m u n p a r l e C o m m i s s a r i a t général d u P l a n et l e Ministère d u D é v e 

l o p p e m e n t I n d u s t r i e l e t S c i e n t i f i q u e , très p e u de mesures concrètes o n t 

p u être mises en o e u v r e en f a v e u r de l a création et d u f i n a n c e m e n t des 

en t r ep r i s e s p e t i t e s et m o y e n n e s (que lques mesures en f a v e u r de l ' i n n o 

v a t i o n en 1972, l a p o u r s u i t e r e l e n t i e en 1973 et début 1974 — des i n t e r 

v e n t i o n s de l ' I n s t i t u t de Déve loppement I n d u s t r i e l créé en 1969). L a 

p o l i t i q u e de l a c o n c u r r e n c e a e u u n développement p l u s modes t e que 

c e l u i que les o p t i o n s d u V I e a v a i e n t tenté de l u i d o n n e r . 

3.C Les ac t i ons sec tor i e l l es n ' o n t f a i t l ' o b j e t de p o l i t i q u e c la i r es q u ' e n 

ce q u i c once rne d e u x sec teurs (mécanique e t é lectronique) b i e n que d ' a m 

p l e u r inférieure a u x a t t en t es d u P l a n — et les ac t i ons p o n c t u e l l e s 

décrites c i-dessus. F a u t e sans d o u t e d ' u n e b o n n e c o o r d i n a t i o n a d m i n i 

s t r a t i v e — marquée p a r l 'échec à p a r t i r de 1972 d u »Comi te i n t e r m i 

nistériel de p o l i t i q u e industr ie l le« , l ' u t i l i s a t i o n des ressources p u b l i q u e s 

n 'a p u se f a i r e a u p r o f i t de véritables «programmes prior i taires« et a t r o p 

s ouven t répondu à des problèmes résolus coup p a r coup . P a r f o i s éga le 

m e n t n o t a m m e n t en 1971 et jusqu'à m i - 1972 son t a p p a r u e s des c o n 

t r a d i c t i o n s o u des incohérences e n t r e les p o l i t i q u e s c o n j o n c t u r e l l e s n o t a m 

m e n t l a p o l i t i q u e des p r i x , e t les p o l i t i q u e s s t r u c t u r e l l e s . 

A m i - p a r c o u r s d u V I e P l a n , c'est-à-<dire en s e p t e m b r e — o c t o b r e 1973, 

i l appara i s sa i t e n dépit des faiblesses q u i o n t été rappelées, que l a réa l i 

s a t i o n des ob j e c t i f s i n d u s t r i e l s d u V I e P l a n r e s t a i t poss ib le et q u ' i l n ' y 

a v a i t pas l i e u de les m o d i f i e r , sous ce r ta ines c ond i t i ons q u a n t a u r e n 

f o r c e m e n t des m o y e n s e t de l a c o o r d i n a t i o n des a d m i n i s t r a t i o n s , n o t a m 

m e n t dans les d o m a i n e s de l a r e c h e r c h e i n d u s t r i e l l e , de l a p r o m o t i o n des 

m o y e n n e s e t pe t i t e s en t r ep r i s e s , et dans c e r t a in s des sec teurs »pr ior i 

taires«. L a préparation d u V I I e p l a n q u i s ' o u v r a i t a l o r s p o u v a i t s 'engager 

s u r l a base d ' une problématique d u développement p l u s a m b i t i e u s e dans 

le d o m a i n e soc ia l e t dans c e l u i d u f r e i nage de l ' i n f l a t i o n , m a i s l a hausse 

très r a p i d e des p r i x des p r o d u i t s pétrol iers à l a f i n de 1973 v e n a i t 

t r a n s f o r m e r les pe rspec t i v es . 



L E S P E R S P E C T I V E S D E L A PÉRIODE 1975—1980 
O U COMMENT F A I R E F A C E A U X T R A N S F O R M A T I O N S R A P I D E S 

D E L ' E N V I R O N N E M E N T I N T E R N A T I O N A L 
\ 

O n e x a m i n e r a success i vement les n o u v e a u x problèmes e t les n o u v e l 

les méthodes étudiées p o u r y f a i r e face, l e »P rogramme d'act ion« 

1974—1976 étudié p a r le C o m m i s s a r i a t Général d u P l a n , e t les pe r spe 

c t i v e s d u 7 e P l a n . 
A . Prob lèmes n o u v e a u x et méthodes nouve l l e s . Dès a v a n t l a prépa

r a t i o n d ' u n n o u v e a u p l a n q u i n q u e n n a l , ce q u ' i l est c o n v e n u d ' appe l e r 
l a »crise de l 'énergie « v i e n t r e m e t t r e e n cause ce r ta ines des o r i e n t a t i o n s 
de l a stratégie i n d u s t r i e l l e s u i v i e j u s q u e là. M a i s e l l e ne d o i t pas m a s q u e r 
c e r ta ines t r a n s f o r m a t i o n s à p l u s l o n g t e r m e d u développement i n d u s t r i e l . 

1. L e s problèmes p r i n c i p a u x q u i se pose ron t à l ' a v e n i r a u x r e s p o n 
sables d u développement i n d u s t r i e l p e u v e n t être schématisés de la m a 
nière s u i v a n t e : 

— u n e p r o f o n d e t r a n s f o r m a t i o n dans l ' e n v i r o n n e m e n t i n t e r n a t i o n a l 
caractérisé p a r u n t r a n s f e r t i n i t i a l de p o u v o i r d ' acha t v e r s c e r t a in s pays 
d u T i e r s M o n d e , détenteurs de matières premières, u n c h a n g e m e n t dans 
les r a p p o r t s de force , e t u n e évolution de l ' ensemb l e des échanges i n t e r 
n a t i o n a u x q u i t e n d r o n t de p l u s en p l u s à être encadrés, zone p a r zone, 
p a r des accords p o l i t i q u e s et des i n s t i t u t i o n s n o u v e l l e s : cec i v e u t d i r e 
que p o u r u n e économie d o n t près de 40 % des p r o d u i t s i n d u s t r i e l s son t 
exportés c o m m e l a F r a n c e de 1973, l e . r e p l i a u t a r c i q u e est i n concevab l e 
à m o y e n e t l o n g t e r m e m a i s que l a r e che r che de l a seule compéti t iv i té 
en t e rmes de p r i x et d'efficacité économique, s i e l l e r es te nécessaire n ' es t 
pas su f f i s an t e . L ' a d a p t a t i o n à u n n o u v e l e n v i r o n n e m e n t i n t e r n a t i o n a l 
e x i g e le passage de l a définition d ' u n e p o l i t i q u e des échanges extérieurs 
à ce l l e d ' u n e »Strategie économique internat ionale« q u i intègre d a v a n t a g e 
c o m m e r c e , i nves t i s s ements à l 'étranger et coopération i n d u s t r i e l l e i n t e r 
n a t i o n a l e , et q u i associe davan tage les en t r ep r i s e s et l ' E t a t dans des 
p o l i t i q u e s spécifiques p a r zones et p a r p r o d u i t s . 

— le beso in de c o n c i l i e r davan tage l a cro issance et les a s p i r a t i o n s 
à l a réduction des inégalités et à l 'amélioration de l a qualité de l a v i e , 
po s e r on t en t e rmes p l u s pressants que dans l e passé l e problème des 
m o y e n s d 'assurer a u m e i l l e u r coût u n e cro issance d ' ensemb l e su f f i s an t e , 
de f i n a n c e r l a p r i s e en charge des coûts ex t e rnes de ce t t e cro issance, 
d ' en o r i e n t e r l e c o n t e n u e n f o n c t i o n de n o u v e a u x beso ins soc iaux . L ' a c 
c en t d e v r a être m i s davan tage s u r les p o l i t i q u e s a n t i - p o l l u t i o n , l a c o n 
c u r r e n c e , l e contrôle de l a qualité des p r o d u i t s , l a p r i s e en c o m p t e p l u s 
l a r g e des intérêts des c o n s o m m a t e u r s , l 'amélioration des c o n d i t i o n s d u 
t r a v a i l i n d u s t r i e l . Tou t es ces p o l i t i q u e s o n t u n coût q u i ne p e u t pas 
se f a i r e s e n t i r a u n i v e a u d u p r o d u i t f i n a l e t q u i ne p e u t être 



f inancé p a r l ' i n f l a t i o n sans r e c o n s t i t u e r les inégalités que l ' o n s ouha i t e 
v o i r disparaître. 

2. Ces problèmes amènent déjà l a p l a n i f i c a t i o n i n d u s t r i e l l e à change r 
ses méthodes et d e v r o n t sans d o u t e c o n d u i r e à des t r a n s f o r m a t i o n s 
encore p l u s g randes de l a p o l i t i q u e i n d u s t r i e l l e . A u n i v e a u d u p l a n les 
t e chn i ques o n t déjà commencé à évo luer : 

— à l a p r o j e c t i o n de c ompt e s associés a u p l a n s ' a j o u t e r o n t de p l u s 
e n p l u s , n o n pas s e u l e m e n t des v a r i a n t e s d'alé o u de p o l i t i q u e écono
m i q u e c o m m e précédemment, m a i s des »scenarios« , s ' e f f o r can t de dé 
c r i r e — a u beso in avec des méthodes m o i n s s c i en t i f i ques q u e les p r o j e c 
t i o n s des s i t u a t i o n s très contrastées, destinés à h a b i t u e r les responsables 
publiés et pr ivés de l 'économie à se s i t u e r dans p l u s i e u r s hypothèses 
p l aus ib l e s . 

— à des p r o j e c t i o n s sec tor i e l l es semi -g loba l es à da te f i x e d e v r a i e n t 
s ' a j ou t e r dans les secteurs où l a d e m a n d e en est f a i t e a u p l a n , des s i m u 
l a t i o n s sec to r i e l l es f ines p e r m e t t a n t de m e t t r e e n o e u v r e des p r o j e c t i o n s 
g l i ssantes détail lées et p e r m e t t a n t de t e n i r c o m p t e d u c o m p o r t e m e n t 
e f f e c t i f des e n t r e p r i s e s . Cec i est déjà f a i t p o u r les i n d u s t r i e s de l 'éctro-
n i q u e , et des modèles sec tor i e l s son t en cours d'élaboration p o u r d ' au t r e s 
i n d u s t r i e s . 

— à des i n f o r m a t i o n s s u r l 'act ivité des b ranches et v i s a n t à c o n s t i 
t u e r u n e étude de marché, d e v r a i t s ' a j ou te r u n e ana l yse p l u s p r o f o n d e 
en t e r m e s de processus de p r o d u c t i o n ; c'est l ' o b j e t de l ' ana l yse des 
»filieres« de p r o d u c t i o n , so i t f i l ières » technologiques« p e r m e t t a n t l ' a n a 
l yse de l a prévision t e c h n o l o g i q u e à l o n g t e r m e 7 , so i t f i l ières o u chaînes 
de t r a n s f o r m a t i o n économique, p e r m e t t a n t de m i e u x ana l y s e r les p roces 
sus de t r a n s f o r m a t i o n des matières premières 8 , e t des analyses de c o m 
p o r t e m e n t de g roupes o u d ' e n t r e p r i s e s 9 . 

E n même t e m p s u n g r a n d n o m b r e d'enquêtes d 'ana lyses s u r des su je ts 
n o u v e a u x o n t été en t r ep r i s e s e n v u e de l a préparation d u 7 e P l a n 1 0 . 

L a p o l i t i q u e i n d u s t r i e l l e d e v r a sans d o u t e également r e v o i r assez 
profondément ses méthodes : sans e n t r e r t r o p a v a n t dans l e détail, o n 
p e u t s o u l i g n e r d e u x nécessités : 

— ce l l e d ' une m e i l l e u r e c o o r d i n a t i o n des ac t i ons à l ' intérieur de 
l ' a d m i n i s t r a t i o n , q u i d e v r a i t c o n d u i r e à d o n n e r p l u s d ' a m p l e u r s à l a 
n o t i o n de » P r og ramme « conçu c o m m e u n ensemble d ' ob j e c t i f s et de 
moyens , à l a réalisation d u q u e l p e u v e n t p a r t i c i p e r p e n d a n t u n t e m p s 

7 Cf. T r a v a u x du B I P E . 
8 Cf . T r a v a u x de M. L u g n i e r à 1 T N S E E ; du serv ice Indust r i e l (notamment su r 

l ' industr ie chimique) . 
9 Cf. T r a v a u x de M. Hure t à l ' I N S E E . 

1 0 Cf. P rog ramme d'études du C G P pour le 7e P l a n 1972 — Ronéoté. 



déterminé p l u s i e u r s a d m i n i s t r a t i o n s , et à l a n o t i o n de »sé lect iv i té « des 

i n t e r v e n t i o n s ; 

— ce l l e d ' u n e c o n c e r t a t i o n p l u s étroite et sans dou t e p l u s f réquente 

e n t r e les en t r ep r i s e s et l ' E t a t dans u n c e r t a i n n o m b r e de d o m a i n e s ; 

c e l l e - c i p o u r r a i t déjà être p l u s étro i te e n t r e l ' E t a t et les en t r ep r i s e s 

p u b l i q u e s d u sec teur c o n c u r r e n t i e l . 
B . L e s nouve l l e s méthodes e t ses n o u v e a u x m o y e n s d ' a c t i o n o n t déjà 

f a i t l ' o b j e t d ' u n p r e m i e r »banc d'essai« l o r s de l a préparation d u p r o 
g r a m m e d ' a c t i o n demandé p a r l e g o u v e r n e m e n t a u C o m m i s s a r i a t Général 
d u P l a n p o u r l a pér iode 1974—1976. B i e n que ce p r o g r a m m e n ' a i t pas 
encore été publié et que , en r a i s o n des récentes élections, toutes ses 
d i spos i t i ons n ' a i en t p u f a i r e l ' o b j e t de décisions d u g o u v e r n e m e n t , o n 
p e u t i c i r e t r a c e r c e r ta ines de ses r e c o m m a n d a t i o n s , dans l a m e s u r e où 
el les m e t t e n t en cause o u c o r r i g e n t les o r i e n t a t i o n s antérieures. 

L e problème m a j e u r était, est t o u j o u r s , c e l u i d u p r i x d u pétrole 
importé et des m o y e n s de rétablir l 'équil ibre c o m m e r c i a l à u n e da t e 
pas t r o p éloignée. L ' o b j e c t i f p r i o r i t a i r e étant r e l a t i v e m e n t s i m p l e les m o 
d i f i c a t i o n s apportées à l a stratégie antérieure de déve loppement i n d u 
s t r i e l o n t é té liées à u n e série d 'ana lyses c o m p a r a n t à des t e r m e s d i f f é 
r e n t s (en g ros : 3 ans o u p l u s de 3 ans) l e coût en inves t i s s emen t s s u p 
plémentaires et le bénéfice en économies d ' i m p o r t a t i o n o u supplément 
d ' e x p o r t a t i o n réalisable, en s'efforçant de pr iv i lég ier les e x p o r t a t i o n s 
à f o r t c o n t e n u de v a l e u r ajoutée. 

L e résultat m o n t r e que , sans que so i en t m i s e n cause les c h o i x d u V I e 

P l a n , e t n o t a m m e n t les priorités accordées à que lques secteurs , u n e p l u s 
g r a n d e a t t e n t i o n d o i t être portée a u x inves t i s sements des b ranches f a b r i 
q u a n t des b i ens intermédiaires d o n t dépendent l e déve loppement et 
l ' e m p l o i dans les b ranches des b iens d'équipement les p l u s f o r t e 
m e n t sollicitées p a r les p r o g r a m m e s i n t e r n e s de c o n v e r s i o n (équipement 
nucléaires, r e che r che pétrolière e t minière) et p a r les n o u v e a u x marchés 
extérieurs. A i n s i d e v r a i e n t être développés c e r t a ins i n v es t i s s emen t s dans 
les sec teurs de la métal lurgie, de l a c h i m i e l o u r d e jusqu'à des n i v e a u x 
de capacité p l u s c on f o rmes a u x nouve l l e s ex igences de sécurité d ' a p p r o 
v i s i o n n e m e n t . 

D ' a u t r e p a r t , u n e p l u s g r ande a t t e n t i o n d o i t être donnée a u x c o n d i 
t i o n s d ' a d a p t a t i o n et de c o n v e r s i o n dans les secteurs menacés p a r des 
m o d i f i c a t i o n s b r u t a l e s de p r i x r e l a t i f s ; l e p r i n c i p a l problème est c e l u i 
q u e pose l e f r e i n a g e r e l a t i f d u développement de l ' i n d u s t r i e a u t o m o b i l e 
e t de ses s o u s t r a i t a n t s . 

D a n s l ' ensemb le t ou t e f o i s les études fa i t es , q u i o n t c o n d u i t à c o n s t i 

t u e r u n n o u v e a u t a b l e a u des échanges i n t e r i n d u s t r i e l s p o u r l a prépara

t i o n d u 7 e P l a n , m o n t r e n t q u e les m o u v e m e n t s de s u b s t i t u t i o n o u de ' 



procédés à attendre des événements récents seront re la t ivement peu 
nombreux, et re la t ivement lents. 

C . L e s perspect ives pour 1980. S i dans une perspective à court te rme 
(1976—1978) l a contrainte de l'équilibre du solde de l a ba lance des biens 
et services est redevenu brusquement tout à fait pr ior i ta i re , u n cer ta in 
nombre de problèmes à long terme (1980 et au-delà) commencent à être 
perçus avec p lus de précision. 

L e s ana lyses se s i tuent dans une hypothèse de développement des 
échanges mondiaux à des ry thmes vois ins de ceux du passé, ma i s avec 
u n taux d ' inf lation nettement plus élevé. L e problème général d u déve
loppement économique sera alors de pa rven i r à assurer u n suréquilibre 
suffisant des échanges de produits industr ie ls pour équilibrer l 'ensemble 
des échanges, i l semble que pour l 'ensemble des secteurs industr ie ls cela 
impl ique désormais à l 'avenir , du fait que le secteur automobile ne 
devra i t pas sensib lement accroitre sa contr ibution a u suréquilibre exté
r ieur , à l a fois une augmentat ion du taux d ' invest issement (17 % de l a 
va l eur ajoutée en 1973—1974) et une certaine l imitat ion de l a demande 
interne. 

Cec i impl ique que l a réponse puisse être apportée pendant la prépa
rat ion du 7 e p lan a u x quelques questions su ivantes et sans doute 
à d 'autres : 

— l 'augmentation d u taux d ' invest issement nécessaire pour mainten i r 
les progrès de productivité, suppose - t - i l poursuite du recrutement de 
restructurat ion, e s t - i l compatible avec le souci d 'encourager l a création 
de davantage de moyennes et petites entreprises ou de développer l a 
concurrence? 

— quel les sont les perspectives à long terme d'évolution des termes 
de l'échange? • 

— quel les sont les voies de spécialisation et de coopération i n d u 
str ie l le internat ionale ouvertes pour les années futures, notamment quelle 
sera l'évolution de l a politique industr ie l le de l a communauté européenne? 

Au-delà de ce quelques indications, i l serait trop incer ta in de s ' a ven 
turer dans des conjectures, où les choix politiques ont une grande part 
et n'ont pas encore été faits. 

\ 
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Henri Aujac 

Directeur d 'Etudes à l 'Eco le Prat ique des Hautes Etudes 

1. L a politique re lat ive à l a balance commercia le est certes une part ie 
importante, ma i s n'est qu 'une partie, de l a polit ique re lat ive à l a ba lance 
des paiements, et même p lus généralement, une part ie de l a polit ique 
re lat ive a u x rapports avec l'étranger. Nous ne traiterons ici n i des i n v i 
sibles, n i des brevets, n i du tourisme, n i des mouvements de capitaux, n i 
des invest issements étrangers en F r a n c e , n i des invest issments français 
à l'étranger, etc. dans leurs rapports avec l a stratégie du développement 
industr ie l , mais seulement des rapports de cette stratégie avec l a ba lance 
commercia le . Nous le ferons, b ien sûr à grands traits , pour la période 
couverte par les P l an s français. 

E n matière de stratégie d u développement indust r i e l en re lat ion avec 
les objectifs d u commerce extérieur, i l est à peine exagéré d 'avancer 
que depuis près de trente ans maintenant , les pouvoirs publ ics français 
n'ont fait que s'efforcer, à t ravers des v ic iss i tudes diverses, d 'atteindre 
les objectifs fixés dès le p remie r P l a n de modernisat ion et d'équipe
ment 1 et n 'y sont qu ' impar fa i tement parvenus , malgré les progrès spec 
tacula i res réalisés par l'économie française durant cette période. 

Que déclarait le p remie r P l a n ? Très c la i rement i l exposait le c h a n 
gement rad ica l que l a guerre , mais auss i l a stagnation d 'avant guerre, 
avaient introduit dans l a s i tuat ion française, et, très c la i rement aussi , i l 
indiquait les voies du salut. D a n s l a lettre même que le Commissa i re 
Général adresse a u x membres du consei l du P l a n pour l eur annoncer l a 

1 D i t P l a n Monnet (1946—1953) du nom du premier Commissa i re Général d u 
P lan . 



remise d u projet re lat i f au p remie r P l a n de modernisat ion et d'équipe
ment , l a l ia ison est exp l ic i tement posée entre l a stratégie du dévelop
pement industr ie l et les objectifs de commerce extérieur et l ' importance 
de cette l ia ison est particulièrement soulignée : »la F r a n c e ne dispose 
que d 'un court répit. L e rapport qu i vous est soumis montre combien sa 
v ie quotidienne dépend de ses importations de matières premières et 
que le moment est proche où el le devra, pour les payer , compter un ique 
ment su r ses exportations. I l est indispensable qu'el le mette à profit pour 
développer ses productions essentiel les et pour se moderniser , les q u e l 
ques années pendant lesquel les elle peut ut i l i ser à cet effet ses réserves 
et les crédits obtenus à l 'extérieur; autrement le retard, que deux 
guerres l u i ont infligé su r un monde en progrès, se t ransformerai t en 
une décadence irrémédiable» 2 . 

Mais le succès réclame certa ines conditions. »De toutes les conditions 
nécessaires à la réalisation du P l an , i l n 'en est pas de p lus fondamen
tale que la stabilité des p r ix et de la monnaie«. 

Voilà quels étaient les objectifs. Comment les p lani f icateurs ont- i ls 
essayé de les atteindre? que l a été le degré de succès? surtout, quels ont 
été les problèmes rencontrés et quels enseignements pouvons-nous t i re r 
de cette expérience de plani f icat ion? 

Pour tenter de répondre à ces questions, i l nous semble commode de 
dist inguer deux périodes, l'année charnière étant 1958. L a première co r 
respond, a u l endemain de l a guerre, à l a reconstruct ion de l'économie 
française et de son industr ie grâce bien sûr à l'effort nat ional encadré 
par la plani f icat ion, mais grâce auss i aux crédits extérieurs du P l a n 
M a r s h a l l ; l a seconde connait u n changement profond des conditions 
re lat ives a u développement du commerce extérieur français puisque les 
l iens de l a F r a n c e avec ses anciennes colonies se relâchent sensib lement 
tandis que se développe son intégration à l 'Europe des S i x dans le 
cad re du Marché commun européen. 

De plus, comme on le sait, l'année 1958 a également marqué une 
coupure dans la v ie politique française, l a première période s'étant dé
roulée sous l a I V e République et l a p lus grande partie de l a seconde 
sous l'autorité du Général de Gau l l e , ce qui n'est pas allé sans certa ins 
changements touchant à l a finalité de l'effort de planif ication. 

2 Nous ne résistons pas au plaisir de citer la phrase suivante et dernière de 
la lettre car elle donne de l 'effort de planif ication nationale la meilleure défini
t ion que nous connaissions: »Si, au contraire, la France s'engage délibérément 
dans un effort collectif et concerté vers un but accessible, connu et ayant l'adhé
sion de tous, avec la participation active des grandes organisations syndicales 
ouvrières, agricoles et patronales, elle surmontera les difficultés du présent et 
s'acheminera rapidement vers une prospérité qu'elle n'a jamais connue«. 



2. L e p remie r P l a n met en ple ine évidence le changement rad ica l de 
l a s i tuat ion française en matière de commerce extérieur. A v a n t l a guerre, 
l a ba lance d u commerce était en déficit constant, les exportations ne 
couvrant le montant des importat ions que pour deux tiers environ. C e 
déficit était comblé, env i ron pour les deux tiers, par les revenus des 
capitaux français placés à l'étranger, l a plus grande partie l ' ayant été 
avant 1914. L a F r a n c e était a ins i dans l a s ituation d 'un rent ier qu i peut 
v i v r e au dessus des moyens que l u i permettrait son seu l t r ava i l parce 
qu ' i l peut disposer des revenus accumulés par ses ancêtres. L a guerre 
a mis f in à cette situation. L'état de l a balance des paiements est m a i n -
temant tel que, à peu de chose près, les importations doivent nécessaire
ment être payées par des exportations d 'un montant équivalent. 

Mais comment atteindre cet objectif a lors que le pays est ruiné, l a 
population au bord de l a famine, l ' agr iculture , les sources d'énergie, 
l ' industrie , les transports obsolètes ou détruits? L e P l a n met l 'accent sur 
le redémarrage et l a modernisat ion des industr ies de base, ceci avec le 
double objectif, d 'une part de re l ever le p lus rap idement possible le 
n i veau de v ie de l a population, d 'autre part de ma inten i r l'indépendance 
nationale grâce à u n effort d 'exportations à l a mesure du montant des 
importat ions indispensables dans l'immédiat ; ces importat ions resteront 
d 'a i l leurs toujours nécessaires puisque l a F r a n c e est obligée de fourni r 
à son industr ie une quantité importante de matières premières qu'el le 
ne trouve pas chez elle. 

L e s moyens immédiatement disponibles sont limités. A u s s i sont - i l s 
mis a u serv ice du développement pr ior i ta i re des secteurs de base : éner
gie, agr iculture , industr ie des engrais et du matériel agricole, production 
de ciment, sidérurgie, transports . L 'ob ject i f est de desserrer le p lus r a p i 
dement possible les goulets d'étranglement qu i empêchent le redé
marrage de l 'ensemble de l'économie. Pou r ces secteurs, des n i veaux 
de production à atteindre impérativement sont fixés de manière d'une 
part à d iminuer l ' importat ion — ainsi de l ' agr iculture , des houillères, 
etc. — d'autre part à a l imenter correctement les industr ies à vocation 
exportatr ice — a ins i de l a sidérurgie, de l ' industr ie automobile, des i n d u 
str ies text i les et de l 'habi l lement , des industr ies mécaniques et électri
ques. Pou r ces industr ies exportatr ices, le problème de t rouver des 
débouchés ne se pose pas. T a n t les colonies françaises d'alors que le 
monde entier sont acheteurs de toute marchand ise rap idement l iv rab le . 

P o u r vérifier dans quel le mesure les différentes polit iques touchant 
notamment a u t aux global de croissance, au relèvement d u n iveau de 
vie, à l 'effort de f inancement des invest issements , à l'équilibre de l a 
balance du commerce et à ce lu i de l a ba lance des paiements, à l a stabilité 
de l a monnaie, sont compatibles les unes avec les autres, on met a u point 



e t o n u t i l i s e les p r e m i e r s t a b l e a u x de l a comptabil i té n a t i o n a l e . A t o r t 

o u à r a i s o n , o n en c o n c l u t q u ' u n t a u x de cro issance r e l a t i v e m e n t é levé 

reste c o m p a t i b l e avec, o u m i e u x est l a c o n d i t i o n d ' une c e r t a i n e stabilité 

des p r i x e t d ' u n r e t o u r v e r s l e quasi-équil ibre de l a ba l ance d u c o m 

merce , ob j e c t i f s q u i s e m b l e n t p o u v o i r être a t t e i n t s en u n n o m b r e l imité 

d'années. 

V o i c i que l s étaient les ob j e c t i f s . Q u e l a é té le v e r d i c t de l ' h i s t o i r e ? 

L ' expér ience a montré c o m b i e n i l est d i f f i c i l e p o u r les p o u v o i r s p u b l i c s 

de contrôler les d y n a m i s m e s de l ' interdépendance q u i l i e les é léments 

des g r a n d s équi l ibres g l o b a u x et q u ' u n équil ibre réalisé s u r l e p a p i e r 

se t r a d u i t s o u v e n t dans l a réal i té p a r u n e séquence de déséquil ibres 

successi fs p l u s o u m o i n s g raves a f f e c t an t t e l l e o u t e l l e p a r t i e de l 'écono

m i e . S i nous d e v i ons c a r i c a t u r e r à g r a n d s t r a i t s l ' h i s t o i r e de c e t t e 

période, nous p o u r r i o n s d i r e q u ' e l l e s'est déroulée a u r y t h m e de l ' a l t e r 

nance p o l i t i q u e q u i a v u a r r i v e r a u p o u v o i r tantôt les p a r t i s de gauche 

e t tantôt les p a r t i s de d r o i t e . L e g o u v e r n e m e n t de »gauche« mène u n e 

p o l i t i q u e f a v o r a b l e a u x salariés, a u g m e n t e les sa la i res ce q u i r e l ance l a 

d e m a n d e , f a vo r i s e a i n s i l 'arr ivée d 'une s i t u a t i o n de s u r e m p l o i et p r o v o q u e 

u n e hausse encore p l u s r a p i d e des sa la i res et p a r su i t e des p r i x ; d'où 

f i n a l e m e n t u n e accélération de l ' i n f l a t i o n , p u i s assez r a p i d e m e n t u n e 

dégradation d u c o m m e r c e extérieur, e n f i n des m o u v e m e n t s spéculatifs 

c o n t r e l e f r a n c , l e t o u t f i n i s s a n t p a r u n e dévaluation et u n a p p e l a u x 

crédits extérieurs. L e s élections s u r v e n a n t entraînent u n c h a n g e m e n t de 

major i té e t u n g o u v e r n e m e n t de »dro i t e « s 'e f force de rétablir l a s i t u a t i o n 

économique p a r des mesures a n t i - i n f l a t i o n n i s t e s q u i f r e i n e n t l a d e m a n d e , 

p r o v o q u e n t u n relâchement s u r l e marché d u t r a v a i l , u n f r e i n a g e d e 

l ' a u g m e n t a t i o n des p r i x m a i s auss i des sala ires . L 'amél iorat ion d u n i v e a u 

de v i e des t r a v a i l l e u r s est freinée, l a menace d u chômage f a i t son a p p a 

r i t i o n , m a i s l e f r a n c se r e n f o r c e e t l a ba lance d u c o m m e r c e se rétabl it . 

L e cas échéant, u n e dévaluation, m a i s ce l l e - c i réalisée à f r o i d , v i e n t 

encore r e n f o r c e r l a p o s i t i o n des e x p o r t a t e u r s français. P e n d a n t ce t e m p s , 

l a s i t u a t i o n socia le se t e n d p e u à p e u . L e n i v e a u de v i e s emb l e a u g m e n 

t e r i n s u f f i s a m m e n t e n c o m p a r a i s o n des progrès rap ides de l a p r o d u c t i o n . 

S i l a s i t u a t i o n économique s emb l e en vo i e d'amélioration, l a s i t u a t i o n 

p o l i t i q u e se dégrade et les élections nouve l l e s f a v o r i s e n t a l o r s les p a r t i s 

de gauche . E t l ' h i s t o i r e se p o u r s u i t j u s q u ' e n 1958. 

A i n s i , d u r a n t t o u t e ce t te période, l e c o n f l i t a s u r g i pér iodiquement 

malgré u n e e x p a n s i o n j a m a i s c o n n u e a u p a r a v a n t de l a p r o d u c t i o n , e n t r e 

d ' u n e p a r t l a nécessité d ' e x p o r t e r u n e p a r t de ce t te p r o d u c t i o n p o u r 

p a y e r les i m p o r t a t i o n s et d ' a u t r e p a r t les a sp i r a t i ons des dif férents g roupes 

soc i aux à u n e é lévat ion p l u s r a p i d e de l e u r n i v e a u de v i e . L a m o n n a i e 

est év idemment l a p r i n c i p a l e v i c t i m e d e ce c o n f l i t ma i s , l ' u n dans l ' a u t r e , ' 



cette a l ternance politique et économique maint ient une croissance élevée 
et en assure une distr ibut ion acceptable. 

Des objectifs fixés par le P r e m i e r P l an , seu l le premier a été la rge 
ment atteint. L a production et le n i veau de v ie se sont relevés rap ide 
ment pour atteindre des taux de croissance ra rement obtenus jusqu 'a lors . 
Quan t a u x deux autres, l'équilibre de l a ba lance du commerce et l a 
stabilité de l a monnaie , i l s sont restés hors de portée. L ' in f l a t ion a c o n 
tinué de se développer, avec cependant quelques coups de f re in r e l a t i 
v e m e n t efficaces. Quan t à l'équilibre de l a balance du commerce, i l n 'a 
j ama i s p u être obtenu et ce lu i de l a balance des paiements n 'a pu être 
ma in tenu que grâce a u x emprunts étrangers. Cependant, à p lus ieurs r e 
prises, l'équilibre d u commerce extérieur n 'a pas été loin d'être atteint. 

Que l les leçons t i re r de l 'h istoire de cette période quant aux rapports 
de l a stratégie industr ie l le avec les objectifs d u commerce internat iona l? 
Nous nous bornerons à en c i ter quatre : 

—• Une politique act ive de croissance s 'appuyant sur une indus t r i a l i 
sation rapide et mise en oeuvre sous la condition de l'équilibre des 
échanges commerc iaux développe nécessairement des tendances in f la t ion 
nistes qu i remettent constamment en cause son efficacité. L a seule voie 
de succès semble être une politique qui, en permanence, s'efforce de 
corr iger les dérapages qui se produisent tantôt su r l'équilibre des r e s 
sources et des emplois, tantôt s u r . l'équilibre f inancier , tantôt su r le 
marché de l a main -d 'oeuvre , tantôt su r le marché monétaire, tantôt su r 
l a ba lance commerc ia le ou cel le des paiements. C 'est une politique souple 
et pragmatique qu i doit être mise en oeuvre, ma i s qu i ne peut être c o n 
duite ef f icacement que s i elle repose sur une information économique 
étendue et rapide, organisée dans le cadre de l a comptabilité nationale. 

Pou r une s t ructure du commerce extérieur semblable à l a s t ruc tu re 
française, le cho ix se pose souvent en termes de soit de mainten i r le 
p le in emploi par une dévaluation qui re lance l 'exportat ion dans l ' i m 
médiat sans nécessiter de modif icat ion sensible des s t ructures i ndus t r i e l 
les, soit l a défense de l a monnaie qu i préserve l a va l eu r du t r ava i l 
national , a u p r i x certes d 'un changement des s t ructures industr ie l les et 
d 'une cr ise d 'a justement qu i affecte l 'emploi . I l est v r a i , comme l ' i n d i 
quait fortement le rapport du premier P l a n que, en l 'absence d 'une 
amélioration accélérée des per formances de l ' industr ie , »les seuls moyens 
de développer les exportat ions sera ient a lors soit de réduire les salaires, 
soit de dévaluer à nouveau le franc. Nous nous placer ions a ins i dans 
une s i tuat ion ou nous devr ions échanger une quantité accrue de t r a va i l 
français contre une quantité décroissante de t r ava i l étranger, peut-être 
quatre ou c inq heures de t r ava i l français contre une heure de t r ava i l 
américain ; c 'est exactement ce qu i a r r i ve a u x pays moins mécanisés et 



moins efficients dans l eur concurrence avec les pays développés«. C e c i 
est v r a i , mais i l est v r a i également que les gouvernements français 
placés devant le choix précédemment exposé ont toujours chois i l a voie 
de l a facilité, cel le de l a dévaluation qui évite de remettre en cause 
les s t ructures industr ie l les actuel les . 

— U n effort de plani f icat ion nationale est d 'autant p lus efficace que 
le partage des tâches est nettement établi entre d 'une part les a d m i n i 
strations du P l an , d 'autre par t les chefs d 'entreprise. L a plani f icat ion 
doit établir des conditions tel les que, sans restre indre l a liberté d ' in i t i a 
t ive des chefs d 'entreprise, el le mette ces chefs d 'entreprise dans des 
conditions tel les qu ' i l s soient incités à agir dans le sens souhaité par les 
pouvoirs publ ics. Fac i l i t e r le f inancement d'outils sidérurgiques moder 
nes de grande capacité de production impose a u x sidérurgistes de r e c h e r 
cher les marchés d 'exportation ; changer les dimensions d u marché qui, 
de nat iona l devient européen, ce qui se traduit par une concurrence 
accrue, impose *aux chefs d 'entreprise d'améliorer leur gestion, de r a t i o 
na l i ser l eur production et d 'avoir une politique act ive en matière de 
produits nouveaux . Nous al lons d 'ai l leurs, dans u n . instant, donner u n 
exemple d'une telle polit ique re lat ive à l a sidérurgie. 

— L a volonté d 'exportat ion des pouvoirs publ ics est une chose, l a 
volonté de le faire et l a possibilité de le faire sont, pour les chefs 
d 'entreprise, une autre chose. A cet égard, deux catégories d ' industries, 
pour vo i r les choses schématiquement, doivent être distinguées : l es 
industr ies lourdes pour lesquel les l 'accroissement de capacité de l 'out i l 
se t raduit par u n abaissement rapide des p r i x de rev ient ; pour ces i n d u 
str ies l a capacité d 'exportation repose sur l ' ampleur possible de l e u r 
effort d ' invest issement ; une fois cet effort accompli , l ' importance de l e u r 
capacité de production eu égard a u seu l marché nat ional et le fait que 
ces usines ne peuvent amort i r l eur capita l immobilisé qu 'en t r ava i l l an t 
à pleine capacité, font nécessairement naître chez les chefs d 'entrepr ises 
à l a fois capacité et volonté, parce que nécessité, d 'exporter : te l est p a r 
exemple le cas de l a sidérurgie ; les autres industr ies , moins cap i ta l i s t i -
ques, sont en général e n coûts croissants avec le n i veau de l eur p r o 
duct ion et u n effort d 'exportat ion paraît souvent peu a t t rayant dans l a 
mesure ou cet effort nécessite l a mise en place dans les pays étrangers 
de réseaux de commercia l i sat ion et de réseaux de services après-vente ; 
or cette mise en place représente u n invest issement long à monter, t o u 
jours coûteux et souvent fragile. 

Pou r conclure l ' ana lyse de cette période, nous voudrions exposer br iè 
vement comment le p l an Monnet a m i s en oeuvre une stratégie de déve
loppement indus t r i e l qu i s 'est révélée fort efficace pour rendre une 
grande industr ie du secteur privé, l a sidérurgie, compétitive sur le p l a n 1 



i n t e r n a t i o n a l e t f o r t e m e n t e x p o r t a t r i c e . A u l e n d e m a i n de l a g u e r r e , 

c e l l e - c i est encore u n e i n d u s t r i e f a m i l i a l e e t ses us ines v i e n n e n t d'être 

ruinées. M . J e a n M o n n e t d e m a n d e a u x dif férents maîtres de f o rges de 

l u i f a i r e p a r t des p r o j e t s d ' i n v e s t i s s e m e n t q u ' i l s élaborent p o u r r e m e t t r e 

l e u r s us ines e n état. Parce q u e l ' i n d u s t r i e est i n s u f f i s a m m e n t concentrée, 

a u c u n de ces p r o j e t s n ' a t t e i n t u n e d i m e n s i o n et des p e r f o r m a n c e s v a l a 

b les s u r l e p l a n i n t e r n a t i o n a l . M . J e a n M o n n e t laisse ses i n t e r l o c u t e u r s 

l i b r e s de f a i r e ce q u ' i l s v e u l e n t avec l eu r s c a p i t a u x p r o p r e s — m a i s a u 

l e n d e m a i n de l a g u e r r e c e u x - c i son t i n s u f f i s a n t s . I l les a v e r t i t c ependan t 

que le P l a n n e f i n a n c e r a q u e des p r o j e t s a y a n t u n e t a i l l e e t des c a r a 

ctéristiques va lab l es su r le p l a n i n t e r n a t i o n a l . D e t o u t e évidence, ce t t e 

ex igence r e n d inéluctable des r a p p r o c h e m e n t s o u des fus i ons e n t r e l es 

en t repr i ses . E t c'est en e f f e t ce q u i se réalise sous l a c o n t r a i n t e d u beso in 

de f i n a n c e m e n t d ' a b o r d m a i s auss i grâce a u t a l e n t de p e r suas i on de 

M . M o n n e t . 

L e s résultats de ce t te stratégie de déve loppement centrée s u r l es 

c o n d i t i o n s p r o p r e s à amél iorer les caractéristiques t e chn i ques e t écono

m i q u e s des inves t i s s emen ts de l ' i n d u s t r i e son t spec tacu la i r es . E n que l ques 

années l a sidérurgie française d e v i e n t u n e i n d u s t r i e r e m a r q u a b l e m e n t 

e f f icace e t compét i t ive s u r les marchés i n t e r n a t i o n a u x e t c o n t r i b u e e f f i 

cacement à l 'amélioration de l a ba l ance d u c o m m e r c e . M a i s à ce stade d u 

développement de l a stratégie i n d u s t r i e l l e c o n d u i t e p a r les responsables 

d u P l a n , u n r i s q u e apparaît et i l est f o r t révélateur de l e u r p h i l o s o p h i e 

de l a p l a n i f i c a t i o n d ' e x a m i n e r c o m m e n t i l s o n t essayé, et en p a r t i e 

réussi, à l 'écarter. 

L e r i s q u e est q u ' u n déséquil ibre c ro i ssant c o m m e n c e à se m a n i f e s t e r 

e n t r e l a sidérurgie e t c e r t a ine s de ses i n d u s t r i e s c l i en tes , p a r e x e m p l e les 

i n d u s t r i e s mécaniques encore dispersées e t s o u v e n t archaïques. O n p e u t 

c r a i n d r e a l o r s que l a sidérurgie ne p r o f i t e de sa f o rce et de l a s i t u a t i o n 

de pénurie q u i caractérise l e marché m o n d i a l de l ' a c i e r p o u r i m p o s e r 

des p r i x t r o p é levés a u x i n d u s t r i e s mécaniques françaises o u , e n cas de 

b locage des p r i x intérieurs de l ' ac i e r , p o u r a l i m e n t e r de préférence les 

marchés extérieurs p l u s rémunérateurs. 

P o u r des ra i sons q u i cer tes son t a v a n t t o u t p o l i t i q u e s , m a i s également 

p o u r p e r m e t t r e a u x c o n s o m m a t e u r s d 'ac ie r e t à t r a v e r s e u x à l ' ensemb le 

des c o n s o m m a t e u r s de t i r e r p l e i n e m e n t p r o f i t de l a m o d e r n i s a t i o n e t de l a 

r e s t r u c t u r a t i o n de l a sidérurgie, M . J e a n M o n n e t p ropose a l o r s l a m i s e 

en c o n c u r r e n c e de ce t te sidérurgie avec ses r i v a l e s européennes dans l e 

cadre de l a Communauté européenne d u c h a r b o n et de l ' a c i e r (C.E.C.A. ) . 

Dès l ' o u v e r t u r e de ce Marché c o m m u n , chaque u t i l i s a t e u r d 'ac i e r a a i n s i 

l a possibilité de se r a v i t a i l l e r s u r l ' ensemb l e d u marché européen a u x 

c o n d i t i o n s les p l u s avantageuses p o u r l u i . U n e c e r t a i n e c o n c u r r e n c e e n t r e 



les sidérurgies a été a ins i établie inst itut ionnel lement qui s'est révélée 
favorable a u x ut i l i sateurs d 'acier et en définitive a u x producteurs d 'acier 
eux-mêmes : cette concurrence a contribué à les rendre de plus e n p lus 
v igoureux dès lors qu ' i l s ava ient préalablement été mis en condition de 
l a supporter sans péril. 

U n e tel le stratégie de développement d 'un secteur indust r i e l nous 
paraît exempla i re de ce qu ' i l est possible de réaliser dans u n cadre néo-
-libéral. Dans u n p remie r temps, les pouvoirs publ ics — i c i grâce a u 
p l an Ma r sha l l mais u n résultat analogue aura i t pu être obtenu par u n 
effort f i sca l ou u n emprunt pub l ic — ont, par une aide mass ive a u f i n a n 
cement des invest issements privés, sous l a seule condition que ces i n v e 
st issements répondent à certa ins critères, favorisé l a t ransformation des 
s t ructures de l ' industr ie aidée en des structures modernes et compétitives 
su r le p l an internat ional . Dans u n deuxième temps, les pouvoirs publ ics 
ont veillé à ce que l 'ensemble des ut i l isateurs des produits de cette i n d u 
str ie restée privée profitent des avantages d'une modernisat ion obtenue 
grâce à l 'aide col lective. C 'est à une concurrence élargie plutôt qu'à 
une réglementation autoritaire et bureaucrat ique des pr ix , trop souvent 
ineff icace, que le P l a n a eu recours pour obtenir ce résultat. 

3. L a seconde période commence en 1958 et est sensib lement diffé
rente de l a précédente. Son début coïncide avec l'arrivée a u pouvoir du 
Général de Gau l le , une dévaluation réussie, le l ancement du I I I e P l a n . 
E l l e v a dure r jusqu 'en 1973. D u r a n t ces quinze années, la s i tuat ion écono
mique, sociale et internat ionale de l a F r a n c e v a connaître d ' importants 
changements. L e développement économique, toujours encadré par le 
P l a n qui, à par t i r d u I V e s 'appelle dorénavant »Plan de développement 
économique et social«, maint ient sans faibl ir et même accélère son taux 
de croissance. J a m a i s dans l 'h istoire de l a F r a n c e u n taux auss i élevé n 'a 
été soutenu durant une période auss i longue. 

Dès l a l iquidat ion d u confl it algérien, le gouvernement du Général 
de Gau l l e lance une série de grands programmes destinés à doter le pays 
des industr ies nouvel les : nucléaire, informatique, aérospatiale, océano
graphie, a r m e m e n t nucléaire, etc. qu i l u i semblent indispensables à u n 
pays moderne. L e s objectifs visés sont mult ip les . B i e n sûr i l s'agit en 
premier de satisfaire les besoins de la défense nationale et de mainten i r 
les conditions de l'indépendance na t iona l e ; mais i l s 'agit auss i d'être 
en mesure de résister su r le p l an commerc ia l là l ' invas ion des produits 
nouveaux étrangers, notamment américains, et même d'être capable de 
s e porter exportateur s u r ces marchés caractérisés par l a haute technicité 
de leurs p rodu i t s ; i l s 'agit également d'obtenir une amélioration du 
n i v e a u technique moyen de l 'ensemble de l ' industr ie française par d i f f u - ' 
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s i on des t e chn i ques avancées mises a u p o i n t à l ' occas ion de ces g r a n d s 
p r o g r a m m e s . 

B i e n sûr i l c o n v i e n t t o u j o u r s de r e c h e r c h e r l 'amélioration de l a 

s t r u c t u r e de nos échanges avec l 'extérieur, et p o u r ce la de d i m i n u e r l a 

p a r t de nos e x p o r t a t i o n s ag r i co l es d o n t l a p l u s g r a n d e p a r t i e n e p e u t se 

v e n d r e qu'à p r i x réduit s u r les marchés i n t e r n a t i o n a u x , e t d ' a u g m e n t e r 

l a p a r t de nos p r o d u i t s f i n i s à v a l e u r ajoutée é l evée : par. e x e m p l e 

l ' a u t o m o b i l e e t s u r t o u t les b i ens d 'équipement p r o d u i t s p a r nos i n d u s t r i e s 

mécaniques e t électriques. I l s ' ag i t e n p a r t i c u l i e r d e d o t e r l a F r a n c e 

d ' une i n d u s t r i e des m a c h i n e s - o u t i l s d ' i m p o r t a n c e , d'étendue de g a m m e s 

et de n i v e a u t e c h n i q u e c o m p a r a b l e s à c e u x des g r a n d s pays i n d u s t r i e l s , 

n o t a m m e n t R .F .A . A ce t i t r e , l e V e P l a n a f f i che u n p r o g r a m m e d ' i n d u 

s t r i a l i s a t i o n d o n t l ' a m b i t i o n est g rande . P o u r p r e n d r e u n e i m a g e e m 

pruntée à l 'aérospatiale, i l s 'agi t , p o u r l ' i n d u s t r i e française de réussir le 

saut de son o r b i t e a c tue l l e à u n e o r b i t e supérieure. 

N a t u r e l l e m e n t , ces p r o g r a m m e s e t ces t r a n s f o r m a t i o n s d o i v e n t se 

c o n c i l l i e r avec, et même f a c i l i t e r l a réalisation de l 'équi l ibre de la 

ba lance d u c o m m e r c e , o u p l u s précisément de son suréquil ibre. Les 

p o u v o i r s p u b l i c s n ' a t t e n d e n t - i l s pas précisément de son suréquil ibre l a 

possibilité de f i n a n c e r d ' i m p o r t a n t s p r o g r a m m e s d 'a ide a u x pays e n vo i e 

de développement e t ce l l e de f a v o r i s e r les inves t i s s ements français 

à l 'étranger? U n e fo is encore i l est souligné que cet e f f o r t de déve loppe

m e n t n 'es t poss ib le que dans l a m e s u r e où l e f r a n c français r e s t e u n e 

m o n n a i e so l ide . 

Les c o n d i t i o n s i n t e r n a t i o n a l e s dans l esque l l es s ' i n s c r i t l a réalisation 

de cet e f f o r t s on t e n p l e i n e m u t a t i o n . L e s l i ens c o m m e r c i a u x de l a F r a n 

ce avec ses anc i ennes co lon ies m a i n t e n a n t émancipées se relâchent p r o 

g r ess i v ement . E n r e vanche , l 'économie française s' intègre de p l u s en 

p l u s dans l ' E u r o p e des S i x e t l a c o n j o n c t u r e française d e v i e n t de p l u s 

en p l u s dépendante de l a c o n j o n c t u r e a l l e m a n d e . 

S u r l e p l a n soc ia l e n f i n u n c h a n g e m e n t p r o f o n d de l a société f r a n 

çaise se m a n i f e s t e c o m m e conséquence des m u t a t i o n s économiques. Les 

événements de m a i 1968 m a r q u e n t avec éclat que l ' o n n e s a u r a i t p l u s 

a s s i m i l e r sans réserves progrès économique et progrès soc ia l . L a cohé

rence de l a société s emb l e r e m i s e en ques t i on , l a p o s i t i o n p o l i t i q u e d u 

p a r t i q u i a exercé l e p o u v o i r d u r a n t t o u t e cet te pér iode se dégrade p e u 

à p e u . 

A i n s i , les ob j e c t i f s f o n d a m e n t a u x f ixés à l 'économie, e n p a r t i c u l i e r 

l ' i n d u s t r i e française p a r l e p r e m i e r P l a n r e s t e n t t o u j o u r s va lab l es , m a i s 

les a c t i ons de p l a n i f i c a t i o n se développent dans u n cadre n a t i o n a l e t 

i n t e r n a t i o n a l q u i , l u i , a changé. 

Les m o y e n s m i s e n o e u v r e p o u r a t t e i n d r e les ob j e c t i f s son t les 
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moyens tradit ionnels ; nous en citerons cependant deux qu i semblent 
significatifs de l 'effort de p lani f icat ion de cette période. A ce titre, nous 
s ignalerons l ' act ion des pouvoirs publ ics à t ravers les grands p rog ram
mes 3 ; à une échelle évidemment p lus réduite, l a F r a n c e essayait d ' imiter 
les grands programmes américains. Nous signalerons ensuite, l a po l i t i 
que des pouvoirs publ ics tendant à obtenir l a concentrat ion d ' ent repr i 
ses ayant des productions comparables : contre l 'offre d 'avantages c e r 
tains, notamment en matière de crédit à bon marché, les pouvoirs publ ics 
se sont efforcés d ' inciter u n ce r ta in nombre d 'entreprises moyennes à se 
regrouper autour d 'un nombre réduit de grandes entrepr ises françaises 
a f in que puissent a ins i être constitués des groupes industr ie l s de tai l le 
comparable a u x grands groupes internat ionaux concurrents ; pour 
l 'essentiel , les conditions posées à ces regroupements semblent 
d 'a i l leurs avo i r été re lat ives a u montant suf f i samment élevé du chiffres 
d'affaires d u groupe à const ituer plutôt qu 'avo i r visé u n regroupement 
autour d'unités de product ion de tai l le et de per formances compétitives 
su r le p l an internat ional , ce qui , nous le savons, ava i t été l 'objectif 
poursu iv i pa r J e a n Monnet à l 'occasion d u premier P l an . 

S u r l ' ensemble de l a période, quels ont été les résultats de cette po l i 
t ique su r les deux points dont l a l ia ison nous intéresse : le dévelop
pement indust r i e l et l a ba lance d u commerce extérieur? Nous le r e c h e r 
cherons à propos de deux des objectifs affichés : l a res t ructurat ion des 
secteurs industr ie l s par construct ion de groupes industr ie l s de tai l ie i n 
ternationale, l 'essai d ' implantat ion des industr ies nouvel les . 

S u r le p remie r point, des résultats certa ins ont été obtenus. Dans 
des secteurs importants , u n nombre réduit de tels groupes, souvent 
limité à u n ou deux, assure l a ma jeure part ie de la production totale d u 
secteur. Cependant , i l ne semble pas qu 'a i t p u être réalisée une intégra
t ion véritable qu i se t radu i ra i t par u n seu l p rogramme d ' invest issement 
a ins i que de R et D, une seule politique en matière de produits n o u 
veaux , une organisation interne d u groupe véritablement cohérente, etc. 
E n tous cas, les effets bénéfiques attendus : u n abaissement mass i f des 
p r i x de rev ient , une p lus grande agressivité sur les marchés extérieurs, 
l a t rans format ion éventuelle du groupe en groupe supranat iona l , etc. ne 
semblent pas s'être déjà manifestés. 

E n ce qu i concerne l a politique d ' implantat ion des industr ies n o u 
vel les , les rest ructurat ions industr ie l les que s'efforçaient de provoquer 
les grands programmes dans le but de faire naître les entrepr ises n o u v e l 
les caractérisées par l a haute technicité réclamée par ces marchés n o u -

» Nous avons déjà signalé ces programmes mais croyons uti le de rappeler 
qu'i ls visaient l 'armement nucléaire et les vecteurs correspondants, l'énergie nuc
léaire, l ' informatique, l'aérospatiale, l'océanographie. 



veaux , ne se sont pas produites. L 'ef fort des pouvoirs publ ics n 'a eu 
n i l ' ampleur n i l a durée suffisante. Pendant u n temps, p lus ieurs en t r e 
pr ises ont b ien décidé de lancer à cet effet des f i l ia les communes , dans 
le domaine nucléaire notamment, ma i s assez rap idement ces efforts ont 
avor t i et les équipes de R et D parfois importantes qui av ient été r a s 
semblées, ont dû se séparer. 

E n ce domaine, l a politique des pouvoirs publ ics a même parfois 
marqué une cer ta ine incohérence. C 'est durant cette période que l 'on 
peut assister à l 'agonie de l 'une des entreprises de pointe de l ' industr ie 
française des ordinateurs , cel le de l a Compagnie des mach ines B u l l , 
sans que les pouvoirs publ ics fassent quoi que ce soit de sérieux pour 
conserver à l a F r a n c e cette base potentiel le de développement dans le 
secteur informatique. «Contrôlant près de l a moitié d u marché français, 
disposant d 'un important réseau à l'étranger (il existe même une B u l l -
-Corporat ion of Amer ica ) , B u l l ne r e cev r a aucun des appuis des pouvoirs 
publ ics qui aura i t p u favor iser sa croissance. E n 1963, l a Compagnie 
consacre 13 % du chiffre d'affaires, soit 30 mi l l ions de francs, à l a r e 
cherche et a u développement. Quo iqu ' i l en coûte, ces sommes sont insu f 
f isantes comparées aux efforts des f i rmes américaines concurrentes et 
a u x contrats d'études qu'el les reçoivent des administrat ions fédérales. D e 
même, une coordination des achats publ ics français aura i t p u favor iser 
le l ancement de nouvel les mach ines et avoir un effet de déblocage s u r 
l 'ensemble d u marché des ordinateurs . 

Toutes ces leçons seront comprises, ma i s trop tard. E n 1964, après u n 
a n de négociations, une étude p lus ou moins approfondie de p lus ieurs 
solutions, le gouvernement français autorise G e n e r a l E l e c t r i c à prendre 
le contrôle de B u l l . I l ne faut pas se méprendre, nous n 'assistons pas 
à l a na issance d 'une f i rme mult inat ionale avec u n partage équilibré des 
responsabilités en faveur de chacun des partenaires . U n e société française, 
est à «deux doigts de l a faillite«. A u c u n e autre solut ion ne pouvant être 
mise a u point et en part icu l ie r une solution française, l ' anc ien empire 
de B u l l devient, tout en gardant les caractéristiques françaises liées à son 
histoire, l a s imple f i l iale d 'un groupe americain« 4. O n sait que les p o u 
vo i rs publ ics français ont, à par t i r de 1966, consacrés u n effort long et 
coûteux pour disposer d 'une industr ie des ordinateurs qu i soit française. 
Malgré ces efforts, a lors que B u l l contrôlait avant sa chute près de la 
moitié du marché français, en 1972 » C L L effectue env i ron 13 % des 
l ivra isons d u marché français. Dans le domaine des administrat ions , ce 
pourcentage s'élève à 16 °/o. Pour l 'ensemble des f i l iales de groupes 
américains les chif fres correspondants sont respect ivement de 85 % et de 
80 %>« * 

4 J e a n - M i c h e l T re i l l e : »L'economie mondiale de l'ordinateur«, Seu i l , 1973. 



Malgré ces demi-succès ou ces échecs, i l convient cependant de r econ 
naître que les indices de l a production industr ie l le et le produit intérieur 
brut se développent à des taux inégales dans l 'h istoire française. I l est 
v r a i que, dans le même temps, le f ranc français qu i va la i t u n m a r k 
a l l emand a u début de l a période ne vaut p lus que 0,5 m a r k à l a fin... 

I l est évidemment essentie l pour notre propos d ' examiner comment 
a évolué l a ba lance d u commerce durant ces quinze années. Cette ba lance 
n 'a été en suréquilibre marqué que durant l es toutes premières années de 
l a période (1959—1960—1961) . Jusqu'à une date toute récente, le déficit 
a été permanent . L e s deux tab leaux c i - jo ints permettent de porter un 
jugement s u r les évolutions constatées. (Cf. tableaux 1 e t 2 en annexe) . 
L e p remie r est re lat i f à l a production nationale et a u commerce exté
r ieur de l a F r a n c e en 1970 et donne le t aux de croissance annue l moyen, 
de 1962 à 1970, de l a production nationale, des exportations, des impor 
tations, cec i dans une nomenclature de 29 produits. L e deuxième tableau, 
encore p lus signif icati f nous semble - t - i l , montre l'évolution par branches 
du taux de couverture des importat ions pa r les exportations, pour les 
années 1962, 1967, 1971, ceci dans une nomenc la ture de 67 branches. 

Ces tab leaux sont suf f i samment par lants pour qu ' i l soit ut i le de les 
commenter . Nous nous bornerons à insister sur l a fragilité évidente de l a 
balance française d u commerce. S u r le p l an des produits, l ' agr icu l ture en 
tant que fournisseur de produits non transformés constitue toujours l 'une 
des grandes sources de devises ; i l est v r a i que le relèvement mondia l actue l 
des taux des matières premières sol idarise au jourd 'hu i s u r ce point notre 
pays avec les pays en voie de développement producteurs de matières 
premières. L e s autres sources importantes dé devises provenant de 
l 'exportat ion de produits sont, en premier l i eu l ' industr ie automobile, sur 
ce point les objectifs d u P l a n ont été rempl is , ma i s malgré l a qualité 
reconnue de l a product ion française, l 'automobile ne peut cependant pas 
être assimilée à l ' un de ces produits de haute technicité que les pouvoirs 
publ ics s'étaient fixés pour but de promouvoir ; autres sources impor 
tantes : l ' industr ie navale , aéronautique et d 'armement, tout spécialement 
les exportations de matérials et d 'avions mi l i ta i res : ces matériels m i l i 
ta ires peuvent certes être des produits techniquement très évolués, mais , 
outre que certa ins s ' interrogent sur le b ien fondé de tel les l iv ra i sons aux 
pays en voie de développement, le montant de leurs exportations dépend 
à l'évidence de facteurs polit iques di f f ic i lement contrôlables à terme. 
Quan t à l ' industr ie française des machines -out i l s , malgré les succès spe 
ctacu la i res de que lques -uns de ses matériels, e l le n 'a p u réussir sa »mise 
su r orbite p lus haute« et l ' industr ie française, pour ce qui est de ces 
matériels, doit cont inuer à se rav i ta i l l e r à l'étranger pour une par t 
grandissante. 



L 'évo lut ion des t a u x de c o u v e r t u r e des i m p o r t a t i o n s p a r les e x p o r 

t a t i o n s d u r a n t les années 1962, 1967, 1971 est, m a l h e u r e u s e m e n t , f o r t 

révé latr ice d ' u n e s i t u a t i o n p e u sa t i s fa i sante : à l ' e x c e p t i o n de c e l u i des 

p r o d u i t s agr i co l es bana ls , l e t a u x de c o u v e r t u r e m a r q u e u n e dégradation 

c o n t i n u e p o u r p r e s q u e l a total ité des p r o d u i t s f i n i s ; cec i ma lgré l a déva

l u a t i o n c o n t i n u e l l e d u f r a n c français. 

N o u s v o u d r i o n s m a i n t e n a n t f a i r e que l ques brèves r e m a r q u e s conce r 

n a n t l 'expérience acqu ise d u r a n t ce t t e période. ' 

— L a c o n s t i t u t i o n d ' u n g r a n d g r o u p e i n d u s t r i e l sous l a p r e s s i on 

extér ieure des p o u v o i r s p u b l i c s n 'es t pas forcément bénéf ique sous 

l ' ang l e d u d y n a m i s m e , n o t a m m e n t d u d y n a m i s m e vis-à-vis des marchés 

extérieurs. L ' u n des problèmes à résoudre est en e f f e t c e l l u i - c i : l o r sque , 

p o u r u n e r a i s o n o u u n e a u t r e , i l apparaît s o u h a i t a b l e a u x p o u v o i r s p u 

b l i c s de r a s s e m b l e r p l u s i e u r s en t r ep r i s es m o y e n n e s a u t o u r d ' u n e g r a n d e 

e n t r e p r i s e , q u e l l e p e u t être l a s i t u a t i o n ? L a g r a n d e e n t r e p r i s e est g r a n d e 

p a r son c h i f f r e d 'a f fa i r es , m a i s ne se s i gna le pas forcément p a r u n d y n a 

m i s m e p a r t i c u l i e r . A u c o n t r a i r e , ce sont ce r ta ines des en t r ep r i s e s à inté

g r e r q u i p e u v e n t être f o r t d y n a m i q u e s . D a n s ce cas, l a l o g i q u e v o u d r a i t 

que ce so i t l a g r a n d e e n t r e p r i s e q u i so i t rattachée à l a p l u s d y n a m i q u e 

des en t r ep r i s e s m o y e n n e s , et n o n l ' i n v e r s e et que ce so i t l ' E t a t M a j o r de 

ce t t e e n t r e p r i s e q u i so i t chargé de l a r e s t r u c t u r a t i o n et de l ' o r g a n i s a t i o n 

d u g r o u p e . I l e n est r a r e m e n t a i n s i , que l a responsabilité d u r e g r o u p e 

m e n t s o i t i n c o m b e a u x p o u v o i r s p u b l i c s , s o i t résulté d u f o n c t i o n n e m e n t 

des mécanismes d i t s de marché : p o u r de nombreuses ra i sons , le po ids 

f i n a n c i e r , également l e po ids soc io l og ique et p o l i t i q u e des r e l a t i o n s de 

l a g r a n d e e n t r e p r i s e pèsent p l u s l o u r d q u e l 'eff icacité e t l e d y n a m i s m e 

de l a d i r e c t i o n de l ' e n t r e p r i s e m o y e n n e . D e t e l l e s c o n c e n t r a t i o n s , réal i 

sées dans ces c o n d i t i o n s , se t r a d u i s e n t a i n s i t r o p s o u v e n t p a r u n e p e r t e 

n e t t e de d y n a m i s m e de l ' ensemb l e a i n s i créé p a r r a p p o r t à l a s o m m e 

des d y n a m i s m e s des en t r ep r i s e s c ons t i t uan t e s . 

U n a u t r e problème soulevé p a r ces c o n c e n t r a t i o n s est le s u i v a n t : 

c o n v i e n t - i l de f a v o r i s e r ce l les q u i r a s s e m b l e n t des en t r ep r i s e s s emb lab l e s 

p a r l a n a t u r e de l e u r p r o d u c t i o n , o u e s t - i l préférable de r e g r o u p e r des 

en t r ep r i s e s a p p a r t e n a n t à des sec teurs dif férents? D a n s les g r a n d s pays 

i n d u s t r i e l s , i l s emb l e q u e ce so i t l a deuxième s o l u t i o n , ce l l e de l a 

d i v e r s i f a c t i o n , que les g r a n d s g roupes o n t adoptée, ce q u i l e u r assure u n e 

souplesse c e r t a i n e dans l a g e s t i on de l ' ensemb l e a i n s i constitué e t n o t a m 

m e n t u n e m e i l l e u r e résistance a u x à-coups de c o n j o n c t u r e q u i , e n géné 

r a l , n ' a f f e c t e n t pas l ' ensemb l e des sec teurs a u même m o m e n t . E n F r a n c e , 

i l s emb le j u s q u ' i c i que ce so i t l a première s o l u t i o n q u i a i t eu l a pré f é 

rence des p o u v o i r s p u b l i c s . C e t t e s o l u t i o n a e u p o u r e f f e t de l i e r l e s o r t 

de g roupes assez i m p o r t a n t s p o u r représenter des pans e n t i e r s de l 'éco-



nomie à ce lu i de marchés assez part icu l iers . Cette solution peut entraîner 
u n manque de souplesse dans l a gestion et, en cas de difficultés r e n c o n 
trées pa r le groupe, p lace les pouvoirs publ ics dans u n état de dépen
dance ce r ta in vis-à-vis des responsables du groupe ; les pouvoirs publ ics 
ne peuvent alors que, coûte que coûte, apporter l eur soutien, ceci pour 
des motifs auss i contraignants que l a nécessité de sauvegarder le n i veau 
de l 'emploi et de préserver l 'ex istence d 'un groupe a ins i devenu straté
gique pour l ' ensemble de l'économie. 

— L a tentat ive du gouvernement du Général de G a u l l e d ' implanter 
des industr ies nouvel les a rencontré des difficultés que nous ne pouvons 
ic i que s ignaler sans en développer l ' ana lyse . 

Cette tentat ive a révélé c la i rement que le marché français de l a 
p lupart des produits nouveaux était à l u i seu l trop étroit pour nour r i r 
des productions d 'un volume suff isant pour atteindre des p r i x de rev ient 
acceptables. S ' i l est u n domaine où l a création d 'un Marché c o m m u n 
européen s ' impose du point de vue économique, c 'est b ien ce lu i de ces 
industr ies nouvel les . Mais l a réalisation de ce marché se révèle impos 
sible parce que ces activités nouvel les constituent l 'une des expressions 
de l a souveraineté des gouvernements et que l ' Eu rope politique qui, 
seule, pourra i t les prendre e n charge, n 'a j ama i s v u le jour . 

L a poursuite de l 'objectif souvent affiché d'améliorer le n i v e a u moyen 
de l 'ensemble des industr ies grâce aux retombées provenant de l ' i m p l a n 
tation d ' industr ies nouvel les, s 'est révélée i l lusoire . Ma i s i l a mis en 
évidence certa ines des conditions d'efficacité de cette diffusion. 

L e s industr ies »de pointe« ne peuvent ven i r en aide a u x industr ies 
tradit ionnel les que dans l a mesure où l'écart technologique entre ces 
deux sortes d ' industr ies n'est pas trop élevé. L e s industr ies de pointe 
recherchent l a per formance élevée, .mais sans souci exagéré du p r i x de 
rev ient — i l s'agit de commandes d 'Etat , souvent passées a u titre de l a 
défense nationale. L e s industr ies tradit ionnel les t rava i l l ent pour l a c o n 
sommation c iv i le qu i se contente de per formances p lus modestes et el les 
désirent surtout les assurer à* l eur clientèle à u n n i v e a u de p r i x accep 
table par el le. S i l'écart technique et l'écart des coûts reste trop grand 
entre les deux sortes d ' industries, a lors les industr ies tradit ionnel les ne 
peuvent n i techniquement, n i économiquement, ut i l i ser les résultats obte
nus par les industr ies de pointe et le coût d ' implantat ion et de fonct ion
nement de ces dernières doit être considéré comme u n coût sans contrepar 
tie de point d u vue d u relèvement d u n iveau technique de l ' industr ie ; 
p i re encore, l a charge de ces industr ies ne peut qu 'a lourd i r les frais géné
r aux de l a Nat ion et v a en prat ique se t radui re par une d iminut ion de 
la capacité concurrent ie l l e des industr ies tradit ionnel les a ins i défavo
risées par rapport à l eurs concurrentes étrangères. 



L'expérience a également montré que l'efficacité de la t ransmiss ion 
des techniques des secteurs de pointe ve r s les secteurs tradit ionnels dé
pendait étroitement de l a s t ructure de l ' industr ie . Pou r qu ' i l y ait chance 
sérieuse de diffusion, i l faut que ce soient les mêmes entrepr ises qu i 
assurent à l a fois l a product ion des produits nouveaux et cel le des p ro 
duits tradit ionnels. S i certaines entrepr ises concentrent l eurs activités 
ve r s les seuls marchés de produits nouveaux, el les se t rans forment r a p i 
dement e n »arsenaux de fait« et sont ensuite inaptes à transférer ve r s 
les produits c i v i l s l'expérience acquise dans leurs activités de pointe. 

E n f in de compte, l ' ana lyse des difficultés rencontrées a permis de 
comprendre pourquoi une industr ie dont le n i veau de développement est 
inférieur à une autre jouit en fait, vis-à-vis de cette aut re industr ie 
à n i veau technique p lus élevé, d'une véritable protection. Se s st ructures 
sont, au moins dans une certa ine mesure , incapables d 'ut i l i ser les p ro 
duits et les techniques en provenance d u pays à technologie supérieure. 
L e danger véritable pour l'économie de n i veau inférieur naît précisément 
avec l a décision des responsables de cette économie d'améliorer leurs 
s t ructures . A ce moment, l 'effort de . modernisat ion s ' i l ne vise pas 
l'amélioration de l 'ensemble des entreprises susceptibles de se moderniser 
que l que soit l eur secteur indust r i e l d 'appartenance ma i s se propose a u 
contra i re de commencer par améliorer l'état de te l ou te l secteur, v a 
se t radu i re en fait par le relâchement des l iens s t ructure l s qu i l ient 
entre el les l'activité pr ior i ta i re et les d iverses autres activités. I l y a alors 
r i sque de dislocation de l 'ensemble de l'économie, le secteur en cours de 
modernisat ion ayant nature l l ement tendance à entretenir des re lat ions 
de plus en p lus étroites avec les secteurs de l'économie techniquement 
avancée et à se détourner des secteurs de sa propre économie qu ' i l juge 
obsolètes. C e u x - c i à l eur tour, ne recevant plus le concours du secteur en 
voie de modernisat ion s 'affaibl issent et l a solidité de l 'ensemble de l a 
s t ructure industr ie l le d iminue. C e moment est particulièrement propice 
pour une pr ise de contrôle de l'économie moins développée par l'économie 
plus développée. L 'e f fort de modernisation, parce qu ' i l était m a l orienté, 
a a lors entraîné la perte de l'indépendance de l'économie techniquement 
moins avancée. O n retrouve là, pour l a société des industr ies l 'analogue 
de ce qu i a r r i v e aux sociétés archaïques qu i ont su réaliser et préserver 
u n cer ta in équilibre socia l entre leurs membres . Ce t équilibre est irrémé
diablement détruit lorsque ces sociétés, volens, nolens, entrent en c o n 
tact avec les sociétés industr ie l les . A joutons d 'a i l leurs que, dans ces c o n 
ditions, tout effort pour moderniser l'économie l a moins évoluée se t r a 
duit dans l'immédiat par u n déséquilibre de l a ba lance d u commerce 
résultant de l a nécessité d ' importer depuis le pays techniquement le 
p lus évolué, des connaissances, des produits, des biens d'équipement 



Code Désignation du produit 
Valeur en 1970 en francs 1970 

Taux de croissance annuel moyen de 
1962 à 1970 

Code Désignation du produit 

production exportations importations 
Solde 
E - I production exportations importations 

01 agriculture 72.717 7.594 5.776 + 1.818 2,7 14,0 1,4 
02 industries agricoles et alimentaires 99.764 8.744 10,552 -1.808 3,9 9,4 17,6 
03A combustibles minéraux solides 4.819 350 1.955 -1.605 -2 ,8 x -0,1 
03B gaz distribué 4.310 3 28 - 2 5 17,3 x x 
04 électricité 18.788 143 138 + 5 7,9 10,2 12,1 
05 produits pétroliers 38.451 2.201 11.119 -8.918 8,8 8,8 12,7 
06A matériaux de construction 17.022 1.035 1.343 -308 7,9 10,0 12,6 
06B verre 4.065 1.031 550 +481 6,7 10,9 26,5 
07 minerai de fer et sidérurgie 23.122 7.306 6.546 + 760 3,9 5,0 11,6 
08 métaux non ferreux 5.663 3.106 7.081 -3.975 5,9 14,6 16,8 
09A première transformation des métaux 45.236 5.266 4.058 + 1.208 11,1 10,3 18,1 
09B construction mécanique 84.066 14.969 16.324 -1.355 8,7 13,5 13,8 
09C construction électrique et électronique 33.380 _ 6.082 5.441 + 641 9,2 17,3 "19,1 
09D automobile 38.403 ' 11.574 5.470 + 6.104 9,6 15,3 18,7 
09E industries navales, aéronautiques et d'armement 10.817 4.378 2.356 + 2.022 4,6 8,7 14,2 
10 chimie 40.169 11.148 10.841 + 307 8,9 15,2 17,5 
I I A textiles 22.885 7.247 6.567 + 680 3,1 5,9 8,1 
I I B habillement 17.469 1.442 681 + 761 4,1 8,9 21,7 
H C cuirs 6.841 1.860 1.119 + 741 1,2 4,9 11,3 
12A bois 16.872 1.224 2.618 -1.394 6,0 4,2 14,3 
12B papiers, cartons 11.978 1.375 3.076 -1.701 6,9 11,6 13,2 
12C presse, édition 17.657 904 1.085 -181 5,5 8,5 15,6 
12D industries diverses 18.504 2.943 2.177 + 766 10,5 10,8 19,2 
13 bâtiment et travaux publics 152.127 828 0 + 828 8,1 ' 6,8 — 
14A transports 45.709 6.748 0 + 6.748 5,2 6,8 — 
14B télécommunications 12.700 141 0 + 141 7,3 1,9 — 
15 services du logement 38.980 0 0 0 5,6 - — 
16 autres services 163.735 796 47 + 749 6,1 -0 ,6 - 0 , 7 

Total xx 110.438 106.948 + 3.490 6,3 10,6 11,8 
x — chiffre non significatif, xx — il ne s'agit pas des valeurs ajoutées mais des productions dans un T . E . I . à 28 branches. 



Tableau 2. Evolution par branches du taux de couverture: x 100 
importations 

1962 1967 1971 

I. Agriculture 
Produits de l'agriculture et de la sylviculture 50,5 98,5 164,0 
Viandes et conserves de viande 308,2 57,2 54,3 
Produits à base de céréales 241,5 267,4 250,5 
Produits laitiers 445,7 557,6 590,2 
Sucres 115,2 73,6 306,7 
Aliments pour animaux 20,5 39,9 62,3 
Produits alimentaires divers 85,3 62,7 64,8 
Boissons et alcools 437,0 338,3 384,8 
Corps gras 79,1 52,3 45,7 

II . Energie 
Combustibles minéraux solides 10,2 6,2 8,8 
Pétrole brut 0 0 0 
Produits pétroliers raffinés 147,9 176,3 132,3 

III . Matières premières et demi-produits 
Minerais non ferreux 24,4 23,3 27,6 
Métaux non ferreux 33,7 32,2 42,2 
Demi-produits en métaux non ferreux 198,7 140,4 112,2 
Minerai de fer 467,0 116,8 49,5 
Produits de la 1ère transformation de l'acier 220,4 161,7 144,2 
Produits de la chimie organique 92,1 82,9 76,0 
Caoutchouc brut 11,7 44,1 68,5 
Matières premières textiles naturelles 29,3 31,6 37,2 
Fils et fibres artif. et synthét. bruts 187,7 134,0 128,6 
Cuirs, peaux et pelleteries bruts 73,2 72,6 75,2 
Bois bruts et sciés 66,7 34,6 38,9 
Pâtes à papiers 10,8 15,2 11,8 

IV. Produits finis 
Produits de la sidérurgie 161,5 112,9 114,6 
Produits des fonderies 321,5 162,3 188,1 
Produits du travail des métaux 175,8 103,3 93,0 
Gros matériel d'équipement 100,8 95,2 108,1 
Produits de la mécanique de précision 92,1 88,2 76,6 
Verre 373 214,7 180,5 
Matériel électrique 149,8 115,6 125,1 

Matériel électronique 104,9 127,0 115,6 
Appareils électrodomestiques 100 60,0 61,5 
Automobiles, motocycles et cycles 291,9 187,4 204,6 
Produits de la construction navale 351,5 327,7 139,7 
Produits de la construction aéronautique 267,1 266,8 174,8 

Produits pharmaceutiques 755,8 870,1 802,0 
Ouvrages en caoutchouc 304,7 278,2 226,0 
Meubles et literie 102,5 32,2 72,3 
Ouvrages en filés, tissus 418,7 200,1 134,8 

Produits de la bonneterie 319,1 149,2 121,8 



1962 1967 1971 

Habillement 
Cuirs, peaux et pelleterie ouvrés 
Chaussures et articles en cuir 
Produits de la transf. des matières plastiques 
Papiers et cartons 
Produits de la presse et de l'édition 
Autres produits des industries diverses 

510,8 
354,2 
498,8 
330,4 
105,0 
141,5 
216,4 

236,1 
233,2 
231,3 
114,8 
72,2 
90,4 

159,6 

223,5 
170,7 
196,5 
97,4 
63,5 
87,2 

149,1 

correspondant à ces techniques nouvel les . C e n'est qu 'ensuite que les 
apports de cap i taux étrangers t raduisant l a pr ise de contrôle de l'éco
nomie l a moins avancée pa r les invest i sseurs étrangers v iendront ap 
porter quelques soulagements à l a ba lance des paiements , le p r i x à payer 
étant l a perte de l'indépendance économique. 

4. Nous voilà en 1974. Sans doute aucun , une période nouvel le c o m 
mence en ce moment pour l'économie, et même pour l a société française. 
L e s incert i tudes politiques, les incert i tudes su r les finalités de l 'effort 
de plani f icat ion, l a cert i tude de vo i r aggraver sens ib lement le coût de 
nos approvis ionnements du fait de l a hausse des p r i x d u pétrole et des 
pr inc ipa les matières premières importées, b ien d 'autres s ignes encore 
qu ' i l serait trop long d'énumérer, indiquent que le développement f r a n 
çais dev ra se soumettre de p lus en p lus impérativement a u x règles posées 
par M. J e a n Monnet dès le l endemain de l a guerre : l a recherche de 
l'élévation l a plus rapide possible d u n i v e a u de v ie de l a population, l a 
stabilité de la monnaie, l'équilibre de l a balance du commerce . P a s plus 
qu 'auparavant , i l ne sera facile de satisfaire simultanément ces d iverses 
conditions et le point de départ est mauva i s : u n taux d ' inf lation p a r t i 
culièrement élevé, une balance commerc ia le de p lus en p lus menacée, 
u n redressement diff ici le et nécessairement long parce que l a stratégie 
industr ie l le adoptée au cours de l a dernière décennie ne s'est pas attaquée 
aux modif ications nécessaires des st ructures industr ie l les , préférant l a i s 
ser à l ' in f lat ion le soin de sauvegarder les s t ructures tradit ionnel les. 
L'expérience accumulée durant les deux périodes précédentes a montré 
quelques -unes des fautes à éviter lorsque les pouvoirs publ ics s 'efforcent 
de mene r une politique industr ie l le qu i t ienne compte de la nécessité de 
rétablir l'équilibre de l a balance du commerce ; ma lheureusement , i l faut 
reconnaître que cette expérience a indiqué p lus c la i rement les voies 
qu ' i l convenait d'éviter que cel les qu ' i l convenait de prendre. 



L E D É V E L O P P E M E N T I N D U S T R I E L E T L A P O L I T I Q U E 
D ' A M É N A G E M E N T D U T E R R I T O I R E 

Barbara Prandecka 

Professeur à l 'Ecole Centra le de Plani f icat ion 
et de Statist ique de Varsov ie 

I 

Toute polit ique d'aménagement du terr itoire tend à intégrer une 
exploitat ion rat ionnel le de l 'espace à l a plani f icat ion des activités éco
nomiques et sociales. L a combinaison plus ou moins heureuse des trois 
moyens d 'action fondamentaux que sont les politiques spatiale, écono
mique et sociale, dépend des moyens garantissant l a réalisation des ob
jectifs et de l'état des connaissances des méthodes en matière de p l a n i 
f ication et de prévision. 

L ' indus t r i a l i s a t i on fut toujours considérée en Pologne comme le p r i n 
c ipa l m o y e n d'accroître le bien-être d u pays et des différentes régions. 
Cette opinion s 'est forgée sous l ' inf luence des faits historiques. A l o r s 
que toute l ' Eu rope d u X I X e siècle s ' industr ia l isait , le terr i to i re de l a 
Pologne, envah i par trois puissances voisines, était exploité et son éco
nomie stagnait. L e s différences de n iveau économique entre les pays 
envahisseurs , notamment dans les domaines de l ' agr icu l ture et de l a 
construction, se répercutèrent défavorablement sur le terr i to ire polonais. 
C e n'est donc qu'après la première guerre mondiale, lorsque l ' E t a t polo
nais fut reconstitué, que put commencer l a mise en appl icat ion une po l i 
t ique d'aménagement b ien définie. U n e planif ication régionale semblait 
également nécessaire. I l s 'agissait d 'atteindre essentie l lement trois buts : 
atténuer les différences économiques et cu l ture l les qu i exista ient entre 
les régions — différences résultant de la période des partages — garant i r 
le développement planifié et moderne des v i l les , créer u n Cent re I n 
dust r i e l pour s t imu le r les régions centra les et cel les de l ' E s t , assurer 
le développement de l a région l ittorale avec le nouveau port de G d y n i a . 
Rappe lons qu 'avant l a deuxième guerre mondiale, i l existait déjà en 



Po logne que l ques b u r e a u x de p l a n i f i c a t i o n régionale et , q u ' e n o u t r e , s 'y 

développait u n e sor te de m o u v e m e n t soc ia l et régional, a y a n t p o u r b u t 

l a p r o t e c t i o n des v a l e u r s géographiques et n a t u r e l l e s , la v u l g a r i s a t i o n de 

l ' a r t p o p u l a i r e de dif férentes régions e t l a s t i m u l a t i o n de l 'activité écono

mique ' . T o u s les e f f o r t s de l a p o l i t i q u e d 'aménagement d u t e r r i t o i r e o n t 

été i n t e r r o m p u s p a r l ' ag ress ion hit lérienne q u i a dévasté l a t e r r e po lona ise 

e t massacré u n e g r a n d e p a r t i e de sa p o p u l a t i o n . Après l a deuxième g u e r r e 

m o n d i a l e l a Po l ogne r e n a q u i t en t a n t q u ' E t a t soc ia l i s t e e t se t r o u v a c o n 

frontée à u n e g r ande tâche de r e c o n s t r u c t i o n et de t r a n s f o r m a t i o n d e 

l 'économie q u i , d ' a g ra i r e , d e v a i t d e v e n i r i n d u s t r i o - a g r a i r e . L a n a t i o n a l i 

s a t i o n de l ' i n d u s t r i e , l a ré forme a g r a i r e c ons i s t an t e n u n l o t i s s emen t de 

g randes propriétés t e r r i ennes , l e système de p l a n i f i c a t i o n et l e p r i n c i p e 

d u p l e i n - e m p l o i s , o n t créé les c o n d i t i o n s f a vo rab l e s a u développement d u 

pays , e t s u r t o u t à sa g r a n d e i n d u s t r i a l i s a t i o n . 

Rappe l ons auss i l a tâche d i f f i c i l e q u i s ' imposa i t a l o r s : transférer l a 

p o p u l a t i o n des t e r r i t o i r e s de l ' E s t e t . d u C e n t r e v e r s les t e r r i t o i r e s d e 

l 'Oues t à l a su i t e d u déplacement des frontières, et , p a r conséquent, 

d i r i g e r les m o y e n s d ' i n ves t i s s emen ts v e r s l 'Oues t . L ' idée de l a néces

sité d'atténuer les dif férences e n t r e les régions p a r l ' i n d u s t r i a l i s a t i o n 

réapparut avec u n e f o r ce n o u v e l l e . A u début, l a Po l o gne d i sposa i t d e 

g r a n d s s u r p l u s de f o r ce de t r a v a i l dans les régions agr i co les , ce q u i 

i m p l i q u a i t l a l o c a l i s a t i o n de n o u v e a u x établissements i n d u s t r i e l s u t i l i s a n t 

u n e m a i n - d ' o e u v r e n o m b r e u s e , d o n t l e coût d ' i n v e s t i s s e m e n t était a l o r s 

p e u é levé, a i n s i que l ' o r g a n i s a t i o n de l a m i g r a t i o n de l a p o p u l a t i o n v e r s 

les n o u v e a u x cent res i n d u s t r i e l s . 

E n dépit de l a nécessité d e c o n c e n t r e r f o r t e m e n t les i n v e s t i s s emen t s 

i n d u s t r i e l s dans les régions possédant les matières premières et l ' i n f r a 

s t r u c t u r e t e c h n i q u e , l ' a u g m e n t a t i o n de l a p a r t de l a p o p u l a t i o n emp loyée 

dans l ' i n d u s t r i e , s u r t o u t dans les régions les p l u s arriérées, a donné des 

résultats r e m a r q u a b l e s ; c'est ce q u ' i l l u s t r e l e t a b l e a u 1 1 . 

T a b l e a u 1 

Pourcentage de la population 
employée dans l'industrie 1946 

Nombre de régions 

1965 1973 

plus de 20 1 
3 
9 
4 

1 
7 
7 
2 

1 3 - 1 9 
8 - 1 2 
4 - 7 
1 - 2 

1 
2 
7 
7 

1 B . P r andecka : Croissance économique de l a Pologne dans le système spat ia l , 
P W E Var sov i e 1969, et L e Petit Annua i r e Stat ist ique 1974. 



Comme le démontrent ces chiffres, en 1965, dans 13 régions ou voï-
vodies, l a population employée dans l ' industr ie constituait 8 à 25 %> 
de l a populat ion totale de ces régions, dans quatre seu lement ce pour 
centage était compr is entre 4 et 6 % , alors qu 'en 1946, dans 14 régions 
le pourcentage de l a population employée dans l ' industr ie était compris 
entre 1 et 6 % . C e c i i l lust re b ien l ' ampleur des grandes t ransformat ions 
économiques réalisées durant ces 15 années. Ces processus ont eu u n 
cours extrêmement dynamique caractérisé par un taux de croissance de 
l 'emploi p lus ou moins élevé selon les régions par rapport à ce lu i de 
l 'ensemble du pays 2 (tabl. 2). 

Tableau 2 

Taux de croissance de l'emploi dans l'industrie 
en % 

Période 
dans le pays 

au total 

dans les régions 
dans le pays 

au total le taux 
le plus élevé 

le taux 
le plus bas 

1946-1950 13 25 5 
1951-1955 6 17 4 
1956-1960 2 5 » 1 
1961-1965 4 6 2 
1966-1970 2 5,4 1,4 

A u cours de l a première période le taux de croissance de l 'emploi le 
p lus élevé était ce lu i des terr i to i res de l 'Ouest et du Nord, récupérés par 
la Pologne, puis , mais à u n n i veau moins élevé, ce lu i des régions déjà 
industrialisées où se poursu iva i t une rapide reconstruct ion de l ' industr ie 
dévastée. P a r contre, a u cours des périodes suivantes , ce sont les régions 
sous-développées, en voie d ' industr ia l isat ion, qu i ont fait p reuve d u p lus 
grand dynamisme , a lors que les régions où le pourcentage de l a popu 
lat ion employée dans l ' industr ie était re la t ivement élevé ne connaissaient 
qu 'un taux de croissance de l ' emploi de 1 °/o ou 2 % . 

L e résultat de cette politique d ' invest issement fut u n changement de 
la s t ructure polonaise. L a part ic ipat ion de l ' industr ie à l a création de 
r evenu nat iona l s ' accrut fortement — el le est de p lus de 50 % en 
1973 — tandis que celle de l ' agr icu l ture d iminua jusqu'à 15 %>, alors 
qu'el le était de 48 °/o en 1950. L a carte 1 i l lust re le rôle moteur de 
l ' industr ie dans les différentes régions. 

L e processus d ' industr ia l i sat ion du pays a provoqué u n développe
ment de l ' industr ie là où elle n 'exista it pas autrefois et a entraîné l a 

2 Op. cit. Annuaire Statistique 1971. 



Car te 1. Part ic ipat ion de l ' industr ie à l a création du r evenu nat ional b ru t 
1 — industrie, 2 — agriculture, 3 — construction, 4 — forêts, — 5 — transport et 

communicat ion, 6 — commerce, 7 — autres 
Source : Ca r t e extra ite du l i v r e : B . P r andecka : Cro issance économique de l a 

Pologne dans le système spatial , P W E Varsov ie , 1969 

cro issance d u p o t e n t i e l i n d u s t r i e l dans les régions où e x i s t a i t déjà u n e 

a m o r c e d ' i n d u s t r i a l i s a t i o n , a i n s i q u ' u n e f o r t e c o n c e n t r a t i o n i n d u s t r i e l l e 

dans les régions d u C e n t r e e t d u S u d - O u e s t . L a c o n c e n t r a t i o n des i n v e 

s t i ssements i n d u s t r i e l s a entraîné ce l le de l a p r o d u c t i o n e t de l ' e m p l o i , 

c 'est ce q u ' i l l u s t r e l e t a b l e a u 3. 

L e déve loppement i n d u s t r i e l en Po l o gne a eu u n e très g r a n d e 

i n f l u e n c e s u r l 'é lévat ion d u n i v e a u s o c i o - c u l t u r e l . E n e f f e t , les i n v e s t i s 

sements i n d u s t r i e l s entraînent u n e a u g m e n t a t i o n de l ' e m p l o i q u i entraîne 

à son t o u r des i nves t i s s emen t s dans l a c o n s t r u c t i o n de l o g emen t s , de 



Tableau 3. Concentration spatiale de l'industrie entre 1950 et 1970 (en %) 

1950-1965 1966 -1970 

investis
sements 

augmenta
tion de 
l'emploi 

accrois
sement 

du produit 
au total 

investis
sements 

augmenta
tion de 
l'emploi 

Dans les 8 régions où la 
concentration est la 
plus élevée* (46 % de 
la surface du pays) 76 71 75 70 56 

Dans les 9 régions moins 
industrialisées** 
(52 % de la surface) 24 29 25 30 44 

S o u r c e : Annuaire Statistique, 1971. 
* Régions de Gdańsk, de Poznań, de Bydgoszcz, de Wrocław, de Łódź, de Varsovie, de Katowice et 

de Cracovie, 
** Régions de Szczecin, de Koszalin, d'Olsztyn, de Białystok, de Lublin, de Rzeszów, de Zielona Góra, 

d'Opole et de Kielce. 

complexes socio -culture ls , de centres commerc iaux , et l a création de s e r 
v ices de toutes sortes. Nous avons toutefois p u constater que l a vitesse 
de développement des équipements socio -culture ls était p lus rapide dans 
les régions connaissant une forte industr ia l i sat ion que dans cel les où 
l ' industr ia l i sat ion était p lus faible. 

Cette tendance à une forte concentrat ion industr ie l le dans les régions 
d u Cent re et d u Midi , et à une élévation trop lente du n i v e a u de v ie 
et du confort dans les autres régions dev inrent l 'objet des cr i t iques et 
des recherches dans les années c inquante et soixante. L ' o r i g ine de cet 
état de choses fut notamment recherchée dans le système de plani f icat ion 
trop centralisé et dans le manque de plani f icat ion régionale. A l a suite 
de difrérentes in i t iat ives sociales appuyées par des recherches s c i en t i 
fiques essentie l lement poursuiv ies à l ' in i t iat ive d u Comité d 'Aménage
ment d u Te r r i t o i r e de l'Académie Polonaise des Sciences , et grâce à l a 
parfaite compréhension d u problème pa r les organes cent raux de p l a n i 
f ication, en 1961 l a Diète a arrêté une loi s u r l a p lani f icat ion spatiale 
dont le but est a ins i formulé : »Le but de toute p lani f icat ion spatiale 
est d 'assurer u n développement régulier a u x différentes régions d u pays 
en tenant compte des re lat ions existant entre elles, des intérêts du pays 
entier et des interdépendances spatiales régulières établies entre les 
unités de product ion et de serv ices su r lesdits terr itoires, a f in de créer 
a ins i les conditions favorables a u développement de l a production, de 
permettre l a satisfaction générale des besoins de l a populat ion et l a p r o 
tection des r ichesses et des va l eu r s nature l les du pays«. 



I l en résulta, dans les années soixante, u n grand développement de la 
p lani f icat ion régionale. Toutes les régions et les p lus grandes v i l l es 
ava ient créé leur bureau de plani f icat ion régionale. U n groupe de spé
cial istes pour ces t r avaux s'était constitué à l'échelon cent ra l dans le 
cadre de l 'ensemble des p lans perspectifs de l a Commiss i on de P l a n i f i 
cation auprès d u Conse i l des Ministres . 

A l a même époque, des t r avaux intensifs, portant su r les concep
tions du développement à long terme des régions et s u r le p l an spat ia l 
du pays, se développèrent. 

Dans u n premier temps, u n point de vue prévalut dans les régions : 
industr ie était a lors considérée comme le seu l m o y e n de s t imu le r l ' a c t i 
vité économique, permettant a ins i une élévation rapide des revenus de 
l a population et l'amélioration de ses conditions de vie. L e s conceptions 
du développement régional se basaient su r les possibilités de dévelop
pement de l ' industr ie et les besoins des régions en matière d ' invest i s 
sements . 

Néanmoins, peu à peu, les terr i to ires aménagés par les plans régio
naux , et l ' exemple du développement de certa ines zones, ont montré que 
l ' agr icu l ture pouvait e l le -auss i , à u n cer ta in n iveau , deven i r une source 
de r ichesse pour les régions agricoles, et que, de même, u n dévelop
pement intensi f d u tour isme et de ses insta l lat ions pouvai t être une 
source de r evenus pour l a région et sa population bénéficiant a ins i des 
surp lus f inanciers des régions développées et de l'étranger. 

L e s propositions des régions étaient régulièrement présentées à u n 
groupe de spécialiste de plani f icat ion spatiale à l'échelon centra l , ma i s 
certaines de ces propositions, par fa i tement justifiées, exigeaient une 
approbat ion et une mise en oeuvre rapide. C 'est pourquoi , a u cours de 
cette période, les autorités régionales ont obtenu le dro i t d'étudier et de 
délivrer elles-mêmes des permis et des interdict ions de local isat ion d'éta
bl issements industr ie ls proposés par les ministères ou pa r les directions 
de différentes branches de l ' industr ie . I l s 'agissait de prévenir, même 
part ie l lement , des e r reurs de local isation de l a par t des organes c e n 
t raux, et d 'adapter les décisions de local isat ion a u x possibilités réelles, 
a u x besoins régionaux, et à leurs fonctions futures dans l'économie du 
pays. U n échange de points de vue à ce sujet entre les représentants 
régionaux et les représentants de l a Commiss ion de P lan i f i cat ion auprès 
d u Conse i l des Min is t res a pe rmis une certaine synthèse des différentes 
conceptions économiques et spatiales concernant le développement du 
pays et son industr ia l i sat ion pour l a période a l l ant jusqu'à 1990. Cette 
synthèse fait maintenant part ie d u p l an de développement socio-écono
mique de l a Pologne jusqu'à 1990. C 'est le programme d'aménagement 
spat ia l d u territtoire, appelé p l a n spatial . 



I I 

L e déve loppement i n d u s t r i e l de l a Po logne , m a i n t e n a n t analysé, est 

f o r t e m e n t l ié a u x b u t s de l a p o l i t i q u e d 'aménagement d u t e r r i t o i r e . 

Ces b u t s son t les s u i v a n t s : 

1. Accé lérat ion d u développement d u pays p a r l ' e x p l o i t a t i o n r a t i o n 

n e l l e des ressources et des réserves des dif férentes régions a i n s i que p a r 

u n e u t i l i s a t i o n c onvenab l e de l 'espace. 

2. At ténuat ion des dif férences régionales en ce q u i c once rne les 

chances d'épanouissement p e r s o n n e l de l ' i n d i v i d u et l 'é lévat ion de son 

n i v e a u de v i e , p a r l 'accélération e t l a s t i m u l a t i o n des activités économi

ques dans les régions sous-développées. 

3. T r a n s f o r m a t i o n et m i s e e n v a l e u r de l 'espace e n f o n c t i o n des 

besoins présents e t f u t u r s . 

4. L o c a l i s a t i o n o p t i m a l e des i nves t i s s emen t s p r o d u c t i f s , des h a b i 

t a t i o n s e t des i n s t a l l a t i o n s c o m m u n a l e s e t sociales. 

L a réalisation de ces ob j e c t i f s i m p l i q u e des ac t i ons appropriées de l a 

p a r t de l ' E t a t , des autorités régionales e t même a u n i v e a u l o c a l . S o n t 

prévus e n t r e a u t r e s : 

1) . L 'accélérat ion de l a cro issance des r e v e n u s de l a p o p u l a t i o n des 

régions sous-développées p a r u n e l o c a l i s a t i o n p l u s r a t i o n n e l l e de l ' i n 

d u s t r i e . 

2) . L e déve loppement i n t e n s i f de l ' a g r i c u l t u r e e t de l ' i n d u s t r i e a g r i 

cole dans les régions agra i r es , l e déve loppement des i n s t a l l a t i o n s t o u r i 

s t iques , des serv ices e t des t r a n s p o r t s , e n t a n t que sources supplémen

t a i r e s de r e v e n u s . 

3) . L a f o r m a t i o n dans t o u t les pays , et en p a r t i c u l i e r dans les régions 

e n r e t a r d , d ' u n e même i n f r a s t r u c t u r e soc ia le a u se rv i ce de l a p o p u l a 

t i o n . 

4) . L a g a r a n t i e d 'a ide économique de l ' E t a t a u x t e r r i t o i r e s f a i b l e m e n t 

aménagés. 

L e s tâches détail lées, de même que l e u r s c o n d i t i o n s e t l e u r s m o y e n s 

de réalisation, o n t été formulées à l a su i t e des études menées p e n d a n t 

des années p o u r l 'é laboration d u p l a n d 'aménagement s p a t i a l . Ces études 

f u r e n t menées p a r des équipes de spécialistes dans t ou t e s les régions e t 

à l 'échelon c e n t r a l , p a r des équipes d ' e x p e r t s spécialement constituées 

à ce t te f i n a u s e in de l a C o m m i s i o n de P l a n i f i c a t i o n auprès d u C o n s e i l 

des M i n i s t r e s , et dans les I n s t i t u t s e t Cen t r e s de r e che r che . 

L ' e n s e m b l e de l a c o n c e p t i o n de l 'aménagement s p a t i a l d u pays se 

base s u r l e p r i n c i p e de l a «concentration p o l y c e n t r i q u e i n d u s t r i o - u r b a i n e 

modérée « . 

O n prévoi t auss i u n e cro issance p l u s q u a l i t a t i v e que q u a n t i t a t i v e de 

10 agglomérations u r b a i n e s déjà développées, l e déve loppement de 7 a g -

8 — L a s t r a t é g i e du d é v e l o p p e m e n t . 



glomérat ions e n cours de f o r m a t i o n , l e déve loppement de 6 a u t r e s 

agglomérat ions »potent ie l les« , a i n s i que c e l u i de 20 v i l l e s - c e n t r e s a y a n t 

u n e c e r t a i n e i m p o r t a n c e à l 'échelle n a t i o n a l e . D a n s ces 43 v i l l e s , l ' i n 

d u s t r i e a u r a u n g r a n d rôle à j o u e r . U n e o r g a n i s a t i o n spa t i a l e des v i l 

les él iminant p r o g r e s s i v e m e n t les co l l i s i ons e n t r e les f o n c t i o n s q u i y o n t 

été accumulées, e t l a f o n c t i o n supérieure g a r a n t i s s a n t a u x h a b i t a n t s u n 

n i v e a u de v i e é levé, est prévue. I l s 'ag i t d ' a b o r d de g a r a n t i r à t ous u n 

l o g e m e n t convenab l e , l a possibilité de se reposer après l e t r a v a i l , l 'accès 

à l a f o r m a t i o n , à l a c u l t u r e et a u x d i s t r a c t i o n s . L a c a r t e 2 j o i n t e de ce 

r a p p o r t i l l u s t r e cet te c oncep t i on . 

Carte 2. Système polycentrique de la concentration urbaine modérée 
1 — agglomérations urbaines formées, et au cours de la formation, 2 — agglomé
ration potentielle assumant le rôle des centres de croissance à l'importance du 
pays, 3 — centres de croissance à l'importance du pays, 4 — enchaînement par 
les trains de l'infrastructure technico-économique (nombre de lignes-différenciation 

de la capacité de service), 5 — étendues de repos-touristiques 
Bureau d'Aménagement spatial de la Pologne 



Dans les grandes v i l les , l a reconstruct ion des insta l lat ions c o m m u 
nales et de transport , l'accès a u x ter ra ins de sports, l a local isation des 
nouveaux quar t i e r s à proximité et l a réduction des nuisances causées 
par l ' industr ie , devra ient permettre l'amélioration des conditions de v ie . 
L ' imp lanta t i on des industr ies entraînant des nuisances est prévue hors 
des zones urba ines et cel le d ' industr ies moins gênantes dans des qua r 
tiers spéciaux, éloignés et séparés des habitations par des espaces verts . 

Dans les petites v i l les , l'amélioration des conditions de v ie doit être 
systématiquement recherchée et l a local isat ion des établissements i n d u 
str ie ls re levant des branches où des sa la i res p lus élevés sont obligatoires 
doit y être prévue. L e développement de l a petite industr ie et de l ' a r t i 
sanat sera une ressource et un moyen supplémentaires pour accroître le 
bien-être. U n rôle par t icu l ie r dans le processus de st imulat ion des a c t i 
vités économiques des régions les moins développées r ev i endra aux c e n 
tres administrat i fs des campagnes, aux communes. Tout d'abord, c'est 
à eux de s t imu le r l 'agr iculture, d'accroître sa productivité, d 'encourager 
les spécialisations rentables, et de favoriser le développement des i n d u 
str ies liées à l ' agr icu l ture et des industr ies basées sur les matières p r e 
mières et les tradit ions locales. 

L e s centres c o m m u n a u x devra ient auss i permettre le développement 
des différents serv ices bénéficiant à l ' agr icu l ture et à sa population, a ins i 
que des serv ices liés à l 'exploitat ion des ressources nature l les . 

L a nouvel le stratégie de répartition de l ' industr ie consistera à dir iger 
les invest issements industr ie ls essentie l lement ve r s les régions du Nord 
et de l ' E s t . E n effet, les activités économiques de l a p lupar t d 'entre 
el les ont besoin d'être stimulées et l eur r y thme de croissance peut 
s'accélérer. De plus, i l existe dans ces régions des condit ions favorables 
à une implantat ion industr ie l le , tel les que d'abondantes ressources en 
eau dans l a zone septentrionale et des surp lus de force de t r ava i l dans 
certa ines zones. Néanmoins, dans les zones où ces surp lus n 'ex istent pas, 
l a construct ion d'établissements à n i veau d 'automatisation très élevé 
est possible et souhaitable, a f in de ne pas re t i re r sa ma in -d ' oeuvre 
à l 'agr iculture , qu i dans ces régions a de bonnes perspect ives de dévelop
pement. Dans d 'autres zones de ces mêmes régions, en par t icu l ie r dans 
l a zone orientale, l a local isation d ' industr ies à faible consommation d'eau, 
et peu nuis ib les à l ' env i ronnement nature l , particulièrement protégé pour 
des ra isons tourist iques et récréatives, est prévue. D a n s l a zone l i ttorale 
une importance pr imordia le r ev i endra à l ' industr ie liée à l'économie 
mar i t ime, tout d 'abord à l ' industr ie navale, à l ' industr ie basée sur les 
matières premières importées, et aux conserver ies de poisson. A côté de 
cette fonction mar i t imo- indust r ie l l e , le développement dynamique du 
tour isme organisé, concernant auss i les lacs d u l i t tora l et l eurs rivages, 



sites u n i q u e s en E u r o p e , est prévue. Ces sites s e ron t l ibérés de t o u t e 

i m p l a n t a t i o n i n d u s t r i e l l e . P a r con t r e , u n déve loppement d y n a m i q u e de 

l ' a g r i c u l t u r e , n o t a m m e n t de l ' é levage des p o r c i n s e t des b o v i n s , y est 

s o u h a i t a b l e . 

L a n o u v e l l e p o l i t i q u e de répartit ion de l ' i n d u s t r i e se t r a d u i r a p a r u n 

c h a n g e m e n t de l a s t r u c t u r e régionale de l ' e m p l o i , conséquence d u t a u x 

de cro issance des dif férentes régions. C'est ce q u ' i l l u s t r e t a b l e a u 4. 

Tableau 4 

Indice de Taux Changements de 
croissance 1990 de croissance structure en % 
(1970 = 100) annuel 1970 1990 

Emploi dans Pin-
dustrie en général 137 1.6 100 100 

Régions du Nord 188 3,2 15 20 
Régions du Sud 121 1,0 42 37 
Autres régions 137 1,6 43 43 

xxx — optimum relatif, xx — moyen, x — très faible. 

L e n i v e a u de l ' e m p l o i , dans l a vas te rég ion i n s u f f i s a m m e n t i n d u s t r i a 

lisée q u i e n t o u r e V a r s o v i e , d e v r a s 'élever très r a p i d e m e n t . Les a u t r e s 

régions de l a zone c e n t r a l e connaîtront u n e a l l u r e de cro issance m o i n s 

r a p i d e que les régions d u N o r d , m a i s p l u s r a p i d e que cel les d u S u d . L a 

croissance économique v a s'accélérer dans c e r t a ines régions, d o n t u n e 

région de l ' E s t , u n e de l 'Oues t , l a région e n t o u r a n t V a r s o v i e , e t e n f i n 

l a rég ion d u c e n t r e d u pays , où l ' i n d u s t r i e a beso in d 'être stimulée. 

L a p o l i t i q u e d 'aménagement s p a t i a l se ra confrontée à des problèmes 

spécifiques dans les régions d u S u d f o r t e m e n t développées. I l s ' ag i ra t o u t 

d ' a b o r d d 'é l iminer les conséquences négat ives de l a f o r t e c o n c e n t r a t i o n . 

U n e m o d e r n i s a t i o n de l ' i n d u s t r i e s ' impose dans ces régions, a f i n de p r é 

v e n i r les i n f l u e n c e s négatives d ' u n e f o r t e i n d u s t r i a l i s a t i o n s u r l e m i l i e u 

e t de réduire e n p a r t i c u l i e r l a p o l l u t i o n . I l s 'ag i t auss i de m o d e r n i s e r les 

q u a r t i e r s résidentiels e t de c o n s t r u i r e d e n o u v e l l e s cités q u i so i en t h o r s 

d ' a t t e i n t e des nu isances provoquées p a r les établissements i n d u s t r i e l s . 

D a n s ces mêmes régions, o n prévoit , paral lè lement à l a p o u r s u i t e d u 

déve loppement d e l ' i n d u s t r i e des matières premières e t de l a m o d e r n i 

s a t i o n de l ' i n d u s t r i e de t r a n s f o r m a t i o n , l ' i m p l a n t a t i o n d'établisse

m e n t s i n d u s t r i e l s h a u t e m e n t automatisés p o u r r e m p l a c e r c e u x d o n t 

l 'équipement t e c h n i q u e est obsolescent , q u i u t i l i s e n t des matières p r e 

mières m a i n t e n a n t épuisées (anc iennes m i n e s d e c h a r b o n ) o u q u i ne son t 

p l u s r e n t a b l e s à l ' h e u r e a c tue l l e . Ces n o u v e a u x établissements, d ' u n 



n o u v e a u p r o f i l de p r o d u c t i o n , a u r o n t p o u r b u t d ' a c c u e i l l i r l a m a i n - d ' 
o e u v r e des postes de t r a v a i l supprimés. I l sera également nécessaire de 
m o d i f i e r l a s t r u c t u r e de l ' e m p l o i dans les agglomérations d u S u d a f i n 
de réduire l e n o m b r e d ' emp lo i s nécessaires à l ' i n d u s t r i e , e n m o d e r n i s a n t 
les établissements et a u t o m a t i s a n t les processus de p r o d u c t i o n , l ibérant 
a i n s i u n c e r t a i n n o m b r e d 'employés nécessaires a u sec teur des serv ices , 
i n s u f f i s a m m e n t déve loppé dans ces régions. 

L e processus de déconcentration de l ' i n d u s t r i e dans les régions d u 
S u d sera l o n g et dépendra d u déve loppement de n o u v e a u x cen t r es i n d u 
s t r i e l s dans les régions d u N o r d . 

Les si tes m o n t a g n e u x des régions d u S u d c o n t i n u e r o n t d 'être protégés 
en t a n t que l i e u x t o u r i s t i q u e s e t de repos p o u r les p o p u l a t i o n s des zones 
f o r t e m e n t urbanisées. Ces t e r r a i n s aménagés dans l e cadre d u t o u r i s m e 
et des s t a t i ons de repos re lèvent d ' u n e i n f r a s t r u c t u r e i nd i spensab l e . 

L e déve loppement d y n a m i q u e de l a Po l ogne jusqu'à 1990 d e v i e n d r a 
a l o r s l e m o t e u r des changemen t s désirés dans l 'espace économique. I l 
d e v r a p e r m e t t r e l 'égalisation des chances de déve loppement soc ia l e t 
l 'amélioration des c o n d i t i o n s de v i e dans t ou t e s les régions. 

S i gna l ons t o u t e f o i s que , b i e n que les g randes l i gnes de ce déve loppe
m e n t so i en t déjà tracées et acceptées p a r les autorités suprêmes, p l u 
s i eurs problèmes e x i g e n t encore u n e e x p e r t i s e e t u n e ana l yse b i e n p l u s 
détai l lée. 

A j o u t o n s auss i que p a r m i les spécialistes éminents, et s u r t o u t p a r m i 
les s c i en t i f i ques , ce t t e c o n c e p t i o n ne f a i t pas l 'unanimité, n o t a m m e n t 
e n ce q u i c once rne l e déve loppement de que l ques agglomérations déjà 
ex i s t an t es et de que l ques agglomérations po t en t i e l l e s . A l a lumière des 
phénomènes u r b a i n s négatifs, v i v e m e n t ressent is à l ' h e u r e a c t u e l l e dans 
les pays h a u t e m e n t développés, p l u s i e u r s personnes e n Po l ogne pré fé 
r e r a i e n t que ce t t e c o n c e p t i o n so i t basée s u r l e p r i n c i p e d u déve lop
p e m e n t des v i l l e s moyennes , l ' u r b a n i s a t i o n des v i l l a g e s et l e déve lop
p e m e n t l imité des g randes v i l l e s , ces p r i n c i p e s étant d ' a i l l e u r s c e u x d u 
p r o g r a m m e d 'aménagement d u t e r r i t o i r e en F r a n c e . I l f a u t t o u t e f o i s 
f a i r e r e m a r q u e r que le degré de c o n c e n t r a t i o n de l a p o p u l a t i o n dans les 
g r a n d s c en t r e s e n Po logne reste bas. I l en est a i n s i e n p a r t i c u l i e r p o u r 
V a r s o v i e , agglomérat ion c e n t r a l e u r b a n o - i n d u s t r i e l l e , q u i est auss i l a 
cap i t a l e d u pays , et d o n t le degré de c o n c e n t r a t i o n de l a p o p u l a t i o n est 
r e l a t i v e m e n t bas (4,1 % de l a p o p u l a t i o n d u pays ) . Ce t t e s i t u a t i o n p a r t i 
culière e x p l i q u e que les c h o i x en mat ière de p o l i t i q u e d 'aménagement 
d u t e r r i t o i r e e n Po l ogne so i en t b i e n différents de c e u x d ' au t r e s pays . 



D I S C U S S I O N 

(Compte r endu rédigé par D. Dufourt — Ass istant à l 'Université de L y o n ) 

L e 2 8 m a i — Président: M. le Professeur Bar to l i 
Discuss ion ouverte sur les cinq premiers rapports consacrés a u x expériences 

nationales. 

Le Professeur Z. Kamecki pose à MM. Courbis et J u r a les deux questions s u i 
vantes re lat ives a u modèle phys ico - f inancier du V i e pian français: 

1) A part i r de quels chiffres les relations quantitatives qui f igurent dans le 
modèle phys ico - f inancier sont-el les établies? E n d'autres termes quels sont les 
matériaux statistiques qui ont serv i à l'établissement de ces re lat ions? 

2) Tout modèle constitue un ensemble extrêmement cohérent. O r l ' env i ron 
nement internat iona l change. Jusqu'à quel point les projections associées au m o 
dèle permettent-e l les de tenir compte de ces changements? Ces projections a ins i 
que les t r a vaux re lat i fs au modèle phys ico - f inancier xessortent- i ls à des t ravaux 
courant de plani f icat ion ou sont- i ls des t r avaux de caractère périodique? 

M. B. Vllmo (Direct ion de l a Prévision) apporte au Professeur Z . K a m e c k i les 
réponses su ivantes : 

1) L e s données utilisées pour constru i re et a l imenter le modèle phys ico - f i 
nancier sont de deux ordres: i l y a d'une part les chiffres de l a comptabilité 
nationale, dont on peut dire qu' i ls sont le produit d'un appare i l conceptuel très 
développé mais s 'appuyant sur uhe base statistique un peu fragi le; d 'autre part 
les données re lat ives à l 'emploi, l a productivité et le chômage. L e modèle F I F I 
décrit le mécanisme de formation des pr ix en retraçant l'évolution de l 'ensemble 
des comptes d'exploitation des entreprises, elles-mêmes ventilées par secteurs. 

A ce n i v eau les pr incipales insuff isances t iennent d'une part au caractère 
récent des comptes de secteurs, d 'autre part à l a non intégration dans le modèle 
des opérations financières et des comptes de patr imoine. 

S 'agissant du V i e p ian , trois bases ont pu être successivement utilisées: la base 
1959, l a base 1962 et l a base 1970. Comme l 'on ne souhaite pas perdre l ' ensem
ble de l ' information passée, les t r avaux de préparation du V i e p i a n ont utilisé 
jusqu 'en 1970 l a base 1959. Pu i s on est passé de l a base 59 à l a base 62. 

2) I l s'agit d 'un t rava i l périodique et non d'un t r ava i l continu. A i n s i l ' ensem
ble des projections n'est refait que tous le 5 ans. I l existe une période d'une 
à deux années a u cours de laquelle le t rava i l de projection s'atténue. A in s i pour 



le Vie Plan, les travaux de projection portant sur l'année 1975 ont été effectués 
essentiellement de 1968 à 1970. Lorsque l'on passe d'un plan à un autre, on utilise 
la même base statistique mais on s'aperçoit que les modèles ne sont pas généraux. 
I l s'agit de modèles spécifiques correspondant à une situation donnée de l'écono
mie française. L e Professeur J . Marczewski fait observer qu'il n'existe que deux 
possibilités de tenir compte des changements et qui consistent soit à modifier les 
valeurs des variables exogènes, soit à modifier les relations du modèle. On cher
che alors par tâtonnement à donner une représentation aussi exacte que possible 
du comportement des différents agents intérieurs et extérieurs. 

Le Professeur S. R a c z k o w s k i s'adresse à Monsieur M. Couroier pour lui poser les 
deux questions suivantes: 

1) Existe-t-i l un rapport entre le modèle mis au point au Groupe d'Etudes 
Prospectives sur les Echanges Internationaux (G.E.P.E.I) et le Link Project du 
Professeur Klein aux U.S.A.? 

2) L'extrême complexité du modèle, qui conduit à redouter un risque de multi
plication des erreurs, ne limite-t-elle pas sa portée pratique? 

Monsieur M. Courcier, Directeur de G.E.P .E.I . , répond en ces termes au Professeur 
S. Raczkowski: 

1) L'objectif de l'opération L I N K était peut-être au départ assez similaire. 
Mais les protagonistes de l'opération L I N K ont toujours conservé une optique 
à court terme. Au G.E .P .E . I . c'est l'étude des interdépendances à moyen terme entre 
structures internes et structures d'échanges qui prédomine. E n outre, sur le plan 
méthodologique, la cohérence est plutôt artificielle dans le L I N K P R O J E C T 
puisque les auteurs des prévisions à moyen terme sur l'économie des pays parti
cipant à ce projet, sont des nationaux des pays considérés et que la cohérence 
entre ces diverses prévisions n'est étudiée que par les organisateurs du L I N K 
P R O J E C T . Ceux-ci s'efforcent d'ailleurs à l'heure actuelle d'harmoniser les don
nées en provenance des différents pays selon un seul et même système. 

2) Les travaux du G.E.P .E.I . sont à la fois complexes et simples: complexes en 
raison du nombre considérable de données; simples, car les équations du modèle 
sont toutes l'expression d'un phénomène économique. Les difficultés essentielles 
tiennent à l'étendue du modèle et à la difficulté de transmettre aux utilisateurs 
son mode d'emploi. L'avenir est à l'organisation d'un système intégré d'études et de 
modèles qui permettrait d'étudier et de traduire le jeu des administrations, de 
la puissance publique, des grandes firmes. 

Le Professeur K. Porwit adresse à MM. R. Gourbis et M. Courcier les quatre 
questions suivantes: 

1) . Dans tous les modèles auxquels nous nous intéressons figurent des prix 
extérieurs: comment ces prix sont-ils calculés? 

2) . Dans le modèle Multinational à Opérations Intégrées pour la Simulation 
Economique (MOÏSE) du G. E . P. E . I . ainsi que dans le F I F I figurent des coeffi
cients de matrice calculés pour des dates futures. S'agit-il d'extrapolations sta
tistiques ou de prévisions technologiques? 

3) . Dans les travaux du V I e Plan i l semble que l'on puisse discerner deux 
démarches: l'une macroéconomique, l'autre plus fine. Quels sont les liens entre 
ces deux démarches? 

4) Dans le modèle du G.E.P .E . I . les variables exogènes sont très nombreuses. 



Cela n'emtraîne-t-il pas des difficultés dans l 'ut i l isat ion du modèle en raison du 
grand nombre d'hypothèses qu ' i l convient de faire? 

Réponse de M. B. Ullmo: 
Nous disposons de deux instruments différents: 
— le modèle F I F I , 
— le modèle MOÏSE. • 
En ce qui concerne les p r i x étrangers, ceux-ci apparaissent dans le F I F I 

comme une contrainte fixée de façon exogène. Cette contrainte révèle par certains 
côtés un caractère pol it ique: ainsi, à la suite des discussions qui eurent l ieu 
à Bruxelles, et sous la pression des Allemands très sensibles à l ' in f lat ion i l a été 
retenu une hausse des p r i x mondiaux relativement faible, alors que les techni
ciens prévoyaient une hausse plus rapide. En outre si les p r i x étrangers constitu
ent une contrainte, cela ne signifie pas pour autant que les p r i x soient égaux sur 
tous les marchés. I l existe en réalité dans F I F I quatre types de p r i x : 

— les pr ix du marché mondial, 
— les p r i x des Français sur le marché mondial, 
— les pr ix des Français sur le marché national, 
— les p r i x des producteurs étrangers sur le marché français. 
Ces p r i x sont égaux deux par deux: quel que soit le marché les p r i x sont 

fixés par les producteurs étrangers. En pratique i l y a un va-et-vient entre le 
modèle MOÏSE et le modèle F I F I . Le modèle MOÏSE sécrète de façon endogène 
des p r i x mondiaux qui sont repris dans F IF I , où ils apparaissent comme var ia
bles exogènes. A l'heure actuelle, l'hypothèse d'égalisation des p r i x sur les d i f 
férents marchés tend à être interprété de façon différente: dans le cas d'une i n 
f lat ion rapide, i l semble nécessaire de rémettre en cause l'hypothèse selon la 
quelle ce sont les producteurs étrangers qu i imposent leur système de pr ix . A ins i , 
sans remettre en cause l'égalisation des pr ix , on s'oriente vers une attitude qui 
consiste à dire qu'en période d' inf lation et de changements de parité, ce sont les 
producteurs les plus faibles qui f ixent les pr ix sur le marché. 

Mais le modèle semble être également quelque peu éloigné des conditions con
crètes de formation des p r i x dans C.E.E. I l est frappant de constater que pour un 
produit déterminé i l peut très bien n'y avoir aucune égalisation des p r i x et qu ' i l 
subsiste un écart du simple au double entre le pr ix sur le marché allemand et 
le p r i x sur le marché français par exemple, même en tenant compte des per
turbations dues aux taux T.V.A. C'est le cas notamment des appareils de photo 
et des frigidaires. 

2) . En ce qui concerne la prévision des coefficients techniques, notre Compta
bilité Nationale apparaît comme un appareil conceptuel très développé, mais i l 
faut déplorer la faiblesse de l 'appareil statistique qui ne permet pas de faire des 
projections correctes de l'évolution des consommations intermédiaires. Rarement 
ces projections sont fondées sur une information statistique spécifique. Elles sont 
souvent, au contraire, fondées sur des arbitrages liés à la nécessité de préserver 
la cohérence de l'ensemble du tableau d'échanges interindustriels. 

3) . En ce qu i concerne les liaisons entre études macroéconomiques et études 
plus fines, i l convient de rappeler quels sont les termes de l 'alternative. Le pre
mier terme procède de l'idée selon laquelle seuls les modèles relativement agrégés 
sont précis. Dans cette perspective, ces modèles constituent en quelque sorte 
l'enveloppe des projections. Les projections plus détaillées trouvent alors leur 
place au sein de cette enveloppe. L 'autre terme de l 'alternative consiste à par t i r 



de projections détaillées et à calculer les agrégats par sommation des informa-
tinos obtenues à partir de ces projections. Les Français ont choisi la première 
option. Ainsi le modèle F I F I est un modèle agrégé, comprenant sept branches 
dont une représente à elle seule l'ensemble de l'industrie. Les Norvégiens et les 
Canadiens du Quebec ont choisi la deuxième option. Mais le modèle MOÏSE, qui 
retrace dans un grand détail la structure de l'économie norvégienne, reste très 
frustre au niveau des relations d'ensemble, et plus particulièrement au niveau 
de la formation des prix et des revenus. Quant au modèle canadien il se veut une 
fabuleuse synthèse des deux options. Four revenir au cas français, i l semble 
qu'avec le modèle MOÏSE un pas important ait été accompli en direction de l'autre 
terme de l'alternative. 

Reste posé le problème des absurdités manifestes : celles-ci sont-elles dues 
à des erreurs au niveau des projections détaillées ou à des insuffisances au niveau 
du modèle d'ensemble. E n pratique, pour la préparation du V I e Plan, i l n'y 

a pas eu de remontée des anomalies constatées au niveau des projections détailées, 
au modèle d'ensemble. I l y avait à cela une raison d'ordre sociologique: le mo
dèle d'ensemble était considéré comme »puissant«. A l'heure actuelle, i l semble 
que l'on s'oriente vers un abandon partiel du modèle central, et que l'on envisage 
une remontée des'projections fines qui conduise à évaluer leur impact sur la stru
cture du modèle d'ensemble. Ainsi les projections de F I F I à l'horizon 1980 en ce 
qui concerne l'énergie sont actuellement remises en cause par les projections 
détaillées. I l semble que l'opposition entre ces deux résultats revête une impor
tance fondamentale. Dès lors, remanier le chiffrement du modèle central ne se
rait pas suffisant. I l convient de modifier sa structure. 

Réponse de Monsieur M. Courcier: 
1) . E n ce qui concerne les variables exogènes du modèle MOÏSE, des tests sont 

pratiqués pour étudier la cohérence entre elles de ces différentes variables. Mais 
il ne s'agit pas de sous-systèmes formalisés. 

2) . E n ce qui concerne les prix extérieurs, i l faut bien reconnaître qu'il s'agit 
là d'un mystère complet pour tout le monde. Dans le modèle MOÏSE, on tient 
compte, par exemple, de ce que les prix allemands intérieurs jouent un rôle de 
guide pour les prix pratiqués aux Pays-Bas, en Belgique et en Italie. E n outre, 
dans le modèle des formules de prix différentes sont utilisées pour les différents 
produits (produits de pointe, produits sidérurgiques, etc.) 

L e 28 m a i — Président: M. le Professeur S. Raczkowski. 
Suite de la discussion relative aux cinq premiers rapports consacrés aux expé

riences nationales. 

M. le Professeur Z. Kamecki expose les difficultés que soulève la réalisation de 
la convertibilité du zloty: 

Le problème de la convertibilité se pose de façon spécifique dans les pays 
socialistes et on ne peut le résoudre aussi facilement que dans les pays occiden
taux après la seconde guerre mondiale où l'U.E.P. à permis d'organiser la tran
sition jusqu'au retour à la convertibilité en 1958. Dans les pays socialistes la 
question est plus complexe: il n'existe pas de taux de change réels qui puissent 
servir de référence. Or, pour pouvoir assurer la convertibilité i l est nécessaire de 



p o u v o i r d isposer de t a u x de change réels et même réalistes q u a n t à l e u r n i v e a u . 
P e n d a n t l a période d ' i n d u s t r i a l i s a t i o n q u i a s u i v i l a deuxième g u e r r e m o n d i a l e , 
i l y ą eu u n c l o i s onnemen t en t r e l e marché i n t e r n e et l e marché ex t e rne . 
A u j o u r d ' h u i o n rétabl it p r o g r e s s i v e m e n t une l i a i s o n en t r e p r i x domes t i ques e t p r i x 
d u c ommerc e extérieur. 

E n économie de marché, l a n o t i o n de convertibi l ité ne c o m p o r t e pas d ' a m b i 
guïté. O n d i s t i n g u e l a convertibi l ité i n t e r n e , l a convertibi l i té e x t e r n e , l a c o n v e r 
tibil ité se lon les zones e t se lon les p r o d u i t s . E n t ou t e hypothèse, l a convertibil ité 
s i gn i f i e l a l iberté de f a i r e le c ommerc e en devises. M a i s l a q u e s t i o n est -e l le aussi 
c l a i r e dans l e cas des pays à économie planifiée. I l ne l e semb le pas s i l ' o n 
c o n f r o n t e l a n o t i o n t r a d i t i o n n e l l e de convertibi l i té et l a l o g i que d u p l a n . S i le p l a n 
est d i r i g i s t e i l s emb le d i f f i c i l e de l e conc i l i e r avec l a convertibil ité. L a c o n v e r t i 
bi l i té ex ige une m o d i f i c a t i o n d u système de p l a n i f i c a t i o n dans l e sens de l a décen
t r a l i s a t i o n des décisions. E n o u t r e , l e problème numéro u n à résoudre p o u r i n t r o 
d u i r e l a convertibi l i té est c e l u i de l a définition de t a u x de change réels, ce q u i 
ex i g e l a mise au p o i n t d ' u n processus p o u r établir u n e l i a i s o n e n t r e p r i x i n t e rnes 
et ex t e rnes . De p l u s , des problèmes p o l i t i q u e s e t s o c i aux n e m a n q u e r o n t pas de se 
poser, dus a u x conséquences de l ' a d a p t a t i o n des p r i x i n t e r n e s a u x p r i x ex t e rnes . 

M. Dunajewski pose a u Pro fesseur S. R a c z k o w s k i les ques t ions s u i v a n t e s : 
V o u s avez a d m i s que dans les c o n d i t i o n s d u p l a n pe r spec t i f l e R e v e n u N a t i o 

n a l de l a Po logne croîtra j u s q u ' e n 1990 à r a i s o n de 7,5 °/o p a r an , a l o r s que dans 
l a dernière décennie 1960—1970 l e t a u x m o y e n de cro issance était de l ' o r d r e de 
6 ,4% p a r an . Donc , vous prévoyez une accélaration d u t a u x de croissance d u 
R e v e n u N a t i o n a l , a l o rs que nous avons observé jusqu'à présent plutôt u n phéno
mène de décélération. Que l les sont : 

1) les hypothèses p lus précises q u i p e r m e t t e n t de prévo ir une accélération du 
r y t h m e de cro issance p o u r les années à v e n i r e t 

2) est-ce que l a convertibi l ité de l a m o n n a i e de n ' i m p o r t e q u e l pays est u n i 
q u e m e n t f o n c t i o n d u n i v e a u de coûts et des p r i x in t e rnes? 

A cet égard, ne f a u t - i l pas env isager le problème de l a convertibi l i té c o m m e 
u n e f o n c t i o n de l ' o f f r e et de l a demande de devises? So i t d e u x pays A e t B q u i 
n ' e n t r e t i e n n e n t a u c u n e r e l a t i o n c o m m e r c i a l e . Les c i toyens de ces pays n ' o n t 
a u c u n e possibilité d ' u t i l i s e r l a dev ise de l ' a u t r e pays . D a n s ces c o n d i t i o n s l a de 
m a n d e de devises q u i se m a n i f e s t e r a sur l e marché o u parallèle sera p resque n u l l e 
et p a r conséquent l e p r i x de l a dev ise s'établira à u n n i v e a u dérisoire. Cec i a p u 
être observé dans l ' h i s t o i r e de l 'U.R.S.S., p o u r le do l l a r . P a r c o n t r e , dans l a 
mesure où l a d e m a n d e d 'une dev ise étrangère a u g m e n t e en f o n c t i o n de l ' e x t e n s i o n 
des r e l a t i o n s avec l 'extérieur, l e p r i x de cet te devise augmen t e . J e me suis p e r 
s onne l l emen t l i v r é à une étude r e l a t i v e a u n i v e a u des p r i x en Po logne et en 
France . E n p r e n a n t t r o i s catégories de ménages: o u v i e r s , cadres moyens e t 
cadres supérieurs et en u t i l i s a n t une méthode vo i s i n e de cel le de G I L B E R T , j ' a i 
o b t e n u u n t a u x de change de 5 z lo tys p o u r u n f r anc . Or . à l ' h e u r e a c tue l l e su r 
le marché o f f i c i e l o u parallèle l e t a u x de change est de 16 o u 17 z l o t y s pouf- u n 
f r a n c . I l s 'agi t là m a n i f e s t e m e n t d ' u n cours très m a r g i n a l . F a u d r a - t - i l f o n d e r l a 
c o n c e p t i o n de l a convertibi l ité de l a m o n n a i e sur des r a p p o r t s de p r i x q u i n ' o n t 
que peu de r a p p o r t avec les c o n d i t i o n s de v i e réeles? 

Le Professeur Bartoli s 'adresse a u Pro fesseur R a c z k o w s k i p o u r l u i d e m a n d e r des 
éclaircissements s u r l e passage de son r a p p o r t où i l p a r l e d 'une s o r t e de f e ed -back 
e n t r e l e c o m m e r c e extérieur e t l a p r o d u c t i o n n a t i o n a l e . E x i s t e - t - i l à cet égard dans 



le système de planification polonais des mécanismes autooorrecteurs et quels 
sont-ils? 

Le Professeur J. Marczewski pose au Professeur S. Raczkowski les questions 
suivantes: 

1) . Avant d'établir la convertibilité de la monnaie par rapport à l'or, i l faut 
établir la convertibilité contre des marchandises. Or, sauf erreur de ma part, un 
pays qui a accumulé des excédents en zlotys n'est pas libre d'acheter ce qu'il veut. 
Pour que cette possibilité de libre choix existe il faudrait prévoir l'existence de 
marchandises non affectées, qui garantiraient en quelque sorte la convertibilité. 
Mais l'existence de marchandises non affectées n'est pas compatible avec le sy
stème de planification intégral. L e problème se pose-t-il ou non en ces termes? 

2) . Dans son rapport, en mentionnant les critères de choix des spécialisations 
à l'exportation, le Professeur S. Raczkowski parle de l'exploitation maximum 
des ressources nationales de matières premières. S'agit-il du maximum physique
ment possible ou d'une gestion rationnelle des ressources dans le temps, et quel 
maximum avez-vous en vue dans un plan à plus long terme? 

3) . Le Professeur S. Raczkowski énonce cinq orientations de la spécialisa
tion d'exportation polonaise et mentionne en premier lieu la spécialisation dans 
le domaine de l'exportation de machines et équipements ainsi que de moyens de 
transport. E n vertu de quoi, et c'est une question qui ne concerne pas seulement 
les planifications imperatives un planificateur à un moment donné déclare que 
telle ou telle spécialisation est nécessaire? Quels sont les critères qui permettent 
d'assumer la responsabilité d'orienter toute la production du pays vers un certain 
nombre d'objectifs? 

4) . L e Professeur S. Raczkowski mentionne comme choix de spécialisation 
à l'exportation le développement des services de transport. Mais comment con
vient-il de comprendre cette option, alors que dans ce pays, qui par sa position 
carrefour entre l'Est et l'Ouest, est effectivement prédestiné à jouer un rôle 
important dans le domaine des transports, les chemins de fer et les voies fluviales 
apparaissent comme particulièrement en retard? 

5) Le Professeur S. Raczkowski déclare que la Pologne continuera l'expor
tation de matières premières. Pourquoi n'envisage-t-on pas l'exportation de ces 
matières premières à un état de transformation beaucoup plus poussé? D'ailleurs 
cette question conduit à en poser une autre beaucoup plus générale qui a trait 
à l'appréciation de l'efficacité des spécialisations retenues et à l'optimum. Pour 
pouvoir se prononcer sur l'efficacité de telle ou telle spécialisation ne faut-il pas 
disposer d'un système de prix valable, aussi bien sur le plan intérieur qu'extérieur? 
Or, le système polonais ne répond pas à ces conditions, alors comment faire? 

6) . L e Professeur S. Raczkowski déclare que „la stratégie de développement 
du commerce extérieur doit constituer une part organique de la stratégie générale 
de développement de toute l'économie nationale". Or jusqu'en 1965 le commerce 
extérieur n'existait que comme la conséquence, la résultante du plan intérieur. 
Existe-t-il une modification fondamentale dans ce domaine? Les objectifs du 
commerce extérieur sont-ils placés au même niveau que les objectifs de produc
tion nationale? 

Le Professeur S. Raczkowski revient sur le problème de la convertibilité avant 
de répondre aux Professeurs Bartoli et Marczewski. 

Qu'entendons nous en pratique par convertibilité de la monnaie polonaise? 



I l faut savoir qu'à l'heure actuelle toutes les transactions du commerce extérieur 
entre la Pologne et les autres pays sont faites en monnaie étrangère. Si , par 
exemple, un Français exporte des marchandises vers la Pologne, le contrat est 
stipulé en francs français et les règlements se font en francs français. De même 
pour les exportations polonaises : leur paiement est effectué en francs français. 
Ainsi le zloty n'intervient pas dans les relations entre entreprises françaises et 
entreprises polonaises. Alors que le jour où la convertibilité deviendra effective, 
l'exportateur français aura à sa disposition des zlotys inscrits à son compte à la 
Banque du Commerce Extérieur en Pologne et i l pourra soit acheter des marchan
dises polonaises soit échanger ses zlotys contre des dollars par exemple. Mais 
pour pouvoir introduire la convertibilité, i l faut que l'exportateur français soit 
incité à acheter des marchandises polonaises, sans quoi i l préférera échanger ses 
zlotys, et, si un tel comportement est général, cela nous conduira au bout d'un 
certain temps à rétablir le contrôle des changes. Ainsi la première condition 
à remplir pour pouvoir assurer la convertibilité de la monnaie polonaise est que 
l'offre de produits polonais de qualité soit suffisante pour que les exportateurs 
étrangers soient incités à acheter des produits polonais. Da deuxième condition 
a trait aux prix. L'introduction de la convertibilité signifierait que les entreprises 
étrangères feraient concurrence aux entreprises polonaises sur le marché polonais. 
Or la structure des prix polonais est très éloignée de la structure des prix 
mondiaux et de ce fait la situation pourrait être très défavorable pour certaines 
entreprises polonaises. I l est donc nécessaire de rapprocher la structure des prix 
polonais de la structure des prix mondiaux avant d'introduire la convertibilité. 
L a troisième condition a trait aux modalités d'introduction de la convertibilité du 
zloty. Nous venons de voir que les changements structurels du système des prix 
polonais étaient nécessaires. Or les prix, dans les conditions actuelles, jouent un 
rôle essentiel en matière budgétaire, puisque les impôts sont inclus dans les prix. 
E t le Ministère des Finances dans le but d'assurer l'équilibre budgétaire a toujours 
tendance à manipuler les prix. Des contradictions peuvent ainsi apparaître entre 
les économistes de la Commission de Planification et les économistes du Ministère 
des Finances. Pour introduire la convertibilité i l faudra donc du temps pour sur
monter toutes les difficultés et les aléas extérieurs (crise énergétique). Mais c'est 
bien la voie que nous avons choisie et nos efforts tendent à l'éMmination graduelle 
des obstacles à l'introduction de la convertibilité. 

Le problème du feed-back entre commerce extérieur et production nationale 
évoqué par le Professeur Bartoli est un problème très délicat. L e contrôle du 
processus des échanges est assuré conjointement par le Ministère du Commerce 
Extérieur et la Commission de Planification. E n ce qui concerne les questions 
posées par M. Dunajewski, le taux de croissance du revenu national de 7,5°/o re
tenu est un taux moyen compatible avec des évolutions différenciées suivant les 
périodes. Les résultats obtenus en 1972 et 1973 montrent que cet objectif ne paraît 
pas hors de portée puisque les taux de croissance du revenu national réalisé au 
cours de chacune de ces deux années sont respectivement de 9 et 10°/o. Par 
ailleurs les résultats obtenus par M. Dunajewski relatifs au pouvoir d'achat du 
franc et du zloty sont très voisins de ceux auxquels ont abouti l'I.N.S.E.E. et 
l'Office Statistique Polonais. Jamais on n'avait procédé entre deux instituts stati
stiques de deux pays à une comparaison du pouvoir d'achat des 2 monnaies sur 
des bases aussi scientifiques. C'est-à-dire toute la valeur des résultats obtenus par 
M. Dunajewski. 

En ce qui concerne le problème de l'utilisation des matières premières soulevé 



par le Professeur Marczewski, nous avons adopté une attitude très pragmatique. 
Certes, il y avait en Pologne une école qui pensait qu'il fallait renoncer aux 
exportations de matières premières et exporter des produits finis. L e problème 
a été posé concrètement à propos de l'extraction de la houille et du minerai de 
cuivre. I l existe des gisements de houille très riches mais très profonds et la 
construction d'une mine dans de telles conditions demande environ huit ans. Est - i l 
rentable de faire des investissements d'une telle envergure ou n'est-il pas pré
férable de développer l'industrie légère? Si nous regardons l'exemple de la France 
ou des Etats Unis, nous constatons que ces pays exportent des matières premières, 
à condition naturellement que ces exportations soient rentables. Par rentables, il 
faut entendre la couverture des coûts courants d'exploitation plus la récupération 
des fonds investis pour la construction de la mine. E n Pologne, nous avons donc 
opté pour le développement de l'extraction des matières premières, et les é v é n e 
ments récents semblent montrer que cette option était tout à fait justifiée. 

E n ce qui concerne la question relative aux critères de spécialisation, nous 
constatons que tous les pays veulent se spécialiser dans l'exportation de biens 
d'équipements. C'est le progrès technique qui nous conduit à développer la pro
duction de biens d'équipements. Par ailleurs, des spécialisations sont déjà acquises 
dans certains domaines et donnent de bons résultats: sucreries, machines-outils, 
navires adaptés au transport de containers, etc. Nos critères de spécialisation sont 
fondés sur les prévisions contenues dans le plan à long terme. Nous estimons que 
certains événements se produiront dans le domaine international et, dans la 
mesure où ces prévisions sont exactes, nous essayons de nous adapter à ces 
événements. Mais, évidemment, i l y a toujours un risque. 

E n ce qui concerne le retard pris dans le domaine des chemins de fer et des 
voies fluviales: c'est une question de hiérarchie dans les priorités. Etant donné 
que nous exportons 35 millions de tonnes de charbon par an, nous avons électrifié 
en priorité les voies qui permettent l'acheminement du charbon jusqu'aux ports. 
Aujourd'hui 40 °/o du trafic marchandises est effectué sur la partie électrifiée du 
réseau ferré. I l convient en outre de rappeler les terribles destructions de la 
dernière guerre ainsi que le considérable accroissement naturel de la population 
qui nous ont imposé certains choix. S'agissant des voies fluviales, précisément, 
leur rénovation a été rejetée dans l'avenir, parce qu'elle coûtait très clier et 
qu'elle n'apparaissait pas comme ayant une priorité sociale élevée. 

E n ce qui concerne les problèmes de l'optimum et de l'efficacité, i l s'agit là 
vraiment de problèmes qui pourraient fournir le sujet d'un prochain colloque 
franco-polonais. I l est vrai qu'avec le système de prix tel qu'il existe actuellement 
en Pologne, la comparaison des coûts et des prix ne donne pas dans tous les cas 
la bonne réponse. Mais nous avons recours depuis huit ans à l'évaluation de 
l'efficacité des exportations à l'aide des prix duaux. Aujourd'hui les liens entre 
prix intérieurs et prix mondiaux sont tels que nous pouvons effectuer immédia 
tement la comparaison de la rentabilité des exportations et des importations. Les 
deux tiers des exportations sont basées sur des prix de transaction, c'est-à-dire sur 
des prix extérieurs multipliés par un certain cours de change. Ainsi la comparaison 
est immédiate entre la rentabilité de la vente sur le marché mondial et la renta
bilité de la vente sur le marché intérieur. 

Jusqu'en 1965, effectivement, le commerce extérieur était subordonné au plan 
intérieur. L a nouvelle attitude envers le commerce extérieur s'est matérial isée 
à partir de 1971. Aujourd'hui, le fondement de notre politique dans le domaine 
du commerce extérieur, c'est la conviction que celui-ci est appelé à jouer un 



rôle actif. I l faut notamment tenir compte des importations effectuées à l'aide 
des crédits étrangers qui créent des possibilités de changements structurels. L e 
problème du commerce extérieur se présente sous une forme différente. 

L e 29 m a i — Président: M. le Professeur S. Wickham. 
Discussion sur les trois derniers rapports relatifs aux expériences nationales. 
L a discussion est ouverte par le Professeur J . Marczewski intervenant sur 

le rapport de Mme le Professeur B. Prandecka. 
Dans son rapport, Madame Prandecka mentionne parmi les buts de la 

politique polonaise d'aménagement du territoire »la localisation optimale des 
investissements de production et des équipements sociaux«. Quels sont les critères 
utilisés en Pologne pour une localisation rationnelle de l'industrie? 

Réponse de Mme le Professeur B. Prandecka : Nos études ont montré qu'il n'était 
pas possible de se satisfaire de critères purement économiques. Par critère pure
ment économique, nous entendons, par exemple, le profit pour l'économie nationale 
de telle ou telle localisation, Or, en pratique, un tel critère conduirait à l'abandon 
des régions attardées. Si l'on veut accélérer la croissance de ces régions, répartir 
équitablement les fruits de la croissance, i l faut renoncer au seul critère du profit. 
De la même façon, pour la localisation des services nous retenons des critères 
socio-économiques. 

A la suite de la réponse de Madame Prandecka, le Professeur J . Mar
czewski pose la question suivante : Cette nouvelle politique de localisation, se 
traduira-t-elle par un offre de services privés ou de services émanant de coopé
ratives ou encore d'entreprises d'Etat? Si l'offre de services est le fait d'entreprises 
privées, i l est à craindre que seul le critère du profit régira leur localisation. 

Réponse de Mme le Professeur B. Prandecka: 
E n matière de politique d'aménagement du territoire il existe de grandes simi

litudes entre les principes retenus par les pays socialistes et ceux retenus par les 
pays capitalistes. Le but principal est de diminuer des disparités régionales dans 
le domaine économique et social. L a négligence des services résulte uniquement 
du fait que la Pologne au lendemain de la guerre devait s'appuyer uniquement sur 
ses propres moyens d'accumulation (absence d'aide extérieur). L a nécessité de con
centrer les moyens entraînait des sacrifices effectués au profit du développement 
de l'industrie : ceci explique les bas salaires, le faible niveau des services, c'est-à-
-dire l'importance des sacrifices consentis par l'ensemble de la population. Ceci dit, 
les services privés existent. Ils sont désignés sous le terme d'agences, us sont auto
risés et encouragés par les pouvoirs publics. Mais dans le domaine de la culture, 
de la santé, les services sont, bien sûr, le fait d'organismes étatiques. 

Le Professeur H. Bartoli pose à Mme le Professeur B. Prandecka les questions 
suivantes: 

1). Dans votre rapport figure un tableau montrant que le taux de croissance 
de l'emploi dans l'industrie ne cesse de diminuer. Quelle est la situation démo
graphique en parallèle? Existe-t-il en Pologne un problème de débouchés pour les 
jeunes et comme chez nous, en France, le problème du chômage de premier emploi 
(de 6 à 12 mois d'attente?). 



2. Dans votre rapport, vous mentionnez des études effectuées pour l a création 
de l ' in f rastructure sociale nécessaire pour faire face aux besoins de l a population. 
Or, en F r a n c e , on observe sous l a pression de l 'urbanisat ion une certaine inadap 
tation des services sociaux. I l nous faut donc préciser l a nature des besoins. I l 
apparaît qu ' i l ne s'agit pas là d'un t r ava i l d 'experts, orienté vers l a recherche de 
normes, mais b ien plus d'un t r ava i l démocratique d'enquête auprès des inté
ressés. Qu 'en e s t - i l sur ce point en Po logne? 

Réponse de Mme le Professeur B. Prandecka: 
A u l endemain de l a guerre le chômage était très élevé, ce qui expl ique que 

les taux de croissance de l 'emploi fussent auss i élevés. Dès le départ le pr incipe 
d u plein emploi a été considéré comme le pr incipe fondamental . Chaque p lan de
vai t créer de nouveaux emplois destinés à accueil l ir , les nouvel les générations qui 
entrent dans l a vie active. Pendant le p lan 1965—1970 i l a été créé 1.500.000 postes 
de t r ava i l et i l faut en créer autant au cours de l a période 1970—1975. Cette 
nécessité de créer des postes de t r ava i l en s i grand nombre, nous a amené à créer 
des postes de t r ava i l à coût très bas, et par conséquent à ouvr i r des établisements 
à faible n i v e a u technique, ca r le progrès technique tend à suppr imer des emplois. 
Au jourd 'hu i l a situation a changé: i l ex i s te ,une grande demande de ma in d 'oeuvre 
dans toutes l es branches et le gouvernement a limité l a possibilité de changer 
d'emploi. Ces restrictions ne concernent pas les premiers emplois, mais les f l uc 
tuations des cadres qu i sont gênantes. E n ce qui concerne les services sociaux, 
i l est v r a i que l 'on ne peut se borner à f ixer des normes. Nous effectuons égale
ment des enquêtes à Varsov ie , où le n iveau de r evenu ind iv idue l plus élevé de 
la population, permet de déceler les besoins de l ' aveni r non connus aujourd 'hui 
sur l 'ensemble du teritoire. 

Le Professeur J. Marczewski pose à M. le Professeur K. P o r w i t une question 
suivante: 

Dans les ca lculs du profit soc ia l ut i l i sez -vous un taux d 'actual isation et s i oui , 
ce taux e s t - i l différencié par région? 

Réponse de M . le Professeur K. Porwit: 
Nous uti l isons u n taux d 'actualisation qui obéit approx imat ivement a u même 

mode de ca l cu l qu'à l 'Ouest. C e t a u x était de 17 %> dans les premiers plans. 
Actue l lement ce taux est unique ma i s i l ex iste selon les industr ies des différences 
dues à l a diversité des délais de récupération. 
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L E S S T R A T É G I E S D ' E X P A N S I O N E X T É R I E U R E À L ' É C H E L O N 

D ' U N G R O U P E I N D U S T R I E L 

Albert Merlin 

Économiste de l a Compagnie de Saint-Gobain-Pont-à-Mousson 

M a p o s i t i o n dans ce co l l oque est q u e l q u e p e u o r i g i n a l e e n ce q u e j e 

n ' a i pas de » thèse « à o f f r i r . C o m m e économiste d ' e n t r e p r i s e , j e m e sens 

t o u t a u p l u s capab l e de r a c o n t e r u n e »h isto i re « , u n »cas concret « , retracé 

se lon u n p l a n r e c o n n u de t o u t t e m p s c o m m e le p l u s m a u v a i s sous 

l ' ang l e d i d a c t i q u e : l e p l a n c h r o n o l o g i q u e . Considérant que le cadre 

macroéconomique des échanges est a b o n d a m m e n t décrit a i l l e u r s , j e 

m ' e f f o r c e r a i , m o d e s t e m e n t , de décrire l 'évolution de l a stratégie ex t é 

r i e u r e d ' u n g r o u p e i n d u s t r i e l p r o d u c t e u r de b i ens intermédiaires et de 

m o n t r e r , c h e m i n f a i san t , c o m m e n t s'insère ce t te stratégie i n d u s t r i e l l e 

dans l e c once r t des échanges i n t e r n a t i o n a u x . 

J ' a i parlé, à dessein, d ' e x p a n s i o n extér ieure a u sens l a r ge , sans r é 

d u i r e l e problème a u x seules e x p o r t a t i o n s e t encore m o i n s a u x e x p o r t a 

t i o n s à p a r t i r de F r a n c e . E n e f fe t , dans u n G r o u p e c o m m e le nôtre, i l 

f a u t r a i s o n n e r s u r u n e n o t i o n b e a u c o u p p l u s ex t ens i v e , i n c l u a n t e x p o r 

t a t i o n s françaises, i m p l a n t a t i o n s étrangères et e x p o r t a t i o n s à p a r t i r de 

l 'étranger, c o m m e l e m o n t r e l a s t r u c t u r e de n o t r e c h i f f r e d ' a f f a i r e s 1 : 

Usines françaises 
ventes intérieures 41 
exportations 10 

Aut res usines européennes (les S i x + l 'Espagne) 
ventes intérieures 38 
exportations 5 

Aut res implantations (Amérique Nord et Sud ) 6 

100 

1 Pour être tout à fait exact, i l faudrait ajouter les recettes provenant de 
ventes de l icences et de l 'aide technique, beaucoup plus largement réparties sur 
le p lan géographique. 



Je r a p p e l l e q u e ce G r o u p e est f a i t de q u a t r e Départements p r i n 
c i p a u x : 

— C o n s t r u c t i o n : v e r r e p l a t , i s o l a t i o n , f i b r e s de v e r r e t e x t i l e s , a m i a n 
t e - c i m e n t . 

— E m b a l l a g e : pap i e r , v e r r e d ' emba l l age , p l a s t i ques . 

— Canalisations-mécanique : t u y a u x , r o b i n e t t e r i e , c o m p t e u r s , m é 

can ique . 

— E n t r e p r i s e s e t Serv ices : pose de cana l i sa t i ons , de matér iaux 

i so l an ts , c o n d i t i o n n e m e n t d ' a i r , sociétés de c o n s t r u c t i o n , e n g i n e e r i n g . 

I l v a de so i que l e caractère i n t e r n a t i o n a l d u G r o u p e est p l u s o u 

m o i n s accentué se l on les sec teurs . D a n s l a s u i t e de l 'exposé, nous nous 

référerons p r i n c i p a l e m e n t à sa p a r t i e verr ière , l a p l u s développée s u r 

l e p l a n extér ieur. C'est également e n ce sec t eur q u e l ' o n t r o u v e l ' e x e m p l e 

l e p l u s caractéristique de ce t te p r o g r e s s i o n dans l a c o n c e p t i o n de l a s t r a 

tégie i n t e r n a t i o n a l e , que nous v o u d r i o n s m a i n t e n a n t m o n t r e r . 

Ce t t e h i s t o i r e se déroule e n t r o i s phases, c i -dessous retracées. 

< 

P H A S E I : STRATÉGIE EUROPÉENNE A B A S E 
D ' I M P L A N T A T I O N S L O C A L E S , E X P O R T A T I O N S M A R G I N A L E S 

N o t r e e n t r e p r i s e a ceci de p a r t i c u l i e r que ce r ta ines de ses i m p l a n t a 

t i o n s r e m o n t e n t à p l u s de c en t ans (cas d e l ' A l l e m a g n e et de l ' I t a l i e ) . 

D ' a u t r e s s o n t p l u s récentes m a i s el les r e m o n t e n t toutes à l ' a v a n t - g u e r r e . 

B i e n q u e les l i a i sons e n t r e ces d ive rses i m p l a n t a t i o n s a i e n t été n o m 

breuses , i l f a u t b i e n a d m e t t r e q u e jusqu'à l 'entrée e n v i g u e u r d u Marché 

C o m m u n , i l s 'agissait b e a u c o u p p l u s d ' u n e j u x t a p o s i t i o n d ' ensembles n a 

t i o n a u x , q u e d ' une p o l i t i q u e i n t e r n a t i o n a l e intégrée. Ce la p o u r des r a i 

sons évidentes : l e m a i n t i e n d e barrières douanières l i m i t a i t considéra

b l e m e n t les échanges, et f a i s a i t que les coup les marché-production se 

développaient de façon r e l a t i v e m e n t a u t o n o m e s . 

L e Marché C o m m u n a entraîné u n e évolut ion i m p o r t a n t e dans n o t r e 

p o l i t i q u e , e n ce sens q u e l a n o t i o n d e marché intérieur a t e n d u — 

sans y p a r v e n i r complètement b i e n e n t e n d u — à ê tre transposée a u 

n i v e a u européen. Cec i a entraîné l e déve loppement des échanges i n t r a -

-européens e n t r e nos établissements, c o r r e s p o n d a n t à u n e p o l i t i q u e 

d ' o p t i m i s a t i o n a u n i v e a u E u r o p e , p o l i t i q u e q u e j ' a i déjà évoquée l ' a n 

d e r n i e r l o r s de n o t r e c o l l oque de V a r s o v i e . N o u s r e n c o n t r o n s là u n e 

dif férence d ' o p t i q u e e n t r e les p o i n t s de v u e de l ' e n t r e p r i s e m u l t i n a t i o 

na l e et c e l u i des E t a t s : p o u r nous , ces échanges ne c o r r e s p o n d e n t pas 

à des e x p o r t a t i o n s m a i s à des échanges i n t e r n e s . L o r s q u e nous p a r l o n s 

d ' e x p o r t a t i o n s , nous pensons a u x v en t e s a u x pays extér ieurs à n o t r e 

ensemb le i n d u s t r i e l européen (les S i x p l u s l 'Espagne ) . 



Dans les premières années du Marché Commun, l'essentiel de nos 
efforts a porté sur la rationalisation de nos industries européennes. 
L'exportation, appelée quelquefois »Grande Exportation« à l'image du 
vocabulaire des sidérurgistes de la CECA, était alors considérée comme 
marginale. 

P H A S E I I : R A T I O N A L I S A T I O N D E L ' E X P O R T A T I O N 

A U N I V E A U D E L ' O R G A N I S A T I O N 

I l est apparu progressivement que les exportations effectuées à partir 
de nos établissements français, allemands, italiens, etc. avaient besoin 
d'être coordonnées. En effet, i l est évident que pour fournir un pays-
client donné, i l n'est pas indifférent pour le Groupe que l'exportation se 
fasse à partir de R.F.A., de l'Italie ou de tel ou tel autre pays : cela 
dépend des produits, des conditions de prix, du moment, des frais de 
transport, etc. 

C'est pour ces raisons que fut créé un organisme coordonnateur, situé 
à Bruxelles, ayant pour mission : 

— de promouvoir l'exportation du Groupe Verrier au sens large, 
— de veiller à l'orientation des commandes vers les filiales, les 

mieux placées économiquement, 
— de détecter les possibilités d'investissement extérieurs pour le 

Groupe (nous touchons ici un point qui sera développé plus loin). 

A U N I V E A U D E S P O L I T I Q U E S 

La politique d'exportation a été peu à peu mieux définie et s'est 
vue attribuer trois axes principaux : 

L'exportation »amortisseur conjonctures 

Ceci correspond au fait que les techniques nous ont conduit progres
sivement à installer en Europe des unités de production de plus en plus 
grandes, pour pouvoir bénéficier des abaissements des prix de revient. 
A partir du moment où l'on met en service des unités géantes, i l est 
inévitable qu'elles n'atteignent pas leur plein fonctionnement au début 
de leur existence. Si, de surcroît, i l se trouve que cette mise en service 
intervient au moment d'un creux conjoncturel en Europe, i l est alors très 
souhaitable de pouvoir disposer de possibilités d'exportations dans les 
autres pays. 



L'exportation ^instrument de dissuasion « 

H i s t o r i q u e m e n t , les A n g l a i s o n t u n e f o r t e p o s i t i o n dans les pays d u 

C o m m o n w e a l t h , a l o r s que nous avons , e n q u e l q u e so r t e n a t u r e l l e m e n t , 

u n e p o s i t i o n p l u s f a v o r a b l e dans les pays f r ancophones . S i l ' o n s ouha i t e 

m a i n t e n i r l a p o s i t i o n g l oba l e d u G r o u p e v is-à-vis des A n g l a i s , i l est 

i nd i spensab l e de d isposer de que l ques » car tes « dans les pays d ' i n f l u 

ence b r i t a n n i q u e . 

C o m m e dans l a p l u p a r t des i n d u s t r i e s , n o t r e G r o u p e a des pos i t i ons 

p l u s o u m o i n s f o r t e s se l on les régions. D a n s cel les où t e l c o n c u r r e n t 

a u n e p o s i t i o n pr iv i lég iée , i l est i nd i spensab l e de d i spose r de q u e l q u e s 

»cartes« p o u r équi l ibrer les forces s u r l e p l a n m o n d i a l . 

Ce t t e p o l i t i q u e de d i ssuas ion j u s t i f i e n o t a m m e n t e n p a r t i e , l e m a i n 

t i e n des e x p o r t a t i o n s v e r s les E t a t s - U n i s , e t s 'a joute à l ' a r g u m e n t c o n 

j o n c t u r e l évoqué ci-dessous. 

D e même sommes -nous c o n t r a i n t s d ' exe rce r u n m i n i m u m de d i s sua 

s i o n à l 'égard de nos c o n c u r r e n t s j apona i s e t ang la i s . 

L'exportation, tête de pont pour implantations futures 

I c i nous a b o r d o n s u n p o i n t q u i c o n s t i t u e déjà l ' a m o r c e d ' une stratégie 

p l u s g l oba l e , décrite p l u s l o i n . 

I l f a u t considérer d e u x n i v e a u x : à p a r t i r d u m o m e n t où u n marché 

a t t e i n t u n e c e r t a i n e d i m e n s i o n , i l j u s t i f i e l ' i m p l a n t a t i o n d ' a t e l i e r s de 

» t ransformat ion« , ( m i r o i t e r i e , v e r r e de sécurité, d o u b l e v i t r a g e , etc.) 

L ' o n s u b s t i t u e a l o r s à l ' e x p o r t a t i o n de v e r r e transformé u n système 

d ' e x p o r t a t i o n de v e r r e b r u t avec t r a n s f o r m a t i o n s u r p lace . 

L e deux ième n i v e a u c o r r e s p o n d a u x marchés q u i a t t e i g n e n t l a d i 

m e n s i o n nécessaire à l ' i m p l a n t a t i o n d'unités de f a b r i c a t i o n de p r o d u i t s 

p r i m a i r e s , c 'est-à-dire de f o u r s . I l a r r i v e u n m o m e n t , en e f fe t , où l a 

t a i l l e d u marché est t e l l e q u ' i l d e v i e n t antiéconomique de c o n t i n u e r 

à e x p o r t e r l e v e r r e à p a r t i r de l ' E u r o p e ( i l est également antiéconomique 

p o u r l e pays — c l i e n t de c o n t i n u e r à i m p o r t e r ) e t , p a r conséquent, o n 

a t t e i n t l e s e u i l à p a r t i r d u q u e l o n p e u t env i sager u n i n v e s t i s s e m e n t 

l o u r d . 

Ce s e u i l est év idemment , dans u n e l a r g e m e s u r e , prévis ible p l u s i e u r s 

années à l ' a vance et , p a r conséquent, détermine p o u r c e r t a ins pays 

l ' o r i e n t a t i o n de l a p o l i t i q u e d ' e x p o r t a t i o n : c e l l e - c i est a l o r s destinée 

à assure r u n e b o n n e p o s i t i o n s u r l e marché p o u r préparer l ' i n v e s t i s s e 

m e n t f u t u r . 

M a i s n o u s abo rdons là, e n f a i t , l e problème g l o b a l de l a stratégie de 
G r o u p e . 



P H A S E in: É L A B O R A T I O N D ' U N E STRATÉGIE G L O B A L E 
D ' E X P A N S I O N EXTÉRIEURE 

Cette stratégie d'expansion extérieure a commencé à prendre une 
forme plus systématique à partir du moment où nous avons établi un 
inventaire prospectif de nos débouchés, en termes sectoriels et géogra
phiques. 

Sur le plan géographique, nous avons constaté que l'essentiel de la 
croissance du Groupe au cours des dix dernières années s'était fait dans 
le cadre européen ; qu'i l y avait toutes chances pour que les grands pays 
européens connaissent, à l'avenir, des taux de croissance moins rapides ; 
qu'enfin, le supplément de pouvoir d'achat, dans ces pays, pourrait se 
porter vers des biens autres que ceux qui constituent l'essentiel du 
«portefeuille« du Groupe. Parallèlement, nous avons observé qu'un cer
tain nombre de pays extérieurs au Marché Commun, notamment certains 
pays moyennement développés ou même encore sousndéveloppés, of
fraient des perspectives aptes à compenser le ralentissement attendu de 
l'Europe : d'où l'effort de systématisation exposé ci-dessous. 

B U T S E T M O Y E N S D E L ' E X P A N S I O N E X T É R I E U R E 

On peut schématiser ce problème à l'aide du tableau suivant en por
tant en colonne les objectifs d'expansion dans un pays donné, et en ligne 
les modalités. 

Moyens 

Exportations depuis 
la nation-mère 

Investissements sur 
. place 

Apport de technologie 

fournir le 
marché in

térieur 

Objectifs 

rayonner vers 
les pays 
voisins 

sous-traiter 
une partie de 
la production 

Pour notre Groupe, la dernière colonne est à peu près sans objet. En 
effet, i l s'agit de la sous-traitance : ceci est devenu assez classique pour 
un certain nombre d'industries électroniques mais n'a, évidemment, aucun 
sens pour nos produits, qui, pour l'essentiel, sont des biens intermédiai
res relativement banaux. 

En ce qui concerne la deuxième colonne, on ne trouve pas non plus 
beaucoup d'exemples applicables à notre Groupe, si ce n'est pour la 



ver re r i e domestique, pour laquel le on pourra i t envisager une i m p l a n 
tation dans tel ou te l pays d 'Asie du S u d - E s t en vue de r ayonner dans 
les pays env i ronnants . 

L ' e s sent i e l de nos actions est donc résumé dans la colonne 1, à s a 
vo i r : 

— exportations depuis l 'Europe , avec ses trois aspects (amortisseur 
conjoncture l , i n s t rument de dissuasion, tête de pont pour l ' invest issement, 
ce dern ier aspect prenant u n poids croissant) , 

— invest issements et/ou apport de technologie : su ivant les produits 
et les pays concernés, l ' accent sera m i s plutôt sur l ' invest issement, ou 
a u contra i re , su r l 'apport de technologie. 

L A S É L E C T I O N D E S P A Y S E T D É F I N I T I O N D E S P R I O R I T É S 

C o m m e i l est inévitable dans tout classement, i l nous faut i c i définir 
des critères et, dans toute l a mesure du possible, quantif ier . (Cf. tableau 
critères/pays). 

I l est c l a i r que p a r m i ceux -c i , les critères d'ordre économique (taille, 
croissance, ressources etc.) sont prépondérants, parce que considérés 
comme les plus structure ls , a lors que les autres (régimes politiques, lé
gislation s u r les invest issements ) sont nécessairement p lus changeants. 

Auss i , l ' essent ie l de nos efforts por te - t - i l sur l'appréciation des pe r s 
pectives économiques : A t itre d 'exemple, nous joignons à ce texte u n 
graphique qu i f igure une projection de produits nat ionaux à l 'horizon 
1985, avec en abscisse les populations et en ordonnée les produits par 
tête, l a mul t ip l i cat ion des deux termes donnant le produit nat ional glo
bal en dol lars . O n peut a ins i comparer l a d imens ion économique des 
différents pays , certa ins compensant leur faible populat ion par u n p ro 
duit pa r tête élevé, d 'autres étant dans l a s i tuat ion inve r se : d'où les 
»courbes d'equivalence« qu i permettent de ra isonner en termes de 
d imension globale. 

I l v a de soi, cependant, que le cho ix des pays se ra très différent 
su ivant que l 'on cherchera à y développer u n produit à bon marché 
mais supposant u n marché de grande d imens ion (type amian te—c iment ) 
ou, a u contraire , u n produit re la t ivement sophistiqué : dans le p remier 
cas, pour une courbe d'équivalence donnée on che r che r a plutôt u n 
pays possédant une population importante, dans le second cas, on v i se ra 
u n pays de n iveau de v ie re la t ivement élevé. 

Dans le même esprit , nous avons établi des hypothèses sur l'évolution 
prévisible d 'un cer ta in nombre de pays, en faisant apparaître exp l i c i te 
ment non seu lement les grandeurs absolues ma i s auss i les var iat ions (A) 
de ces grandeurs entre 1972 et 1983 : a u critère »produit national«, nous 
sommes tentés de préférer le critère »investissement« ( formation brute 



Matrice critères/pays 

^ . . Pays Critères 
B C D 

Taille XX xxx X X xxx X XX 
Croissance x xxx xx XX xxx XX XX 
Intensité xxx x X XX XX X xxx 
Ressources énergéti

ques XX XX xxx X xxx XX XXX 
Ressources minérales xx xxx XX XX xxx xxx XXX 
Attitude face inve

stissements étrangers XX xxx xx XX xx X XX 
Régime économique XXX xxx xx X xxx X xxx 
Stabilité politique x xxx XX X xxx xxx XXX 

xxx _ o p t i m u m r e l a t i f , xx — m o y e n , x — très f a i b l e . 

de c a p i t a l f i x e ) q u i , de façon générale, est p l u s s i g n i f i c a t i f p o u r nos p r o 

d u i t s . D e ces ca l cu l s o n p e u t t i r e r u n c e r t a i n n o m b r e de conc lus i ons 

intéressantes. P a r e x e m p l e : 

— q u e l e B r é s i l représenterait 64 % de l ' a c c ro i s sement prévue de 

l a P . I .B , de l a F r a n c e p e n d a n t l a période 1972—1983 ; e t 85 °/o de 

l ' a c c ro i s s ement de l a F .B .C .F . ( le M e x i q u e f a i t 37 % et 48 <Vo r e s 

p e c t i v e m e n t ) . 

— que l e V e n e z u e l a représenterait 39 % d u A F .B .C .F . f r a n 

çaise face à 23 % s e u l e m e n t d u A P . I .B . ; cec i découle d u supplément 

d ' i n v e s t i s s emen t q u i sera p e r m i s p a r l a hausse des p r i x d u pétrole. I l 

e n est de même p o u r l ' I r a n , avec 33 % d u A P . I .B , et 56 % 

A F .B .C .F . 

— que , p a r m i les pays de l 'Extrême-Orient , l ' I n d o n é s i e se d é 

tache n e t t e m e n t des a u t r e s , avec u n A p . I . B . de 16 % de c e l u i de l a 

F r a n c e , e t u n A F .B .C .F . de 20 % de l a v a l e u r française c o r r e s p o n d a n t e . 

— que l e s p a y s S c a n d i n a v e s o n t u n po ids r e l a t i f f i n a l e m e n t 

assez f a i b l e , c o m p a r a b l e i n d i v i d u e l l e m e n t à l a T u r q u i e , e t u n po ids 

d ' ensemble s e m b l a b l e à c e l u i de l 'Espagne , e t n e t t e m e n t inférieur à c e l u i 

d u M e x i q u e . 

F i n a l e m e n t , s i l ' o n c lassa i t les pays e n f o n c t i o n d u cr i tère «var iat ion 

de l ' i n v e s t i s s e m e n t « (A F.B.C.F. ) , e n i n d i c e F r a n c e = 100, o n o b t i e n d r a i t 

les résultats s u i v a n t s : 

1. U.S.A. + de 450 
2. Japon 200—300 
3. R.F.A. , France, B r é s i l 85—120 
4. C a n a d a , I r a n , Italie 55— 70 
5. M e x i q u e , V e n e z u e l a , Angleterre, 

Australie, Espagne 30— 50 



Fig. 1. Dimensions des marchés en 1985 (PNB par tête X populations) 

6. Indonésie, Afrique du Sud 15— 25 
7. Suède, Norvège, Argentine, Turquie 5—15 

Grèce, Nigeria, Algérie, Danemark, 
Corée du Sud, Taïwan, Malaisie 

8. Portugal, Egypte, Philippines et Zaïre. — de 5 

L e c l assement en tête des U.S.A. et d u J a p o n n 'es t pas p o u r s u r p r e n 

d r e , ma lg ré l e t a u x de cro issance r e l a t i v e m e n t m o d e s t e r e t e n u p o u r l e 

J a p o n (7 % l ' an ) . I l est, p a r c o n t r e , intéressant de t r o u v e r l e B r é s i l 

a u n i v e a u de l a F r a n c e e t de R.F.A., l ' I r a n a u n i v e a u de l ' I t a l i e , 

l e M e x i q u e e t l e V e n e z u e l a à c e l u i de l 'Espagne . 

N a t u r e l l e m e n t , q u e l q u e so i t l e pays , q u e l l e q u e so i t l a qualité de 

l 'étude économique préalable, i l f a u t t r a i t e r ensui te . . . t o u t l e res te , 

c 'est-à-dire : 

— c o m m e n t e n t r e r dans ce pays? 

— avec q u e l p a r t e n a i r e ? 

— q u a n d ? 

— avec q u e l l e d i m e n s i o n ? 

— que l l e s s on t les réactions poss ib les des c o n c u r r e n t s ? etc. 

D u p o i n t de v u e stratégique, l ' u n e des ques t i ons i m p o r t a n t e s consiste 

à c h o i s i r e n t r e u n e p o l i t i q u e d ' i m p l a n t a t i o n s p o n c t u e l l e s , 



recherchant , pour chaque produit, l e ou les quelques pays le(s) m i e u x 
p l a c é » , et une polit ique d ' implantat ions d i v e r s i f i é e s , conduisant 
à bâtir des microgroupes, à l ' image de l a société-mère. L a tendance 
nature l l e du groupe, qu i consiste à ra isonner moins en termes de p ro 
du i ts qu 'en te rmes de marchés, pousse plutôt v e r s l a seconde solution ; 
a ins i , chercherons -nous à occuper, dans tel pays, une place s u r le marché 
d u »batiment«, ce qu i conduira progress ivement à imp lante r l a gamme 
complète : ve r re , isolation, amiante -c iment , canal isat ion, etc. 

C O N C L U S I O N S 

Voilà donc, brièvement retracée, l'évolution de nos réflexions en 
matière d 'expansion extérieure ; sans comparer S .G .P .M . à l a «General 
Motors«, nous avons tout de même le sent iment d 'avoir progressé 
quelque peu dans l'appréhension de ces problèmes, depuis cette »phase I « , 
qu i , soit dit en passant, à tout de même largement préparé le terrain. . . 
sans économiste aucun ! 

Ma i s peut-être aura i - j e réussi, à t ravers cet exposé, à démystifier ce 
problème de l ' expans ion internat ionale des groupes industr ie ls , en m o n 
t rant que ces stratégies, que l 'on présente souvent comme très comple 
xe s su r le p l a n théorique et très machiavéliques su r le p l a n politique, 
reposent, en fait, sur quelques idées simples, que d 'aucuns pourront 
qual i f ier même de sommaires : i l s 'agit tout s implement, pour l ' en t re 
prise, d 'assurer , par l ' expansion de ces activités internationales , le m a i n 
t ien de sa croissance et de sa rentabilité su r longue période. 

Cer ta ins groupes mettent l 'accent su r l 'aspect »coûts de product ion* 
et développent surtout l a sous-tra itance : l a fabr icat ion de composants 
à S ingapour est f ina lement une traduct ion moderne de l a lo i des a v a n 
tages comparés. 

D 'autres privilégient l 'aspect „puissance et d issuas ion" , e n négligeant 
parfois, pour u n temps, l 'aspect rentabilité ; mais i l est c l a i r que cette 
»paranthese« ne peut être admise que dans le cadre d 'un p l an de r e n t a 
bilité à long terme. 

I l se trouve que notre Groupe, lu i , fonde son extens ion internat iona le 
s u r une mot ivat ion d 'expansion : c'est-à-dire su r l a recherche de marchés 
susceptibles de compenser les r isques de ra lent issements en Europe . E n 
s'efforçant d'apprécier les seui ls de décollage et les r y thmes de dévelop
pement des d i ve r s pays , de »doser« ses actions en fonction de critères 
de d imension et de rentabilité auss i rat ionnels que possible (assistance 
technique, invest issements de transformation, invest issements lourds) , 
bref, en af f inant le ca l cu l économique au p l an internat ional , nous avons 
l a faiblesse de penser qu 'un groupe indust r i e l peut a insi , pour sa m o -



deste part , contr ibuer à l a généralisation du développement économique. 
C e c i étant, on peut nature l lement se demander comment ce mode de 

développement se situe par rapport à l ' opt imum économique abstrait , 
dont rêvent toujours les économistes. Théoriquement, c e lu i - c i imp l i que 
ra i t une d iv is ion internat ionale du t r ava i l auss i poussée que possible, 
c'est-à-dire, à l'échelon d 'un groupe industr ie l , une certa ine répartition 
des fabrications entre les f i l ia les des d ivers pays. Ce l a se fait beaucoup 
dans l a photo, chez les fabr icants d 'ordinateurs, de mach ines agricoles 
etc. 

C e l a se fait également dans notre Groupe, quoique dans une" mesure 
plus limitée, su r le p lan de l a C . E . E . où nous cherchons, pour autant 
que nos produits nous le permettent , à nous rapprocher de l ' op t imum 
européen. Pou r les pays extra-européens, i l faut admett re que nous 
sommes portés p lus volontiers vers une polit ique de diversi f icat ion, pour 
deux raisons : 

— l ' une qui tient a u x barrières douanières, lesquel les const ituent 
donc u n f re in a u x spécialisations par pays. 

— l ' autre qu i tient a u x r isques liés a u pr inc ipe même de la spécia
l isation. 

E t le point de vue de l 'entrepr ise re jo int i c i ce lu i du pays — n o 
tamment s ' i l s 'agit d 'un pays en voie de développement, qu i tient légi
t imement à »etaler« ses r isques sur le p l an social . 

Nous rejoignons i c i les remarques f inales du Professeur W i c k h a m , 
cr i t iquant ce souci de divers i f icat ion des entreprises, qu i r end les s t r u c 
tures industr ie l les nonoptimales. E n fait, tout dépend de ce que l 'on e n 
tend par opt imum: s i l 'on entend par là max imat i on des productions 
à u n coût donné (ou b ien coût total m i n i m u m pour u n n i veau de p r o 
duction donné), i l paraît en effet indubitable que l a divers i f icat ion 
éloigne de l 'opt imum. Mais je pense que plus personne ne défend a u 
jourd 'hu i une conception auss i étroite, et, pour tout dire, assez i n h u 
maine. L a notion d 'optimum, au jourd 'hu i , sous -entend auss i : régularité, 
sécurité de l 'emploi , et se juge sur longue période. 

J e ne vois donc pas comment nous pourr ions éviter une certaine d i 
vers i f icat ion. Ma i s j ' admets , par contre, qu ' i l fa i l le ve i l l e r à ce qu 'e l le 
ne dégénère en gaspillage et par conséquent, apprécie l'intérêt de toute 
formule permettant précisément de conci l ier le c a l cu l économique pur 
et les impératifs sociaux. P l u s i eu r s orateurs ont déjà parlé de l a coopé
rat ion industr ie l le E s t — Ouest. I l me semble e n effet, que c'est là une 
des voies les p lus f ructueuses à explorer , non seu lement parce qu'el le 
apporte u n résultat économique profitable à tous, ma i s parce qu 'e l le h a 
bitue les entrepr ises de pays différents, à t rava i l l e r ensemble. A m o n 
sens, l'idéal serait de pouvoir étendre cette coopération auss i l a rgement 



que possible sur le p l an géographique et d 'y associer — pourquoi pas? — 
les pays en voie de développement. 

A ces formules, les entrepr ises — sans doute p lus vite que les E t a t s — 
sont sûrement disposée à s 'adapter. Enco re f aut - i l que les nat ional ismes 
ne remettent pas en cause cette tendance à l 'ouverture dont se félici
taient, l ' an dern ier encore, les industr ie l s de tous les pays. Pu i s se notre 
colloque oeuvrer dans ce sens. 



L ' É C A R T T E C H N O L O G I Q U E : U N E C O N T R A I N T E S T R U C T U R E L L E 

A U X ÉCHANGES EXTÉRIEURS D E B I E N S F I N A L S 

Wladimir Andreff 

Assistant à l'Université de Paris I 

Les disparités internationales dans les techniques utilisées et l'écart technolo

gique entre les différents pays sont les pr incipaux déterminants de la structure des 

échanges extérieurs de biens finals en chaque pays; c'est d u moins l'idée que le texte 

ci-dessous va tenter de justi f ier, dans la perspective d'une stratégie nationale de 

développement industr ie l à définir pour le long terme, cette stratégie incluant la 

pol i t ique d u commerce extérieur, la pol i t ique industrielle et la pol i t ique d 'or ien

ta t i on de la Recherche — Développement (R—D). 

Le préalable d'une telle démarche est l ' adopt ion d'une conception dynamique 

de l'avantage comparat i f et de la spécialisation internationale qu i soit de nature 

à rendre compte de la reproduct ion des écarts technologiques entre pays et de leurs 

effets sur la structure des échanges extérieurs. L a conception retenue i c i est celle 

d u cycle internat ional d u produ i t nouveau, proposée par R. Vernon, à par t i r de 

laquelle seront saisis quelques déterminants structurels d u commerce extérieur des 

biens finals1, en longue période. De la formulat ion précédente, i l découle une inter

prétation des pol i t iques d u commerce extérieur, de la recherche et d u développe

ment industr ie l , a insi que de leurs rapports réciproques et de leur efficacité respective. 

Le modèle proposé rencontre cependant certaines l imites tenant à la façon dont 

le progrès technique y est traité. 

AVANTAGE DYNAMIQUE E T ÉCART T E C H N O L O G I Q U E 

L a théorie classique de la spécialisation internationale procède d'une conception 

statique de l'avantage comparat i f et de l'hypothèse d'une concurrence pure et par

faite entre les offreurs sur le marché. Elle permet de préciser les condit ions qu i 

1 Par définition, les biens finals sont les biens de consommation finale et les biens d'équipement 
destinés à la F..B.C.F. Dans cet ensemble, nous ne retiendrons essentiellement que les biens finals 
ayant simultanément cette double destination (consommation et équipement) : cela pour être tertain 



déterminent la spécialisation internationale en chaque instant, mais non sur u n 

con t inuum temporel , et de définir les avantages qu i seraient retirés d'une spéciali

sation maximale par chaque na t i on prenant part à l'échange. Par contre, elle ne 

permet pas de définir les causes de l'évolution de la spécialisation internationale, 

n i de produire une dynamique des retournements de spécialisation2, n i enfin de 

poser les règles o u les normes d'une pol i t ique économique dans le domaine des 

échanges extérieurs3. Autrement d i t , elle n'est pas d'une grande utilité pour le p lan i 

ficateur lo rsqu ' i l do i t procéder à l'évaluation de l 'une des deux principales contraintes 

à la réalisation d 'un taux de croissance économique donné, pr is comme object i f 

d u p l a n 4 . 

Si l ' on souhaite que la théorie vienne au secours d'une plani f icat ion du commerce 

extérieur, ce qu i vient d'être d i t impl ique méthodologiquement deux démarches; 

— la subst i tut ion à la théorie classique, fondée sur la statique comparative, 

d'une théorie dynamique de la spécialisation ayant à rendre compte de l'évolution 

dans le temps des avantages comparat i fs ; cette théorie dynamique tra i tera i t la 

spécialisation internationale non pas comme u n état d u système économique mond ia l , 

mais comme u n p r o c e s s u s c o n t i n u affectant à la fois chaque pays et tout le systè

me, a u cours de leur h i s t o i r e 5 ; 

qu'il s'agit exclusivement de biens finals obtenus par des techniques de production industrielle, 
biens pour lesquels le modèle présenté par ailleurs est plus particulièrement pertinent. Ceci exclut 
de l'étude l'agriculture et quelquels autres branches produisant des biens finals à destination 
spécifique (consommation ou équipement). Par contre, les biens intermédiaires ne sont pas pris 
en compte, si l'on entend par bien intermédiaire tout bien qui n'a pas pour destination la consom
mation finale ou l'équipement des divers agents économiques. 

Le repérage des biens qui nous intéressent en priorité peut être effectué dans un T.E.I . à l'aide 
du critère de double destination; dans le T.E.I . français, il s'agirait des produits des branches 093, 
094, 096, 097, 098, 122 et 130. 

En 1959, ces branches représentaient 26,1 % des exportations et 15,6 % des importations fran
çaises (calculé d'après [20]). Pour un approfondissement de la notion de bien à double destination 
et de ses diverses applications, voir G. Deleplace, [11], et notre thèse, [3]. 

2 Pour un essai dans ce sens, voir la thèse de J. L . Malaussena de Perno, [17]. 
3 La démonstration de ces propositions étant sans incidence directe sur la suite du raissonne-

ment, nous renvoyons aux démonstrations existantes, par exemple, dans M. Bye [7], ou C.P. Kin-
dleberger [15]. 

4 Cette contrainte est l'équilibre extérieur. Une deuxième contrainte est le rythme d'accroisse
ment de la productivité du travail, une fois admise cette autre condition selon laquelle le taux 
de croissance planifié doit assurer le plein emploi. Pour une synthèse sur ce point, voir le modèle 
de M. Kalecki [14], chapitres 6 et 7; pour autre présentation, voir M. Marczewski, [18]. On rappelle 
que l'accroissement de la productivité du travail dépend, en dernière analyse et en longue période, 
de l'évolution de la technologie et par là du progrès technique. 

5 En effet, selon M. Bye [7] p. 183 : Les vocations nationales de spécialisation changent au 
cours de l'histoire. Des forces internes (variation des aptitudes ou des facteurs), et externes (influ
ence des diverses croissances nationales) les affectent. La question est alors posée de l'existence 
ou de l'inexistence d'une relation entre une certaine situation actuelle et une certaine évolution. 



— l 'ar t i cu la t ion , à l'intérieur de cette théorie dynamisée, entre les deux p r i n 

cipales contraintes affectant la réalisation de chaque taux de croissance na t i ona l : 

progrès technique et commerce extérieur. 

L a dynamique va être introdui te dans la théorie classique par le facteur techni

que et par la demande 6 . Comme i l n 'y a aucune raison de supposer que le ry thme 

d u progrès technique est, à chaque instant, le même dans tous les pays et dans 

toutes les industries, la dynamique sera introdui te par ce que l ' o n peut nommer , 

d'une manière générale, la îeproduction o u . l a réduction d 'un écart technologique 

entre les divers pays, écart global o u sectorialisé7. Par ailleurs, on admet, o u l ' on 

constate empiriquement [8], qu ' i l existe une forte corrélation entre le niveau de 

revenu par tête d ' u n pays et son degré d ' industr ia l isat ion d'une par t , et la diversir 

f ication de sa structure industriel le d'autre part . L'interprétation dynamique de ce-

faits est la suivante: à mesure que le revenu par tête augmente, l ' appar i t i on de 

nouveaux besoins s'exprime dans une demande dont la satisfaction suppose la 

product ion de biens nouveaux; o u encore, avec le développement économique, 

dont l ' indice est le revenu par tête, la demande se diversifie et détermine ainsi la d i 

versification de la product ion elle-même. E n général, l'hypothèse est faite que les 

biens nouveaux en question sont des produits industriels dont la produc t i on exige 

plus de capital que dans les industries traditionnelles (le développement d'industries 

capitalistiques traduisant l ' industr ia l isat ion) . D'après ce qu i précède, ce sont les 

inégalités de développement, o u disparités internationales des revenus par têtes 

qu i conduisent, par l'intermédiaire des structures différentes de la demande liées 

à ces inégalités, à une spécialisation dans les productions diversifiées des économies 

ayant dépassé u n certain seuil d ' industr ia l isat ion, alors qu'en dessous de ce seuil 

elles se spécialisent dans les industries plus traditionnelles [6]. 

Si l ' on retient de tels principes de dynamisat ion, on do i t s'attendre à ce que 

6 Elle pourrait l'être par la génération des facteurs de production; cette dernière dépend lar
gement des conditions d'élasticité de la demande de produits et de l'offre de facteurs, et renvoie 
à l'analyse des déterminants de ces élasticités, c'est-à-dire à celle de la concurrence sur les marches 
internationaux. Ce type de modèle ne contredit pas généralement l'hypothèse de concurrence pure 
et parfaite. En outre, si les facteurs retenus sont le capital et le iravail, on introduit alors une 
troisième contrainte à la détermination du taux de croissance, à savoir: l'accroissement naturel de 
la population. En effet la génération du facteur capital, ou encore accumulation ou investisse 
ment, n'est autonome ni par rapport à la production nationale, ni par rapport aux prix; en cela, 
son taux (d'accumulation ou d'investissement) n'est pas une contrainte exogène pesant sur le 
taux de croissance planifié. Par contre, la génération du facteur travail, ou accroissement démo
graphique, est autonome par rapport aux prix et à la production (sauf à admettre l'hypothèse 
»classique« d'un minimum de subsistance). Alors, le taux de croissance démographique 
devient une contrainte supplémentaire, s'ajoutant au progrès technique et au commerce 
extérieur, dans la définition du taux de croissance planifié. Nous ne tiendrons pas compte 
ici de cette troisième contrainte, afin de ne pas compliquer la discussion sur l'articulation entre 
les deux premières. 

7 Sur la théorie de l'écart technologique, M. V. Posner [24] et G. C. Hufbauer [13]. 

10 — L a s t r a t é g i e du d é v e l o p p e m e n t . . . 



la nature et le volume des importat ions et des exportations de chaque pays soient 

déterminés par le sens de l'écart technologique (avance o u retard) et par la structure 

de la demande liée à chaque niveau de développement. C'est précisément sur une 

telle logique que repose la thèse d u cycle internat ional du p rodu i t nouveau que 

nous avons choisie comme po in t de départ pour notre propre schéma [26, 27]. E t 

ce choix peut se justi f ier de la manière suivante : l ' a r t i cu la t ion de la dynamique 

d u progrès technique à celle de la demande impl ique , au moins en économie de 

marché, que l ' on renonce aux hypothèses de la concurrence pure et par fa i t e 8 , pour 

celles de la concurrence monopol ist ique o u de l 'ol igopole. E n effet, la conséquence 

marchande d u progrès technique, à savoir l ' innovat ion , se t radu i t toujours par 

une tendance au monopole dans la branche nouvelle, mais à u n m o n o p o l e p r o 

v i s o i r e , en lutte permanente contre les anciens produi ts , puis à son tour remis 

en question par l ' in t roduc t i on d'autres nouveautés; u n te l processus a été saisi 

par des auteurs aussi opposés que M a r x et Schumpeter 9 . L a théorie moderne en 

a davantage rendu compte par des schémas de croissance de la branche ol igopo-

l ist ique; ce sera le cas, en part icul ier , dans la thèse de R. Vernon. D 'autre part , 

la thèse de cycle internat ional d u produ i t soutient l'évidence empirique à plusieurs 

niveaux. Fondée sur l'écart technologique, elle en indique le sens (avance techno

logique des Etats-Unis) qu i apparaît effectivement dans la réalité 1 0 ; fondée sur 

l'évolution des techniques de product ion d 'un même produ i t , ce qu i revient à suppo

ser la non constance des coefficients techniques au cours d u temps, elle f ourn i t 

une expl icat ion d u paradoxe de Leontieff ; enfin, l'ensemble fonctionne dans u n 

monde d'oligopoles, dont certains s' internationalisent (firmes mult inationales) , 

ce qu i plaide en faveur d u réalisme des hypothèses. 

L E C Y C L E INTERNATIONAL D U PRODUIT NOUVEAU 

L a thèse d u cycle internat ional d u p rodu i t nouveau repose sur quatre hypo

thèses qu i fondamentalement contredisent celles de la concurrence parfaite, en 

part icul ier celle d ' in fo rmat ion par fa i te : 

8 »L'introduction de nouvelles méthodes de production et de nouvelles marchandises est 
difficilement concevable si, dès l'origine, les innovations doivent compter avec des conditions de 
concurrence parfaite et parfaitement rapide«. J . Schumpeter [25] p. 144. 

9 C'est bien ce qui se passe au cours du processus schumpétérien de destruction créatrice; 
c'est sans doute également l'une des interprétations à donner à cette phrase de Marx : »La concur
rence crée le monopole, et le monopole, la concurrencer 

1 0 A supposer que le montant de la Dépense Nationale Brute en Recherche et Développement 
soit un bon indicateur du degré d'avancement technologique, la thèse semble confirmée par les 
données factuelles élaborées par 1; O.C.D.E, [21] : en 1963-1964, cette dépense représentait 3,4 % 
du P.N.B, aux Etats-Unis, contre 2,3 % au Royaume-Uni, 1,6% en France, et 1,4% en R. F . A. 
et au Japon. Pour d'autres données dans ce sens, voir J . Marczewski [19]. Quant aux effets du 
progrès technique sur le commerce extérieur, l'étude de W. Gruber, D. Mehta et R. Vernon [12] 
montre que les cinq industries américaines qui réalisent 89,4% des dépenses nationales de R—D, 
participent pour 72,0% au total des exportations américaines dé biens manufacturés. Par ailleurs, 



1. La connaissance n'est pas un bien universellement l ibre ou disponible. Les 

condit ions de sa dif fusion ou de son acquisit ion ( in format ion) ne sont pas également 

réparties entre les agents économiques. L ' in f o rmat i on est donc impar fa i te ; elle 

comporte u n coût, différencié selon les agents; elle est créatrice d'avantages pour 

les agents qu i la détiennent. 

2. L ' i n f o rma t i on qu 'obt ient un producteur sur la demande est une fonct ion 

croissante de la proximité du marché pour lequel i l p rodu i t . Plus le producteur 

est près d u marché, plus l ' in fo rmat ion est aisée et plus i l réagit rapidement, et 

avec efficacité, à la demande. 

3. Le choix d 'un investissement et de sa local isation, par une entreprise, varie 

avec le risque escompté (qui est inversement propor t ionne l à l ' i n f o rmat i on détenue) 

et avec les économies externes réalisables. 

4. Plus u n pays a un haut niveau de revenu moyen, plus i l s'y développe p r i o 

r i ta irement une demande pour des produits nouveaux, plus le coût de la force de 

trava i l y est élevée, et plus les nouvelles productions (celles qui visent à satisfaire 

la demande de produi ts nouveaux) cherchent à économiser le t rava i l par rappor t 

aux autres facteurs de product ion . 

D'après les hypothèses 1 et 2, même si l ' on considère que toutes les entreprises 

sont également capables de produire des connaissances, certaines firmes sont systé

matiquement plus aptes à transfoimer ces connaissances en produits nouveaux : ce 

sont celles qu i peuvent le mieux saisir les opportunités qu i se présentent sur le 

marché. 

D'apiès l'hypothèse 4, ces opportunités, sous la forme d'une demande de pro

duits nouveaux, apparaissent d 'abord dans le pays le plus développé; ce sont les 

entreprises de ce pays qu i convertissent les premières leurs connaissances en pro

duits destinés au marché et bénéficient d 'un monopole provisoire. 

D'après l'hypothèse 3, les entreprises innovatrices investissent en priorité dans 

des unités de product ion proches d u marché pour les produi ts nouveaux, c'est-à-dire 

dans le pays le plus développé (les firmes américaines investissent d 'abord aux 

Etats-Unis) . 

I l se déduit de ces hypothèses u n cycle d'évolution d u produ i t et de ses techni

ques de produc t i on , u n cycle d 'exportat ion — impor ta t i on de ce p rodu i t par les 

firmes d u pays technologiquement avancé, et u n cycle inverse pour les autres pays, 

déterminant en permanence un p a r t a g e d u marché internat ional pour ce produit . . 

En ce q u i concerne l'évolution des techniques de product ion , à mesure que la de

mande pour le p rodu i t nouveau croît, la product ion se standardise; même si les 

entreprises cherchent à se différencier des concurrents en modif iant quelques détails 

d u produ i t , certaines normes de product ion et certaines techniques tendent à s ' im-

M. Peyrard [23] note un excédent commercial américain (décroissant) pour les produits à forte 
technologie : de 9,1 miliards de dollars en 1965, de 9,6 en 1970, de 8,3 en 1971 et de 6,6 en 1972; 
par contre, pour les produits à faible technologie on relève un déficit commercial (croissant) : 
de 2,9 milliards en 1965, de 6,1 en 1970, de 8,3 en 1971 et de 10,7 en 1972. 



poser : ce sont des techniques qu i économisent le t rava i l employé. E n même temps, 

avec la standardisation d u produ i t et de sa product ion , les coefficients techniques 

de la branche concernée tendent à s 'uniformiser; la branche devient de plus en 

plus homogène, et cela y compris à l'échelle internationale. D 'autre par t , en ce qu i 

concerne l 'extension d u marché pour le p rodu i t nouveau, puis standardisé, elle 

s'effectue de la manière suivante : dans u n premier temps la product ion d u produ i t 

nouveau se développe dans le pays qu i a le plus fo r t revenu par tête (Etats-Unis) . 

Ma i s à mesure que le revenu moyen s'élève en d'autres pays, une demande pour 

le p rodu i t nouveau y apparaît 1 1. Pendant u n certain temps, cette demande ne peut 

être satisfaite qu'à par t i r d 'exportations des Etats-Unis vers les pays en question. 

Ces exportations américaines vont se poursuivre jusqu'à ce que le coût de produc t i on 

aux Etats-Unis, augmenté d u coût de transport , s'élève au-dessus d u coût de pro

duct ion à l'étranger, o u bien jusqu'à l ' intervent ion des pouvoirs publics des pays 

importateurs (tarifs douaniers, etc.), o u bien jusqu'à ce qu'une concurrence efficace 

se développe dans les pays d ' impor ta t i on , d u fait de firmes locales o u de firmes 

américaines cherchant à préserver leur part d u marché mond ia l . Dans les tro is 

cas, les firmes init ialement innovatrices, pour défendre à leur t our leur part de marché, 

investissent directement dans les pays importateurs. Le résultat, à terme, est la 

stabil isation d 'un nouveau partage de chaque marché nat iona l entre les divers 

concurrents étrangers et n a t i o n a u x 1 2 . Cependant les firmes américaines ayant 

investi à l'étranger pour approvisionner leur ancien marché d 'exportat ion, uti l isent 

également leur product ion étrangère à ces réexportations vers les Etats-Unis (c'est-

-à-dire des importat ions , d u po in t de vue de ce pays). Ceci se p rodu i t aussitôt que 

les considérations de coût et la stratégie de partage d u marché font des réexpor

tations la solut ion la plus rentable d'approvisionnement d u marché américain 

lui-même. 

A ins i , en conclusion, le cycle d 'exportat ion - impor ta t i on , lié au cycle d u pro

du i t , peut être représenté par le double graphique de la figure 1, dans laquelle nous 

n'avons pas tenu compte des pays sous-développés 1 3. Enf in si l ' on conjugue le cycle 

1 1 Ce schéma suppose, au moins implicitement, que joue un effet d'imitation international. 
1 2 II y a donc en ce domaine, un rapprochement possible entre le traitement de la concurrence 

dans le modèle de R. Vernon et dans le secteur exposé du modèle F I F I ; sur ce dernier point, voir 
M. M. Aglietta, Courbis et Seibel [2]. Car dire que les entreprises du secteur exposé se voient »im-
poser« le prix sur le marché par concurrence étrangère, n'est-ce pas admettre implicitement que : 

1) la concurrence dans ce secteur n'est pas parfaite, 
2) les imperfections désavantagent les entreprises nationales (désavantage qui est d'ailleurs 

probablement, dans de nombreuses branches de l'industrie, un retard technologique); sinon, elles 
seraient en mesure »d'imposer« leurs prix a leurs concurrents étrangers, ou alternativement »leur« 
partage du marché, au moins dans certaines branches. 

1 3 Nous avons écarté les pays sous-développés pour trois raisons: 
1) parce que R. Vernon affirme que la phase d'implantation des firmes américaines en pays 

sous-développés, à des fins de réexportation, n'en est qu'à ses débuts et relève pour l'instant, de la 
prospective à terme extrêmement éloigné, 

2) parce que les possibilités d'apparition d'une concurrence locale, et donc d'une réduction 
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Fig. 1. Pays A, technologiquement avancé (Etats-Unis) 
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Fig. 2. Pays B, en retard technologique (pays développées) 
N.B. — Cette figure n'est pas strictement identique à celle de R . Vernon, 26, page 199, puisqu'elle n'inclut pas les 
pays sous-développés, pour les raisons exposées dans la note [16], et aussi parce que dans le graphique de R . Vernon, 

la courbe P du pays A devient décroissante, contrairement à l'ajustement logistique présenté ici. 

d'exportat ion - impor ta t i on pour les Etats-Unis, avec le cycle d'évolution des 

techniques, o n s'aperçoit que, lorsque les Etats-Unis sont exportateurs d u p rodu i t 

nouveau, l'intensité capitalistique est moindre que lorsqu' i ls deviennent importateurs 

d u même produ i t , mais qu i est alors standardisé. Ce résultat est conforme aux con

statations faites par W . Leontief f [16] selon lesquelles la théorie des coûts compa

ratifs serait remise en question. 

L E S DÉTERMINANTS D E L'ÉVOLUTION À L O N G T E R M E 
D E L A S T R U C T U R E DES ÉCHANGES EXTÉRIEURS D E BIENS FINALS 

I l convient d'ajuster les courbes représentatives du cycle d 'exportat ion - impor 

ta t i on par des fonctions d u temps, continues et différentiables. Les courbes de p ro -

de l'écart technologique dans quelque branche industrielle que ce soit, sont tout à fait improbables 
en pays sous-développés, y compris en raison de leur dépendance économique, 

3) par souci de simplification : si l'on ne tient pas compte des pays sous-développés, les pays 
développés sont traités, par rapport aux Etats-Unis, comme le reste du Monde : ceci assure que 
le retournement des spécialisations se produit en une même date dans tous les pays, y compris 
les Etats-Unis, et qu'en toute date les exportations américaines sont égales aux importations des 
pays développés (ou réciproquement), en chaque branche. 



duct i on domestique et de consommation domestique d 'un p rodu i t donné ayant 
pour chaque pays une allure logistique," nous supposerons qu'elles peuvent être 
ajustées par des fonctions logistiques s imp les 1 4 ; par conséquent, les fonctions d ' im 
por ta t i on et d 'exportat ion, pour chaque pays, seront exprimées par la différence 
entre deux fonctions logistiques. 

Dans le pays A, technologiquement avancé, et pour une b r a n c h e donnée 
(pour u n produ i t donné) la produc t i on domestique est: 

p . 

b-at l+é 

où P., a et b sont des paramètres; et sa consommation domestique est: 

C 
CT = p r ^ 7 o u CA> A' e t ^' s o n t des paramètres. 

A 

1 +e* ' ' 
Dans le pays B, en retard technologique, pour l a même b r a n c h e , on a: 

P ' = Ù. et C' = — 

où PB, c, d, CB, c' et d' sont des paramètres. 
Si l ' on suppose que les pays A et B composent, une fois réunis, l'ensemble d u 

monde, o u que chacun est pour l 'autre le Reste d u Monde ( la figure 1) ainsi que 
les quatre courbes présentent des caractères particul iers. E n effet, d'après cette 
hypothèse, et même s' i l n 'y a pas symétrie entre les aires XA et MB d'une par t , 
MA et XB d'autre part (et i l n 'y a aucune raison pour qu ' i l en soit ainsi) , on est 
assuré que, dans une branche internationale donnée: 

.en V / 1 te[0,T] : XA(t) = MB(t), 

. e n V * I te[T, oo[ : MA(t) = XB(t). 

D'autre part , en ce qu i concerne les fonctions d ' impor ta t i on et d 'exportat in , 

o n a de p lus : 

.en V / \te]0,T[: XA(t) = P-Ct = - > 0 , 

1 4 En fait, dans le graphique de R. Vernon, l'une des courbes, celle de la production domesti
que des Etats-Unis, amorce une phase de décroissance, un peu avant la date T. En terme de crois
sance d'une branche, cela signifie que la demande de remplacement est décroissante, en raison par 
exemple de la durée de vie du bien; dans ce cas, la courbe, au lieu de tendre vers un seuil de satura
tion du marché, commence à décroître; il en est plus particulièrement ainsi lorsque la durée de vie 
du bien est très longue (supérieure à 15 ans environ; voir notamment A. Cotta [9]). L'ajustement 
convenable dans ce cas est celui d'une fonction Gamma telle que P, = ta-e~bt, où a et b sont des 
paramètres spécifiant l'allure exacte de la courbe. Le fait d'utiliser un ajustement logistique simple 
au lieu d'une fonction Gamma est sans incidence sur la suite du raisonnement. Par contre, si l'on 
voulait tester empiriquement le modèle, il faudrait rectifier notre première approximation. 



et : MB(t) = C' - P'. = — ^ - r ^ — > 0 , 

avec : ^ (0 = M 5 ( / ) . 
.en Vf ] fe]J, oo [:MA(î) = C,—P, > 0, 

et :XB{t) = P'-Ct>0, 
avec rAf^f) = XB(t). 

. et quand ( = 0 o u / = T : XA{t) = MB(t) = JSfB(f) = M<(f) = 0 , 
f - oo : M<(f) -> CA-PA et J ^ O - Ą - C * . 
avec : C i l - P i 4 = P B - C B . 

De cette manière, o n vo i t comment l'avantage technologique évolue dans le 
temps, et ses conséquences sur les cycles d 'exportat ion - impor ta t i on des deux 
pays considérés. Mais pour devenir u n instrument au service d u planificateur, en 
chaque pays, le modèle do i t être généralisé à l'ensemble des branches produisant 
des biens finals à double destination. Reformulons les résultats précédents de manière 
à préciser qu' i ls ne valent que pour une branche: 

.en Vf | te [0 , T] : XA(i, t) = MB(i, t), 

.en V? I te[T, oo[ : MA(i, t) = XB(i, t). 

Supposons, en outre, et conformément à l'hypothèse 4 de la théorie de R. Vernon 
que pendant la durée d u cycle d u produ i t i, le revenu par tête s'élève dans les pays 
échangistes; alors, i l se développe une demande potentielle (puis effective) pour 
de nouveaux produi ts , dans le pays le plus avancé. Les producteurs en ce pays, 
d'après l'hypothèse 2, lanceront les premiers un produ i t nouveau répondant à cette 
demande, soit le p rodu i t j . Ce nouveau p rodu i t va à son tour connaître un cycle 
internat ional ; si co est la date de lancement du produ i t j et r la date du retournement 
de spécialisation dans la branche y', on peut écrire: 

.en Vf I te [m, r ] : XA(J, 0 = MB(J, t), 

.en Vf [ te [t, oo[ : MA(j, 0 = XB(j, t). 

Si l ' on suppose que l'économie mondiale ne se compose que des deux branches 
i' et j , et des deux pays A et B, la structure à long terme de la balance commerciale 
des biens finals, en chaque pays, dépend d u décalage temporel entre l ' appar i t ion 
d u produ i t i et d u produ i t j sur le marché, et de la durée respective des cycles inter
nat ionaux de ces produits (ou encore d u rythme d ' in t roduct ion d u progrès techni
que en réponse à l'émergence de demandes spécifiques). E n posant que la succes
sion chronologique est la su ivante 1 5 : o, w, T, puis r , on peut définir la s t ru
cture S ( 0 de la balance commerciale des pays A et B, en toute date: 

1 5 On pourrait sans inconvénient faire l'hypothèse de n'importe quelle autre chronologie entre 
ces quatre dates, à condition d'exclure les cas impossibles (par exemple T avant 0). 



.en V ? I te [O, to] : SA(t) = XA(i, t) et SB(t) = MB(i, t), 

.en V f I te [co, T] : SA(t) = XA(f> 0, 

et : SB(t) = MB(i, t) + MB(j, t), 
.en V f I te [T, r] : SA(t) = XAU> t)-MA(i, t), 

et : SB(t) = XB(i, t)-MB(J, t), 
.en V f I t e [ r , oo[ : SA(t) = M , ( f , 0+^0". 0. 

et : S B ( f ) = XB(i, t)+XB(j, t). 
Généralisons le modèle à l'ensemble des branches productrices de biens finals. 

Si l ' on désigne par l ' indice /' les h branches innovatrices caractérisées par les expor. 
tations d u pays technologiquement avancé, et par l ' indice j les (n—h) branches 
à forte standardisation, alors à la date f : 

.Pays A : SA(t) = £ M 0 - £ MA(j, t) ( I ) 

A n 

.Pa.ysB:SB(t) = ^MB(i,t)- £ XB(j,t) ( I I ) 
i = l • j=h+l 

Et à mesure que l ' on se déplace dans le temps, le nombre h des branches inno
vatrices et le nombre (n—h) des branches standardisées se modif ient. De nouvelles 
branches i apparaissent, des branches i passent en / et des branches j deviennent 
obsolètes et disparaissent (puisque branche = produ i t ) . 

A ins i , selon q u ' i l opère en économie en avance technologique o u en économie 
à re tard technologique, le planif icateur aura à prendre en compte la formule ( I ) 
o u ( I I ) , l u i ind iquant quelle est la structure de long terme de la balance commerciale 
des biens finals. 

Cependant, les hypothèses 2 et 4 de R. Vernon assurent que la reproduct ion 
de l'écart technologique est systématique et se fa i t toujours dans le même sens 1 6 . 
Une telle conception de l'écart est globale plutôt que sectorielle. Si l ' on veut faire 
fonctionner le modèle sur la base d'écarts technologiques sectoriels, alors i l faut 
admettre que le pays le plus avancé dans le domaine de la technologie peut fo r t 
bien être en retard dans telle branche particulière; et inversement u n pays globa
lement en retard peut se trouver en avance dans telle branche. A présent, dans 
chaque pays, i l existe des branches en retard et des branches en avance. 

Décomposons les h branches innovatrices i en deux groupes, dans chaque pays: 
les e branches nouvelles i dans lesquelles le pays considéré dispose d'une avança 
technologique, et les (h—e) branches nouvelles i \ où les producteurs de ce pays ne 
sont pas les premiers innovateurs. L'ensemble des (n—h) branches standardisées 

1 6 Contrairement à l'hypothèse 4, des marchés nouveaux peuvent apparaître dans d'autres 
pays que celui qui a le revenu moyen le plus élevé. Dans ce cas, les premiers innovateurs peuvent 
être des producteurs non américains. Si l'on relâche également l'hypothèse 2, on peut admettre 
que des producteurs éloignés du marché américain répondent les premiers à certaines demandes 
spécifiques nouvelles sur ce marché. 



j peut aussi être découpé en deux groupes: les k branches en déclin y', où i l y a u n 
retournement de spécialisation au détriment d u pays considéré, et les (n—h—k) 
branches y" où le retournement s'est fait en sa faveur. 

O n peut alors établir une formule synthétique ( III ) , qu i se substitue à (I) et 
( II ) , de la structure à long terme de la balance commerciale en biens finals. Cette 
formule est applicable à tout pays industrialisé puisque, a priori, i l peut contenir 
des branches appartenant aux quatre groupes définis ci-dessus. Soit pour t ou t 
pays : 

e h h+k n 

.enV?:S(/) = £x(i,t)- £ M(ï,t)~ £ M(j,t)+ £ W ) 0") 
< = 1 i'=e + i y'=A+l j'=h+k + l 

avec e, (h—ë), k et {n—h—k) prenant des grandeurs variables en fonct ion d u temps 
et d u pays considéré 1 7. 

On remarque enfin que la structure de long terme de la balance commerciale 
des biens finals, en une date donnée et pour u n pays considéré, est déterminée n o n 
seulement par son avance technologique relative, ou par son retard relati f , en cette 
date (ceux -ci se traduisent dans EX(i, t)—27M(i', t)), mais aussi par la reprodu
c t ion de l'écart technologique au cours des périodes passées (y compris sa repro
duct ion dans le même sens, sa réduction o u l ' inversion de son sens) qu i va se t ra 
duire dans EX(j' ,t)-EM(j,t). 

INTERPRÉTATION E T L I M I T E D U MODÈLE 

L'équilibre o u le déséquilibre extérieur en biens finals, son évolution et sa struc
ture dépendent de la mise en oeuvre antérieure de nouvelles techniques. Une hiéra
rchie s'établit donc entre les deux contraintes, équilibre extérieur et progrès techni
que, la première étant déterminée par la seconde. A ins i le principe, énoncé par 
J . Pajestka, selon lequel la plani f icat ion économique impl ique une planif icat ion 
d u progrès technique, se révèle pe r t inen t 1 8 . E t la hiérarchie des contraintes pesant 
sur le taux de croissance do i t se traduire par une hiérarchie des moyens mis en 
oeuvre pour négocier ces contraintes. L a priorité hiérarchique reviendrait à la 
planif icat ion d u progrès technique; v iendrait ensuite la plani f icat ion de l ' app l i 
cat ion de ce progrès au développement industr ie l ; la plani f icat ion des échanges 

1 7 En une date quelconque, sera globalement avancé en matière technologique, tout pays 
caractérisé par e> (h-é); si en même temps k> (n-A-fc), un écart technologique, de même 
sens (avance) qu'en des dates antérieures, se reproduit à la date /. Sera globalement en retard 
technologique tout pays pour lequel e <(A-e); l'inégalité k <{n—h-k) indique une reproduction 
du retard entre les dates antérieures et la date t. 

1 8 »La planification économique implique toujours une planification du progrès technique 
(...) En pratique, le progrès technique arrive rarement à la surface de la planification économique. 
Il est souvent traité implicitement et souvent tout à fait neglige« J. Pajestka [22] p. 39. 



extérieurs ne serait élaborée qu'une fois le p lan établi dans les deux domaines p r i o 

ritaires. O n peut donc être surpris par la fin de la c i ta t i on de J . Pajestka puisque 

le progrès technique devrait être planifié en priorité. Ma is si le progrès technique 

n'est pas, le plus souvent, planifié, alors le modèle exposé plus haut dévoile l 'une 

des causes de la fragilité, suggérée par M M . Babeau et De rycke 1 9 , d'une p lani f i 

cat ion d u commerce extérieur. Auss i , toutes les impl icat ions du modèle ne peu

vent-elles être présentées i c i . Les exemples qu i suivent sont à considérer comme des 

modalités d'interprétation d u modèle lorsqu ' i l est appliqué à des points particuliers 

dans les trois domaines de plani f icat ion mentionnés plus haut. 

Toute po l i t ique commerciale, protectionniste o u libre-échangiste, devrait être 

appréciée par le planificateur suivant le groupe de branches (d'après la formule 

I I I ) auquel appartiennent les produi ts soumis à cette po l i t ique. C'est dire qu ' i l 

n 'y aura de pol i t ique commerciale que sélective. Par exemple, une pol i t ique globale 

de restr ict ion des importat ions, appliquée à u n pays tel que la France (du po int 

de vue de son avance technologique) a, d'après le modèle, les effets suivants. Elle 

incite les producteurs nat ionaux à se développer dans les branches dé type f (surtout 

si une aide de l 'Etat s'effectue dans ce sens), ce q u i , dans l'immédiat, tend à réduire 

le retard technologique d u pays; mais en même temps se développe une tendance 

à la réduction des tranferts de techniques qu i passaient jusque là par les impor ta 

tions des biens de type V. Elle incite les producteurs nat ionaux à se maintenir en 

activité dans les branches en déclin d u type j ; on verra plus l o in que, d u po in t de 

vue de la plani f icat ion industriel le, cela revient à surseoir au déclin, o u à la dispa

r i t i o n , de branches nationales non rentables («sauvetage des canards boîteux«). 

A in s i , i l est probable que le planificateur, face au choix d'une pol i t ique protect ion

niste, aura à considérer ce dernier effet sur les branches nationales d u type j , et à sou

straire celles-ci à la pol i t ique de restr ict ion des importat ions éventuellement ap

pliqué aux autres branches. I l ne s'agit i c i que d 'un exemple, mais on pourra i t 

faire fonctionner de la sorte le modèle pour toute stratégie d 'exportat ion ou d ' im

por ta t i on , protectionniste o u libre-échangiste. Dans tous les cas, i l apparaît que 

do i t s'imposer une pol i t ique commerciale sélective et différenciée selon les branches 

considérées, et que le critère de sélection est à trouver dans les caractéristiques 

techniques (nouveauté, standardisation) de chaque branche internat ionale ; car 

c'est la s i tuat ion des producteurs nat ionaux, vis-à-vis de ces caractéristiques, qu i 

détermine leur compétitivité sur le marché internat ional . 

E n même temps que le cycle de vie d 'un produ i t , se développe u n cycle de ren

tabilité des ventes (et de la product ion) de ce p r o d u i t ; et si chaque branche est 

identifiée à u n seul p rodu i t , le cycle de rentabi l isat ion d u produ i t indique également 

l'évolution des marges de prof i t dans la branche [5, 10]. Ces marges sont croissantes 

avant le po in t d ' inf lexion de la courbe logistique, maximales en ce po int , décroissan-

1 9 "L'équilibre de la balance commerciale a été et reste pour certains pays développés le talon 
d'Achille et, trop souvent, le Canossa de toute planification". A. Babeau, P. H. Derycke [4] p. 239. 



tes ensuite. Le modèle ainsi complété, indique que les branches des groupes i et i' 
peuvent être, selon la date /, plus o u moins rentables. Par contre les branches j et j' 
o n t systématiquement une rentabilité faible et décroissante. Une plani f icat ion 

industrie l le qu i conduira i t l 'Etat à aider les branches de type i o u i' ne peut être 

que sélective. En effet, l 'aide à ces branches paraît nécessaire lors de la période de 

lancement des produi ts nouveaux, l ' inc i ta t ion à l ' in i t iat ive privée (marge de pro f i t ) 

s'avérant alors insuffisante. Puis vient une phase de profits élevés où l 'aide publ ique 

deviendrait une inc i ta t ion redondante à l'investissement dans ces branches. E n 

revanche, toute aide de l 'Etat aux producteurs des branches j et / (»canards boî-

teux«) do i t être définie avec une extrême piécaution. Le planif icateur ne serait 

admis à l'engager dans cette voie que si les biens finals produi ts par ces branches 

sont socialement nécessaires, c'est-à-dire sont nécessaires au développement de la 

product ion de nombreuses autres activités ou à la fourni ture de services sociaux 

(éducation, santé, etc.) indispensables. Toutefois, même dans ce cas," on peut tenter 

de réduire la product ion domestique des branches j' d 'un montant égal à X(J\ t), 
dont le maint ien ne peut se justi f ier, en toute rigueur, que pour des raisons conjon

cturelles d'équilibre extérieur. 

Quant à la pol i t ique de progrès technologique, elle varie selon la nature des 

branches. Pour les branches d u groupe z', leui émergence ne peut résulter que d 'un 

effort nat ional de R—D. D'où l'impérieuse obl igat ion de planifier en priorité la 

recherche; plus encore, i l s'agit de maîtriser la création de progrès techniques u t i l i 

sables dans la product ion de techniques et de biens nouveaux (le »Developpement« 

dans la R^D). Ma is l ' on ne peut formuler une réelle plani f icat ion du progrès techni

que tant que l ' on ne dispose pas d'une expl icat ion théorique d u processus de p ro 

duc t i on des progrès techniques eux-mêmes ; c'est-à-dire tant que ne sont pas pré

cisées les relations entre les moyens mis en oeuvre (dépenses de R—D) et les résul

tats obtenus (techniques nouvelles o u produits nouveaux). O n peut, bien sûr, admet

tre l'existence d'une fonct ion de produc t i on d u progrès technique. Ma is s ' i l est 

aisé d'en appréhender et d'en mesurer les inputs , l ' ou tput peut n'être jamais re-

pérable, et même s' i l l'est, i l n'est p rodu i t qu'avec une certaine probabilité (des 

recherches ne débouchent sur aucun »Output « ) , et au cours d 'un processus lui-même 

soumis à l ' incert i tude (on ne sait jamais a priori quel sera exactement l ' output 

de la R-D). 
A l 'encontre des branches de type /', les branches d u type i' peuvent être déve

loppées, dans u n pays donné, selon deux modalités: 

— soit par la product ion de progrès technique, et l ' on se retrouve dans le cas 

où i l faut définir une po l i t ique de la recherche, comme dans les branches i, 

— soit par l 'acquis i t ion des techniques étrangères nécessaires au développement 

de ces branches i' (puisque par définition des branches i', celles-ci sont déjà plus 

développées dans d'autres pays). 

Cette deuxième modalité passe par l ' impor ta t i on de produits nouveaux (en 

vue de leui imi ta t ion ) , mais aussi par l 'achat de brevets étrangers, par l 'accueil 



des firmes mult inat ionales venant des pays plus avancés, o u par des accords inter

nat ionaux de coopération. Seulement l'intégration des trois dernières méthodes 

d 'acquis i t ion des techniques dans une plani f icat ion nationale d u progrès technolo

gique n'est pas sans difficulté, dans la mesure où les condit ions de leur réalisation 

effective échappent, partiel lement au moins, aux décisions des pouvoirs publics 

nat ionaux. 

Les difficultés rencontrées par la plani f icat ion d u progrès technique prennent, 

pour part ie, leur source dans les l imites théoriques d u modèle proposé 2 0 , dont 

la principale concerne le traitement d u progrès technique lui-même. En effet, sauf 

à supposer que le progrès technique est u n facteur dont l ' appar i t ion est parfaitement 

aléatoire o u une »manne Celeste«, on ne peut rendre compte des condit ions dans 

lesquelles i l se produ i t qu'à par t i r d'une analyse des formes techniques de l 'accumu

la t ion d u cap i ta l ; car c'est bien dans, et par, l'investissement que se réalise le p ro 

grès technique. Or les formes techniques de l'investissement ne sont pas indépen

dantes d u niveau de développement économique déjà atteint, et ce dernier ne se 

réduit pas à la grandeur d u revenu par tête; i l inclut aussi la répartition des richesses 

et la nature des relations sociales entre les indiv idus. Dès lors, si l ' on veut que le 

planificateur planifie en priorité la product ion de progrès technique, comme le modèle 

le suggère, on ne peut éviter que l'investissement soit lui-même soumis d i r e c t e m e n t 

à une planif ication économique et sociale. I l n'est pas certain que ce principe 

puisse fonct ionner dans n ' importe quel système économique, en part icul ier dans 

une économie capitaliste de concurrence non parfaite, où les décisions individuelles 

d'investissement, guidées par le mobi le d u prof i t , ne sont pas nécessairement compa

tibles avec les condit ions imposées globalement à l 'accumulat ion d u capital par 

u n certain niveau de développement économique, un certain état de la répartition 

et u n certain type de relations sociales. 

En conclusion, le progrès technique reste la contrainte par excellence à la réali

sation, dans le long terme, d 'un schéma de croissance planifié, en économie ouverte. 

L a négociation de cette contrainte semble impl iquer la maîtrise sociale, par le p lan , 

de l 'accumulat ion du capital , c'est-à-dire une planif icat ion qu i serait probablement 

u n peu plus qu' indicative. Dans le cadre de cette dernière, toutefois, u n autre moyen 

de négocier la contrainte est le transfert ( l 'acquisit ion) de techniques étrangères, 

dont le véhicule le plus impor tan t semble devenir l 'expansion des firmes mul t ina 

tionales. C'est pourquo i l 'une des tâches fondamentales du plan devrait résider 

dans l'étude et l'intégration des effets de cette expansion, aussi bien sur la techno

logie nationale que sur la croissance industriel le et les échanges extérieurs. 

2 0 Telles que le caractère trop »mecanique« du cycle international du produit, ou le fait que 
les transformations techniques sont uniquement déterminées par l'expansion du marché, ou encore 
la nécessité de compléter le cycle du produit par »une théorie de l'accumulation du capital se déve
loppant sur un espace économique international«. M. Aglietta [1] p. 43. 
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SPÉCIALISATIONS N A T I O N A L E S I N T R A - I N D U S T R I E L L E S 
DANS L E S ÉCONOMIES AVANCÉSS 

L a théorie économique du X I X e siècle, illustrée par le théorème 
des coûts relatifs, attendait de l 'ouverture extérieure une spécialisa
t ion ou div is ion des tâches entre industr ies nationales qui serait : 

— à l ' image de cel le suscitée entre f i rmes sur le marché intérieur 
(la compétition extérieure n'étant qu 'un élargissement de l a compéti
t ion interne) , \ 

— à l a mesure des gains de rendement ou économies de d imension 
obtenus en menant des opérations techniquement étroites sur une p lus 
grande échelle, 

— conditionnée par les différences entre pays en p r i x et d isponi 
bilité des facteurs de production: l a compétition industr ie l le i n t e r n a 
tionale devait donc accentuer les différenciations géographiques n a 
ture l les entre E ta t s . 

Or , les échanges contemporains dessinent des schémas différents. L a 
compétition internat ionale reste spécifique d u fait des intervent ions a c 
crues des E t a t s contemporains qu i veu lent b ien accepter de tout la isser 
passer pour bénéficier des gains de productivité escomptés, ma i s qu i 
n 'entendent pas pour autant la isser faire n ' importe quoi à l'intérieur 
de leur terr itoire : pr inc ipe des nouvel les politiques industr ie l les en 
économie o u v e r t e 1 . 

P a r a i l leurs , b ien que le progrès technique a it fortement augmenté 
dans de nombreuses professions les économies de dimensions et l e s 

1 G. O h 1 i n: Les échanges dans un monde sans laisser faire. 3e Congrès de 
l'Association internationale de Science économique — Ed. française Caïman — 
Lévy, p. 202. 



r e n d e m e n t s c r o i s s an t s 2 , les exigences du marke t ing et d e l a 
g e s t i o n f i n a n c i è r e i n c i t e n t à l a d ivers i f icat ion m a x i m u m 
de chaque fabr icant compatible avec sa tai l le et non point d u tout sa 
spécialisation m a x i m u m : l a d iv is ion internat ionale éventuelle du t rava i l 
entre industr ies nationales ne procède donc pas automat iquement d 'une 
élévation de l a press ion concurrent ie l le entre f i rmes industr ie l les sur 
chaque marché intérieur. Ces spécialisations nationales se dessinent de 
manière plus complexe. 

L ' in tens i f i ca t ion des échanges entre pays industrialisés durant les 
années 1960, notamment entre les pays ouest-européens de l a C E E 
n 'a pas suscité une répartition horizontale inter - indust r ie l l e des tâches 
conforme à l ' exemple histor ique célèbre du v i n portugais et du tissage 
angla is : el le a fait ressort i r plutôt des spécialisations int ra - indust r i e l l e s 
et parfois vert ica les des tâches entre industr ies nationales. 

L e s t r a vaux b ien connus des économistes anglo-saxons 3 ont récem
ment identifié l ' a l ternat ive entre spécialisations nationales i n t e r - i n d u -
str ie l les ou int ra - indust r i e l l e s caractérisées pa r u n rat io de spécialisa
tion nationale extérieure, Rs, défini comme l a moyenne s imple entre 
les rapports calculés pour chaque industr ie : 

exportations — importat ions des produits de l a b ranche 
R — 

exportations + importat ions des produits de l a b ranche 
S i Rs approche de 1, i l y a d iv i s ion internat ionale inter - indust r ie l l e 

hor izontale du t r ava i l su ivant l'hypothèse c lass ique: pour certa ines i n 
dustr ies , l e p a y s est totalement importateur et pour d'autres, i l est to 
ta lement exportateur : l a production nationale est techniquement c o n 
centrée. 

S i R approche 0, c'est-à-dire que les soldes extérieurs par b ranche 
sont très faibles (pour chaque catégorie de produits le pays importe 
presqu 'autant qu ' i l exporte) la production nationale est re l a t i vement d i 
versifiée: les spécialisations internat ionales et complémentarités, entre 
pays se dessinent alors à l'intérieur de chaque industr ie (spécialisations 
intra - industr ie l les ) , soit hor izonta lement entre produits de l a même 
branche, soit ve r t i ca lement entre opérations concourant à une même 
product ion finale. L ' e x e m p l e type peut être donné dans l a construct ion 
nava le : industr ie l a p lus ouverte et internat iona lement exposée 4 . L e 

2 J . Desrousseaux: Evo lu t i on économique et comportement industr ie l , Dunod 
1966; S . W i c k h a m : Espace industr ie l européen, Caïman — Lévy, 1969, Chap i t re I I I , 
Economies de dimension et surcapacité permanente. 

' B . Ba l a s sa : Ta r i f f réductions and trade i n manufactures among indust r ia l 
countries, A m e r i c a n Economie Rev iew , J u i n 1966; H . G . C ruebe l : I n t r a industry 
spécialisation, Camadian J o u r n a l of ïkxmornics, août 1967. 

4 Dist inct ion entre industr ies exposées ou abritées de l a compétition extérieure 



schéma classique de spécialisation impl iquera i t que certa ins pays ( joig
nan t des vocations nature l les , mar i t imes et sidérurgiques) constru i ra ient 
des nav i res , intégralement et de tous types pour les vendre a u reste du 
monde. L a spécialisation int ra - indust r ie l l e nouvel le a u contra i re i m 
pl ique que presque tous les pays d u monde se mettent au fur et à m e 
sure de l eur industr ia l i sat ion à produire, vendre et acheter des navi res , 
ma i s spécialisent l eurs chant iers su r certa ins types de nav i re seulement 
(plutôt le cas des chant iers nava l s français, a l lemands ou suédois) 5 ou 
importent largement certa ins éléments intégrés dans l eurs produits (p lu 
tôt le cas des chant iers nava l s japonais ou anglais) i ls conf i rment a ins i 
l a proposition récemment dégagée dans le Rapport de P. U n i su r l a 
compétitivité des E ta t s C E E selon lequel les produits exportés c o m 
portent en moyenne l a part (valeur ajoutée) l a p lus forte de produits 
importés 6 . 

De fait, pour chaque E t a t -Membre C E E , le rat io de spécialisation 
internat ionale s'est abaissé durant les années 1960, accusant a ins i l eur 
évolution dans le sens de l a spécialisation fine int ra - industr ie l l e . P a 
rallèlement, l a spécialisation int ra - indust r ie l l e apparaît in te rnat iona 
lement l a p lus élevée (coefficient p lus faible) pour les E ta t s ouest -euro 
péens, p lus petits ma i s les plus engagés dans le commerce internat ional . 
L e s U S A et, a fortiori, l ' U R S S , p lus grands mais moins engagés dans 
le commerce extérieur, font apparaître une spécialisation i n t e r i ndu 
striel le c lassique (ratio de spécialisation plus élevé): paradoxalement, 
i ls semblent moins diversifiés alors qu ' i l s sont industr ie l lement plus i m 
portants. Ma i s c ec i s 'expl ique sans doute par la r ichesse nature l le b eau 
coup plus grande des U S A et de l ' U R S S (richesse nature l le liée pour 
partie à leur dimension). L a spécialisation horizontale inter industr ie l le 
c lassique se fonde sur une différence sensible des ressources nature l les 
en facteurs de product ion d 'un pays à l 'autre (du Por tuga l à l ' Ang l e 
terre dans l ' exemple classique de Ricardo ) . Or , entre pays ouest -euro
péens, vois ins et partenaires de l a C E E , les différences de ressources 
naturel les , sans être négligeables, sont moindres (qu'entre les U S A et 
le Japon par exemple) . P a r ai l leurs , l 'effet général de l ' i ndus t r i a l i s a 
t ion avancée est généralement de réduire l ' importance re lat ive dans le 
p r i x de rev ient f inal , départ usine, des coûts d 'approvis ionnement: l a 
flambée récente des p r i x de l'énergie et de certaines matières p r e -

remplaçant l 'opposition classique entre industries bénéficiant ou non d'une protec
tion douanière. Cf. Courbis , note 1, p. 8 ci-après. 

5 Construct ion nava le : Rapport du Comité du V i e p i a n 1971—1975, Documen 
tation française, Pa r i s 1971. 

6 P. U r i : L ' E u r o p e se gaspille, Pa r i s , Hachette 1973, chapitre dernier : L e s 
échanges. 

11 — L a s t r a t é g i e du d é v e l o p p e m e n t . 



mières a i n t r o d u i t des chocs c o n t r a i r e s , m a i s n o n p o i n t inversé d u r a b 

l e m e n t c e t t e t endance . E n f i n , u n m a r k e t i n g s a van t des f a b r i c a n t s dans 

nos économies avancées p e r m e t en dehors des d e m i - p r o d u i t s o u a p 

p r o v i s i o n n e m e n t s de base i n t e r n a t i o n a l e m e n t homogènes de créer des 

différenciations o u images spécifiques des m a r q u e s na t i ona l e s s u r u n 

marché i n t e r n a t i o n a l , même très c o n c u r r e n t i e l (cas des au t omob i l e s ) . 

L e déve loppement accéléré des échanges i n t r a - i n d u s t r i e l s s ' i n s c r i t donc 

dans l ' o u v e r t u r e i n t e r n a t i o n a l e e n t r e économies avancées. 

Les obse r va t i ons récentes s u r l e c o m m e r c e extér ieur de l ' U R S S et 

des a u t r e s pays soc ia l is tes C A E M f o n t r e s s o r t i r des r e l a t i o n s c o m p a 

rab l e s e n t r e p r e s s i on c o n c u r r e n t i e l l e extérieure, avance i n d u s t r i e l l e e t 

spécialisation n a t i o n a l e 7 . L a spécialisation i n t r a - i n d u s t r i e l l e de l ' U R S S 

apparaît p l u s f o r t e dans les f a b r i c a t i o n s d 'équipement p o u r l esque l l es 

l ' i n d u s t r i e soviétique est r e l a t i v e m e n t l a p l u s déve loppée et diversi f iée: 

l a spécialisation i n t e r i n d u s t r i e l l e (répartit ion i n t e r n a t i o n a l e c lass ique des 

tâches) res te p l u s n e t t e dans les f a b r i c a t i o n s de c o n s o m m a t i o n où l ' i n 

d u s t r i e soviétique est m o i n s avancée. 

L a spécialisation i n t r a - i n d u s t r i e l l e d e v r a i t être p l u s sens ib le e n t r e 

E t a t s soc ia l is tes C A E M q u ' e n t r e E t a t s o c c i d e n t a u x . E n e f fe t , s i l a p l u 

p a r t des E ta t s est-européens C A E M n ' o n t pas encore a t t e i n t le n i v e a u 

d 'avance i n d u s t r i e l l e des E t a t s ouest-européens C E E , p a r c o n t r e les 

p r i n c i p e s de d i v i s i o n i n t e r n a t i o n a l e soc ia l i s te d u t r a v a i l (adoptés en 1962) 

o n t expressément r e t e n u des spécialisations na t i ona l e s f ines , i n t r a - i n -

d u s t r i e l l e s , suscept ib l es de c o n c i l i e r l e m i e u x les ob j e c t i f s d' intégration 

C A E M dans le cadre de l a p l a n i f i c a t i o n i n t e r n a t i o n a l e soc ia l i s te et les 

ob j e c t i f s de d i v e r s i f i c a t i o n des p l a n s n a t i o n a u x socia l is tes de déve lop

p e m e n t . Les données de c o m m e r c e extér ieur des pyas C A E M s u r les 

années 1960 n ' o n pas f a i t r e s s o r t i r c l a i r e m e n t cet e f f e t 8 q u i sera v r a i 

s e m b l a b l e m e n t p l u s a p p a r e n t s u r l e q u i n q u e n n a t en cours , 1971—1975 , 

c o m p t e t e n u des d i spos i t i ons adoptées en c o m m u n e n t r e p a r t e n a i r e 

C A E M . 

A u t o t a l , t o u t e p o l i t i q u e i n d u s t r i e l l e c o n t e m p o r a i n e dans nos éco

n o m i e s avancées d o i t t e n i r c o m p t e d ' u n d o u b l e ex igence de d i v e r s i f i 

c a t i o n : 

— d i v e r s i f i c a t i o n des g randes f i r m e s i n d u s t r i e l l e s c o n t e m p o r a i n e s 

p o u r des ra i sons c o m m e r c i a l e s et f inancières n o t a m m e n t , d ' a u t a n t p l u s 

c o n t r a i g n a n t e s q u e l a p ress i on c o n c u r r e n t i e l l e est p l u s f o r t e : s u r des 

marchés f o r t e m e n t c o n c u r r e n t i e l s les avantages m a r k e t i n g d ' une g a m m e 

7 C. H . Mc Milian: Soviet spécialisation and trade in manufactures, Soviet 
Studies, avril 1973. 

8 Mc Milian, p. 530. 



étendue de p r o d u i t s et d ' u n e c o u v e r t u r e de marchés m u l t i p l e s sont très 
sensibles, 

— d i v e r s i f i c a t i o n des activités na t i ona l e s dans u n e p o l i t i q u e de dé 
v e l o p p e m e n t i n d u s t r i e l c omp l e x e . 

P o u r c onc i l i e r ces ex igences de d i v e r s i f i c a t i o n intérieure e t de spé
c i a l i s a t i o n i n t e r n a t i o n a l e , des p r o g r a m m e s o u p l ans p ro f e s i onne l s c o n 
certés avec les p o u v o i r s p u b l i c s son t les p l u s nécessaires dans les i n 
d u s t r i e s exposées : les p o l i t i q u e s i n d u s t r i e l l e s na t i ona l e s s e r v e n t a l o r s 
d ' a m p l i f i c a t e u r s a u marché m o n d i a l . 

P O L I T I Q U E I N D U S T R I E L L E N A T I O N A L E 
POUR L E S I N D U S T R I E S EXPOSÉES 

Les p l a n i f i c a t i o n s sec tor i e l l es e xhaus t i v e s , détaillées, en quantités 
phys i ques , t e l l es qu ' e l l e s subs i s t en t encore a u j o u r d ' h u i dans c e r t a i n s 
P l ans soc ia l is tes et t e l l es qu ' e l l e s a v a i e n t été développées dans l a p l a 
n i f i c a t i o n française, j u s q u ' e n 1960, sont liées a u f o n c t i o n n e m e n t d ' u n e 
économie n a t i o n a l e , r e l a t i v e m e n t fermée, dans l a q u e l l e les l i a i sons i n 
t e r i n d u s t r i e l l e s et les e f fets d 'entraînement i n t e r s e c t o r i e l s p e u v e n t être 
escomptés, avec u n e r e l a t i v e précision et f iabil i té: dans l a q u e l l e auss i 
les v en tes à l ' e x p o r t a t i o n , d o n t l a prévision c o m p o r t e des marg e s d ' e r 
r e u r s part icul ièrement élevées, pèsent ' r e l a t i v e m e n t p eu . L a c o n s t r u c t i o n 
a u t o m o b i l e en F r a n c e n o t a m m e n t , dès l e début des années 1960, a v a i t 
f a i t r e s s o r t i r l ' inadéquation d ' u n e t e l l e p l a n i f i c a t i o n sec to r i e l l e r i g i d e 
inspirée des Comités de répartit ion des années de g u e r r e 9 . 

L e V e P l a n français, 1966—1970 , c'est or ienté v e r s des énoncés s t r i c 
t e m e n t g l o b a u x : des ana lyses de f l u x monétaires o u f i n a n c i e r s i g n o r a n t 
les découpages sector ie ls . U n e t e l l e f o r m u l a t i o n était d epu i s l ' o r i g i n e 
(année 1950) p r o p r e a u x t r a v a u x d u B u r e a u d u P l a n h o l l a n d a i s , t e n a n t 
c o m p t e de l ' o u v e r t u r e m a x i m u m des Pays -Bas s u r l e c o m m e r c e i n t e r 
n a t i o n a l : u n e o r i e n t a t i o n c o m p a r a b l e s'est dessinée sous des f o r m e s très 
différentes, à p a r t i r d u m i l i e u des années 1960 dans des p l ans soc ia l is tes , 
auss i di f férents que c e u x de l a Y o u g o s l a v i e o u de l a H o n g r i e . M a i s des 
ac t i ons concertées i n d u s t r i e l l e s sélectives dans les b ranches i n t e r n e s . 

L ' i n t e n s i f i c a t i o n de l a c o n c u r r e n c e i n t e r n a t i o n a l e d e p u i s l a f i n des a n 
nées 1960 et l e d u a l i s m e récemment accusé dans nos économies a v a n 
cées e n t r e i n d u s t r i e s abritées et i n d u s t r i e s exposées i n c i t e n t donc à r e 
che r che r des f o r m e s n o u v e l l e s de p r o g r a m m e s sec tor ie l s o u p l a n s p r o 
fess ionnels concertés q u i s ' i n s p i r e n t des schémas théoriques d 'économie 
de l a c o n c u r r e n c e développés n o t a m m e n t en F r a n c e p a r R. C o u r b i s à l ' o c -

9 S. Wickham: French planning: retrospect and prospect. Review of Economies 
and statistics, Nov. 1963. 



casion des t r avaux préparatoires du V I e P l a n , 1971—1975 1 0 . I l s 'agit 
de prévenir u n sous-développement chronique des industr ies exposées, 
diff iciles et moins rentables, par rapport a u domaine confortable des i n 
dustr ies abritées. 

A l o r s que le développement des secteurs abrités n'appelé pas d ' i n i 
t iat ive particulière dans le cadre d 'une plani f icat ion nationale globale, 
le développement des industr ies exposées appel le de plus en plus, de 
l a part des pouvoirs publ ics , des normes, incitat ions et actions sélectives 
conci l iant les exigences d'une ' polit ique industr ie l le nationale avec le 
respect des interdits internat ionaux contre les subventions à l ' expor ta 
t ion et le dumping. Des ensembles ordonnés d'actions col lectives et i n 
citations publ iques constituent, à l 'usage des pr incipa les industr ies e x 
posées, quelques chap i t res sectoriels du P l a n nat ional qu i paraissent 
devoir s ' imposer en ce dern ier quar t du X X e siècle pour différentes 
ra isons: 

a). L e s industr ies exposées, pour lesquelles se développe u n large 
marché internat ional , t rava i l l ent très souvent à rendements croissants 
avec des économies de dimension importante. C 'est évident pour des i n 
dustr ies lourdes exposées comme l a sidérurgie, les métaux non- fe r reux 
ou l a pétrochimie ( industries lourdes re la t ivement abritées: c iment ou 
engrais) . C 'est auss i v r a i pour des industr ies d'équipement: rendements 
fortement croisants pour l ' industr ie informatique ou les machines a g r i 
coles ou l a construct ion aéronautique qu i t rava i l lent sur des séries r e 
la t ivement longues : rendements croissants de manière moins sensible 
ma i s non négligeables dans l a construct ion nava le 1 1 . 

C e s industr ies exposées, à rendements croissants, présentent pour 
l a collectivité internat ionale le r isque m a x i m u m de surcompétition c o l 
l ect ivement ruineuse. C o m m e i l est apparu en F r a n c e durant les a n 
nées 1960 sur les cas pilotes de l a sidérurgie, de l ' informatique et de l a 
construct ion navale , un p lan sector ie l concentré entre l a profession et 
les pouvoirs publ ics n'offre pas le danger de corporat isme ou carte l i n 
stitutionnalisé, puisque l a press ion concurrent ie l l e extérieure est forte; 
pa r contre, i l peut faci l i ter des concentrat ions échelonnées qui assurent 
les économies de dimension nécessaires et min imise les chocs sur l ' e m 
p lo i intérieur: i l peut auss i guider l ' industr ie dans sa politique commer -

1 0 R. Courbis: Développement économique et concurrence étrangère, Revue 
économique, janvier 1969. L a théorie des économies concurrencées, Revue écono
mique, Mars 1973. 

1 1 «On peut estimer que les gains en nombre d'heures productives liés à la 
réalisation d'une série de cinq navires représentent, en termes de prix de revient, 
une économie de l'ordre de 6 % entre le premier et le cinquième navire«: Rapport 
cité Construction navale V I e Plan, p. 84. 



c ia l e extér ieure p o u r év i ter des surenchères dangereuses ; i l p e u t e n f i n 
( n o t a m m e n t p a r l e j e u des c o n t r a t s p u b l i c s de r echerche ) o r i e n t e r l ' i n 
d u s t r i e s u r les t ype s de spécialisations i n t e r n a t i o n a l e s c o r r e s p o n d a n t 
l e m i e u x a u x ex igences d u déve loppement intérieur des secteurs a b r i 
tés. 

b ) . Ce d e r n i e r p o i n t j o u e son rôle avec l ' e x t e n s i o n r a p i d e des 

g r oupes m u l t i n a t i o n a u x . C e u x - c i ne s ' o r i e n t e n t pas e n prior i té s u r les 

i n d u s t r i e s exposées où les marg e s bénéficiaires son t s o u v e n t p l u s é -

t r o i t e s ( chan t i e r s nava l s , sidérurgie) , m a i s i l s y c o m p t e n t p a r f o i s b e a u 

coup ( au tomob i l e s , i n f o r m a t i q u e s ) . O r l ' inquiétude c'est récemment ac 

c r u e de v o i r l a d i v i s i o n i n t e r n a t i o n a l e des tâches i n d u s t r i e l l e s de p l u s 

en p l u s subordonnée a u x p l ans pr ivés des g roupes m u l t i n a t i o n a u x d o n t 

le p r i n c i p a l écueil n 'est pas t e l l e m e n t d'être commandés p a r l a r e 

cherche d u p r o f i t ( n o r m e générale de l 'économie de marché) , m a i s p l u 

tôt, c o m m e l ' a suggéré n o t a m m e n t G a l b r a i t h , de s u i v r e t r o p souven t , 

p o u r p a r t i e , des critères p r o p r e s à l a t e c h n o s t r u c t u r e des m a n a g e r s e t 

dif férents d u p r o f i t : cro issance m i n i m e imposée malgré l a c o n j o n c t u r e , 

dif férenciation e n t r e les marchés n a t i o n a u x , s u i v a n t des critères de sé

curité p o l i t i q u e o u fiscalité b i e n dif férents d ' une a l l o c a t i o n o p t i m a l e 

des ressources. . . e t c . . L a m i se en o euv r e d u P l a n C a l c u l en F r a n c e dans 

les années 1960, s i l abor i euse , inégale e t i m p a r f a i t e so i t - e l l e , a p e r m i s 

de r e g r o u p e r et développer u n e capacité de p r o d u c t i o n française dans 

les o r d i n a t e u r s de m o y e n n e puissance , q u i a été f i n a l e m e n t entérinée 

p a r l e marché i n t e r n a t i o n a l de l ' i n f o r m a t i q u e (dans l e cadre d u r e 

g r o u p e m e n t européen U n i d a t a e n t r e l a C. I I e t les départements i n f o r 

m a t i q u e s de S i emens et P h i l i p s ) . 

L es débats de ce r ta ines c ommiss i ons i n d u s t r i e l l e s d u P l a n o u de 

c e r t a in s accords e n t r e u n e i n d u s t r i e et l ' E t a t en F r a n c e dans l e passé 

récent o n t montré que les f i r m e s l ivrées à l a seule compétit ion i n t e r 

n a t i o n a l e m a i n t i e n n e n t s o u v e n t p o u r m i n i m i s e r l e r i s q u e f i n a n c i e r e t 

f a c i l i t e r l e u r m a r k e t i n g i n t e r n a t i o n a l e ( fu t - ce a u p r i x de rentabil i té 

n e t t e réduite) u n e d i v e r s i f i c a t i o n excessive avec établissements p o l y 

v a l e n t s t r o p p e t i t s et t r o p n o m b r e u x . Des p l ans sec to r i e l s dans ces i n 

d u s t r i e s exposées p e u v e n t p e r m e t t r e , avec l 'ass istance des p o u v o i r s 

p u b l i c s , de réaliser c o n j o i n t e m e n t u n e c o n c e n t r a t i o n e t spécialisation 

p l u s g r a n d e de l ' i n d u s t r i e n a t i o n a l e . 

C o n t r a i r e m e n t à l a p l a n i f i c a t i o n d u déve loppement, généralement r e 

c o n n u e p o u r les économies fermées d u T i e r s M o n d e q u i r e c h e r c h e n t u n e 

d i v e r s i f i c a t i o n i n d u s t r i e l l e c ro issante , tournée d ' a b o r d v e r s les besoins 

d u marché intérieur, les p l ans p ro f ess i onne l s dans nos économies i n 

d u s t r i e l l e s avancées, r e l a t i v e m e n t ouve r t e s et tournées v e r s l e marché 

i n t e r n a t i o n a l p e u v e n t p e r m e t t r e d ' a ssumer c o l l e c t i v e m e n t le r i s q u e d'une 



spécialisation nationale p lus étroite avec a l longement des séries et s u r 
croît d'effort market ing nécessaire. 

c). L a détermination d u n iveau d'activité dans les industr ies e x 
posées répond, comme l 'a montré Courbis , à des processus différents 
des schémas keynésiens, va lab les seulement pour des industr ies a b r i 
tées. Dans les industr ies exposées, ou u n n iveau de p r i x qui est à chaque 
instant internat ionalement donné, le vo lume d'activité nationale dépend 
du montant de l eurs invest issements financièrement possibles, donc de 
leur capacité d 'autofinancement. Dans les planif ications industr ie l les fe r 
mées d'immédiat après-guerre (encore va lab les pour les grands E ta t s 
moins engagés dans les échanges extérieurs), l ' essentie l des Fonds p u 
bl ics cent raux d ' invest issement est réservé a u x industr ies de base gé 
néralement les p lus étrangères aux v ic iss i tudes de l a concurrence i n t e r 
nationale (charbon, hydrau l ique , gaz, transports intérieurs terrestres ) , 
mais qu i ont l'effet d'entraînement m a x i m u m sur les autres industr ies 
nationales. Dans les prochaines années, pour des raisons évidentes, ce 
seront souvent les industr ies exposées, même industr ies légères, qui s e 
ront susceptibles de l'entraînement m a x i m u m sur le reste de l'économie, 
notamment les industr ies abritées. L ' a l l oca t ion de facilités de f i n a n 
cement publ ic approprié apparaît a lors dans les p lans professionnels 
l a contrepart ie du r isque de spécialisation plus étroite et engagements 
internat ionaux p lus poussés, acceptés par les industr ie ls . D'après l ' e x 
périence française, dans l a construct ion électrique notamment, la p l a 
ni f icat ion sectoriel le en économie ouverte pourra être amenée à r e con 
naître une importance pr ior ita ire , soit a u x invest issements à l'étranger 
des industr ie ls n a t i o n a u x 1 2 (hérésie dans les l imites des schémas keyné
siens), soit l a coopération technique avec des industr ies étrangères, qu i 
semble en voie de représenter un chapit re essentie l des nouvel les po l i t i 
ques industr ie l les , particulièrement important pour les re lat ions e s t -
-ouest. 

C O N C L U S I O N S 

L a pression concurrentie l le sur les marchés incite les fabricants, pour 
des ra isons de marke t ing et de f inance, non point à l a spécialisation 
m a x i m u m permise par l a d imension d u marché comme l'écrivait A d . 
S m i t h vo ic i près de deux siècles, ma i s à l a divers i f icat ion m a x i m u m 
permise par l eur tai l le . 

1 2 Construct ion électrique, Rapport du Comité du V i e p ian , 1971—1975: D o c u 
mentation française, thème d'étude n°8: les investissements industr ie ls à l'étranger, 
élément essentiel d'une politique d'exportation. 



D ' a u t r e p a r t , les p l a n i f i c a t i o n s na t i ona l e s , n o t a m m e n t en E u r o p e 

après-guerre, o n t favorisé l ' i n d u s t r i a l i s a t i o n c o m p l e x e et l e déve lop

p e m e n t d ' i n d u s t r i e s nouve l l e s , s ' a j o u t a n t e t ne se s u b s t i t u a n t pas a u x 

i n d u s t r i e s anc iennes . 

A i n s i , malgré l ' o u v e r t u r e économique i n t e r n a t i o n a l e très sens ib le 

réalisée d u r a n t les années 1960, chaque i n d u s t r i e n a t i o n a l e a été e n se 

d i v e r s i f i a n t sous les i n c i t a t i o n s cumulées de l a c o n c u r r e n c e intérieure e t 

d u P l a n n a t i o n a l . 

I l e n est résulté n o t a m m e n t , à l 'échelle d u c o n t i n e n t européen, des 

e f fe ts c o l l e c t i v e m e n t noc i f s t e l s que : établissements i n d u s t r i e l s t r o p 

dispersés, t r o p p e t i t s , t r o p p o l y v a l e n t s , avec des p r i x de r e v i e n t départ 

us ine t r o p f o r t s et de menaces de surcompétition r u i n e u s e . 

D a n s le c h a m p des i n d u s t r i e s i n t e r n a t i o n a l e m e n t exposées, l 'é labo

r a t i o n de p l a n s p ro f ess i onne l s n a t i o n a u x concertés avec l ' A d m i n i s t r a t i o n 

n a t i o n a l e , m e t t a n t en j e u dif férentes i n c i t a t i o n s d ' une p o l i t i q u e i n d u 

s t r i e l l e s m o d e r n e en économie o u v e r t e d o i t p e r m e t t r e p r o g r e s s i v e m e n t de 

m i e u x s o u t e n i r l a compétit ion i n t e r n a t i o n a l e e n accusant des spécialisa

t i ons p l u s f i nes et développant des coopérations t e c h n i q u e s i n t e r n a t i o 

nales i n t r a - i n d u s t r i e l l e s (et d ' a b o r d des coopérations intereuropéennes 

e s t - o u e s t 1 3 ) . C o m p t e t e n u de l 'étendue des r i sques à assumer s u r les 

marchés i n t e r n a t i o n a u x , les i n d u s t r i e l s , réduits à l e u r s seuls m o y e n s , 

son t s o u v e n t c o n d u i t s à accepter u n e spécialisation m o i n d r e et u n e r e n 

tabilité m o i n d r e . Des p l a n s sec tor ie l s appropriés p e u v e n t les a i de r à réal i 

ser des économies de d i m e n s i o n q u i s e ron t u n g a i n c o l l e c t i f ne t . 

1 8 S. Wickham: Coopération interfirmes européennes Est-Ouest et concurrence 
internationale, Revue Banque, Nov. 1973. 



DISCUSSION 

( C o m p t e - r e n d u de D . D u f o u r t ) 

L e 29 m a i — Président: M. le Professeur S. Wickham (suite de la séance). 

Le Professeur J. Marczewski ouvre la discussion sur les expériences au niveau des 
entreprises en demandant aux participants d'exprimer leurs opinions sur les trois 
questions suivantes: 

1) . Dans quelle mesure une firme multinationale peut-elle avoir e l le -même 
une stratégie à long terme? 

2) . Dans quelle mesure l'existence de firmes multinationales permet-elle aux 
pays dans lesquels se trouvent implantées leurs filiales d'avoir encore une po
litique industrielle autonome? 

3) . Dans quelle mesure un pays qui disposerait du contrôle de certaines firmes 
multinationales peut-il les utiliser pour mettre en oeuvre sa politique industrielle? 

Le Professeur L. Kurowski intervient sur le rapport du Professeur S. Wickham. 
Dans son rapport, le Professeur Wickham indique que l'affirmation de la vo

lonté de réaliser une coopération industrielle entre firmes de l'Est et de l'Ouest 
a eu des effets positifs. Mais cette affirmation répétée n'est pas suffisante. I l faut, 
tant du côté polonais que du côté français des incitations réelles ou des stimu
lants qui poussent les entreprises à se lancer dans une telle coopération. Par 
ailleurs le Professeur Wickham semble reprendre à son compte la thèse de la 
rétrocession internationale des activités. Si en Pologne, où nous accusions un cer
tain retard par rapport à la France, nous avions adopté cette conception, nous 
aurions finalement concouru à maintenir la Pologne dans son état d'arriération. 

Madame le Professeur B. Prandecka adresse au Professeur Wickham la question 
suivante: Le Marché Commun peut-il limiter l'ouverture de l'économie fran
çaise aux pays tiers? 

Mademoiselle E. Rumińska (Assistante à l'Ecole Centrale de Planification et de 
Statistique de Varsovie), adresse au Professeur Wickham et à Madame Gentot les 
questions suivantes: 

1) . Quelles sont les possibilités d'intégration des accords de coopération in
dustrielle entre firmes de l'Est et de l'Ouest dans le plan français? 

2) . Quels types de rapports existent entre le plan et les grandes firmes fran-

/ 



çaises? Quelles sont les relations entre la stratégie d'expansion extérieure des 
grandes firmes françaises et la stratégie arrêtée par le plan dans le domaine du 
commerce extérieur? 

Monsieur M. Jura pose à Monsieur A. Merlin les questions suivantes: 
1) . Quels sont les critères utilisés par S G P M pour effectuer le choix entre la 

vente d'une technologie et l'implantation à l'étranger? 
2) . Dans votre rapport vous donnez comme motif d'implantation à l'étranger, 

la volonté de se rapprocher du marché. S'agit-il d'un choix technique ou d'une 
tentative de situer une part importante de la production du groupe dans la même 
économique? 

3) Pour s'implanter sur un marché étranger, i l faut disposer d'un avantage 
spécifique. Or celui-ci tend à se réduire dans le temps. Dans le cas de Saint-
-Gobain-Pont à Mousson, s'agit-il d'un avantage de productivité ou d'un avantage 
lié à un écart technologique? Et que se passe-t-il lorsque l'avantage disparaît? 

Monsieur B. Ullmo pose à Monsieur A. Merlin les questions suivantes: 
1) . L'activité de la firme multinationale implique un certain nombre de mou

vements qui intéressent la balance des paiements. A-t-on calculé, à Saint-Gobain-
Pont à Mousson, quel était le résultat de ces mouvements? Et sinon est-il possible 
de faire ce calcul? 

2) . Apparemment les changes flottants ne semblent pas avoir exercé d'effets 
défavorables sur les échanges. Les firmes multinationales ne s'en plaignent pas, 
sans doute parce qu'elles retirent de ce système de grands avantages à court 
terme. Mais s'agissant des investissements à long terme, le système des changes 
flottantes ne présente-t- i l pas- des inconvénients? 

Le Professeur S. Wickham apporte aux questions qui lui ont été posées les ré
ponses suivantes: 

— E n ce qui concerne l'inertie des firmes françaises par rapport à la co
opération industrielle avec les firmes de l'Est, i l renvoie à son rapport: »Coopera
tion interfirme européenne Est-Ouest et concurrence internationale«, Revue Ban
que, no 323, novembre 1973 p. 965—973. 

— S'agissant de l'insertion de ces rapports de coopération dans la planifica
tion, celle-ci ne sera possible que si la planification française s'oriente vers une 
planification sectorielle sélective. A u cours des travaux préparatoires du V I e Plan, 
certaines commissions sectorielles ont déjà pris en ligne de compte certaines for
mes d'accords de coopération industrielle. 

— E n réponse au Professeur L . Kurowski, i l ne semble guère contestable 
qu'un certain nombre d'industries du Tiers-Monde (sucreries, chaussures, textiles) 
voient leur développement entravé par les mesures de régression prises en faveur 
de ces activités par certains pays industrialisés, dont la France. E n subventionnant 
chez eux ces industries traditionnelles les pays industriels hypothèquent l'avenir 
des pays du Tiers-Monde. 

— E n ce qui concerne les critères de choix des spécialisations, i l est certain 
qu'il s'agit d'un domaine où i l reste encore beaucoup à faire. Sur ce point, i l 
y a beaucoup à attendre des états-majors des grands groupes, précisément parce 
qu'ils raisonnent dans les termes de la logique »de la sainte oseille«, pour repren
dre l'expression de François Perroux. Si l'on prend l'exemple d'I.B.M. on observe 
une spécialisation de l'entreprise, doublée d'une spécialisation des filiales. Or cette 
spécialisation des filiales qui est, en définitive, dans l'intérêt des pays eux-mêmes , 



est souvent fortement critiquée par les Etats intéressés. I l semble, en tout état 
de cause, qu'il faille distinguer deux niveaux: le niveau de l'entreprise où il con
vient de rechercher en premier lieu des critères de rentabilité, et le niveau du 
plan où l'on peut définir des critères faisant valoir l'intérêt national. 

Monsieur A. Merlin apporte les réponses suivantes aux questions qui lui ont 
é té posées: 

— E n ce qui concerne les rapports entre les grandes firmes et le plan, je 
vous répondrai en tant qu'économiste. Pour nous, le plan apporte surtout un en
semble d'informations et d'études prospectives. Ceci dit, les moyens d'action essen
tiels du plan sur les firmes sont les moyens financiers et le Crédit National joue 
un rôle important dans ce domaine. Dans le domaine du commerce extérieur, les 
prévisions du plan apparaissent comme étant plutôt empiriques. Elles sont comp
létées par un dialogue avec les professions. 

— E n ce qui concerne le problème d'une éventuelle implantation à l'étranger, 
nous le posons en ces termes: 

1) a-t-on une technologie à offrir ou pas? 
2) entend-on assurer un certain contrôle de la gestion des unités implan

tées ou non? 
3) quel est le point de vue du pays intéressé? 
A cet égard on constate aujourd'hui que si l'on veut apporter la technologie, 

on doit, sous la pression du pays intéressé, apporter aussi du capital. 
Ceci dit, quels sont les motifs d'une implantation à l'étranger? Au premier 

chef, nous cherchons à nous rapprocher du marché et ceci à cause des coûts de 
transport. Existe-t-il un avantage spécifique? Oui: nous dispons d'une technolo
gie c'est-à-dire de machines et de la façon de s'en servir. Nous disposons donc 
d'un avantage par rapport à la moyenne des entreprises du pays d'implantation, 
qui a une productivité inférieure. L a taille du marché joue aussi un rôle essentiel 
dans la décision d'implantation. Enfin, l'avantage spécifique met, en pratique, 
assez longtemps à disparaître. Une fois disparu, le pays considéré redevient un 
pays ordinaire. 

— E n ce qui concerne les effets de nos diverses opérations sur la balance 
française des paiements, nous n'avons pas fait le calcul. Mais le bilan est cer
tainement favorable: la balance import-export est positive, i l faut y ajouter les 
revenus des licences et le rapatriement des profits. 

— E n ce qui concerne les parités flottantes: de fait, nous nous en accom
modons assez bien. Mais ce système introduit dans le long terme un élément 
d'incertitude supplémentaire sur les écarts de parité. 

Madame P. Gentot apporte à Mademoiselle E . Rumińska les réponses suivantes: 
Quels sont les instruments d'analyse dont dispose le Commissariat au Plan 

dans le domaine des échanges extérieurs: i l y a d'une part le modèle F I F I , 
d'autre part le modèle iMOISE du G.E.P .E.I . et enfin le modèle Explor en 65 
branches, élaboré par le Batteile Institute. I l s'agit d'une étude à laquelle le plan 
a souscrit. 

E n ce qui concerne les rapports entre la planification française et la spécia
lisation industrielle des entreprises, i l convient de rappeler que les moyens de la 
politique industrielle n'ont pas été inscrits dans le texte du Plan. L a politique 
industrielle du Vie pian était caractérisée par le soutien des branches fabriquant 
des produits à forte valeur ajoutée. Aujourd'hui la perspective est différente en 
raison des difficultés liées à la sécurité des approvisionnements. 

Le dialogue Etat - entreprises n'est pas négligeable, mais de Commissariat au 



Plan souhaiterait que les entreprises apportent davantage d'informations, notam
ment en ce qui concerne leurs grands projets d'investissement en d'implantation 
à l'étranger. 

Le 29 m a i — Président: M. le Professeur J . Marczewski. 
Discussion des rapports de MM. Porwit, Aujac et Bonnaud. 

Madame Lavigne (Maître de Conférences à l'Université de Paris X I I ) , pose 
à M. Porwit les deux questions suivantes: 

1) . L a lecture des rapports de MM. Porwit et Bonnaud suggère des rappro
chements. Les deux rapports prônent en effet des encouragements significatifs 
à la concentration des entreprises en même temps qu'une politique sectorielle 
plus active. Mais comment est-il alors possible de concilier en Pologne, où l'Etat 
semble vouloir se comporter un peu moins comme planificateur impératif, l'auto
nomie croissante des entreprises et une politique sectorielle active? 

2) . Au cours de la discussion d'hier, M. Porwit a demandé à M. Courcier 
comment étaient déterminés les prix extérieurs. M. Courcier a répondu que les 
prix extérieurs s'apparentaient à un mystère. Dès lors, notre question, porte sur 
celle de M. Porwit: qu'est-ce qu'un prix extérieur pour le planificateur polonais? 

Le Professeur K. Porwit répond à Madame Lavigne en ces termes: 
I l est possible de concilier la nécessité d'augmenter l'autonomie des entrepri

ses et celle de faire prévaloir les grandes orientations de développement arrêtées 
par le planificateur central. I l existe des problèmes d'adaptation intra-industrielle 
pour lesquels les entreprises sont plus aptes à répondre aux questions: que faire 
et comment le faire, précisémnt parce que la réponse à ces questions se trouve 
à leur niveau. Mais s'agissant du problème du choix des directions de dévelop
pement, évidemment sa solution est de la compétence du planificateur central. L e 
problème essentiel est effectivement celui de la liaison entre les deux approches: 
entre celle qui institue une liaison directe (connexion avec le planificateur cen
tral) et celle qui met l'accent sur les initiatives des entreprises particulières. 

E n ce qui concerne les prix extérieurs, nous les abordons sous deux angles 
différents: au niveau de la programmation générale du développement et au ni
veau du fonctionnement courant de la planification. Dans le premier cas nous 
avons recours à divers critères d'évaluation des projets. Une des méthodes utili
sées est celle du calcul économique: nous comparons coûts et prix de revient. Si 
nous nous intéressons aux perspectives de développement, les valeurs sont expri
mées en fonction des prix extérieurs afin de pouvoir comparer directement les 
différentes possibilités de production et de vente. Ce qui est important pour les 
travaux à long terme, et ce dont on ne tient pas compte au niveau du fonction
nement courant, ce sont les coûts sociaux des investissements ainsi que le fait 
que les prix sont calculés de façon à créer les conditions d'un avenir plus lointain. 

Intervention du Professeur F. Perroux sur la notion de calcul économique: 
Après avoir rendu hommage au Professeur K . Porwit, le Professeur F . Per

roux observe que sous l'influence de l'individualisme, répandu par les anglo-sa
xons, et qui n'est ni fondé philosophiquement, ni analytiquement soutenable, on 
a confondu le calcul collectif avec des calculs individuels juxtaposés. 

Pour dégager les caractères du calcul économique collectif, le Professeur 
F . Perroux évoque le traité de Versailles. Ce traité a découpé l'empire austro-



-hongrois en états quasi-nationaux. Le problème c'est alors posé de la répartition 
de la dette commune dans un espace partitionné. Or, il s'agissait d'un problème 
analogue à celui qui nous occupe tous en ce moment: celui de l'Europe élargie, 
c'est-à-dire de la répartition de l'objectif d'un produit additionnel obtenu par 
des moyens collectifs entre chaque partie d'un ensemble partitionné. A cette fin 
nous disposons de trois moyens: 

— l'»opening-up of markets«, c'est-à-dire l'action par le marché avec l'abais
sement des barrières douanières; 

— la localisation des centres d'investissement: comment en déterminer la 
localisation et en répartir les bénéfices. Nous ne disposons pas de critère vrai
ment scientifique à cet égard. L a localisation dépend, entre autres, des transferts 
de know-how et des couplages avec d'autres investissements. 

— la modification des règles du jeu, c'est-à-dire des institutions. I l y a là 
un élément antécédent aux calculs: i l est manifeste que le décideur de caractère 
para-public domine toute l'opération. 

Pour prendre une vue d'ensemble de la question, il convient d'étudier les 
enseignements de la projection d'espaces économiques topologisés sur des espaces 
partitionnés. Cette projection nous donne deux choses: 

1. L a distinction entre commerce interfirme et commerce international. 
2. L a distinction entre commerce international et commerce interfonctionnel. 

Mais le sens de ce dernier n'est évidemment pas le même selon qu'il est le fait 
d'entreprises capitalistes ou le fait d'Etats socialistes. Entre Etats socialistes il 
est de concevoir un trafic interfonctionnel dans l'intérêt des populations. 

Le Professeur J. Marczewski pose à MM. Aujac et Bonnaud les questions sui
vantes: 

Les options prises en faveur des industries de pointe et la politique des 
grands programmes ont abouti à des échecs. Tel semble être le bilan tiré par les 
deux rapporteurs. Mais ils ne nous indiquent pas la "voie à suivre. Que peut-on 
faire si l'on rejette la solution des industries de pointe? I l ne reste guère que deux 
possibilités: la sélectivité ou l'adoption de mesures générales pour accroître la 
compétitivité de l'industrie. Si l'on retient la sélectivité, alors se pose la question: 
qui doit choisir? Si c'est un bureau du plan quelles sont les bases qui feront 
qu'il effectuera ce choix d'une meilleure façon que tout autre décideur? Et à quels 
instruments d'analyse ce planificateur aura-t-il recours? Nous disposons de deux 
instruments d'analyse: l'analyse coût-avantage dont le Professeur F . Perroux vient 
de rappeler toutes les insuffisances et l'analyse multicritère. Si l'on opte en faveur 
de ce dernier instrument, comment procédera-t-on pour pondérer les objectifs? 
Par ailleurs, si l'on exclut le marché, par quoi le remplacer puisqu'il faut mal
gré tout choisir. 

Monsieur J. Bonnaud (C. G. P.) apporte les réponses suivantes aux différentes 
questions qui lui ont été posées: 

E n ce qui concerne les industries de pointe, ce secteur illustre bien les limites 
de la sélectivité et l'intérêt de certaines méthodes. Dans l'absolu, la sélectivité 
consisterait à classer les différentes branches selon un certain nombre de critères 
et à favoriser celles qui apparaîtraient en tête du classement. L e Commissariat au 
Plan a considéré que ce n'était pas une voie praticable. Mais une fois qu'un 
objectif politique a été arrêté, l'analyse multicritère permet des rationalisations 
partielles. Ainsi dans le cadre de l'enveloppe spatiale s'est posé le problème du 



choix entre fabrication de satellites et celle d'engins porteurs. L'analyse multicri-
tère a permis de choisir la fabrication de satellites. Par contre il n'existe pas de 
méthode, fondée scientifiquement, permettant d'exercer une sélectivité intersecto
rielle. L a politique industrielle actuellement retenue est une politique d'action sur 
l'environnement de l'industrie et de sélectivité limitée. C'est-à-dire que certaines 
corrections volontaristes sont exercées à la marge en concentrant certains inves
tissements dans le temps en vue de réaliser un objectif déterminé. 

Le Professeur R. Barre dénonce l'ambiguïté de la discussion qui fait apparaître 
une double confusion sur les méthodes d'une part et sur la nature des décisions 
d'autre part. L e choix en faveur du développement des industries de pointe est, 
selon lui, un choix politique. Si l'on prend l'exemple de l'industrie aéronautique, 
le véritable problème se pose en ces termes: quelle politique veut-on faire? Est-ce 
que nous souhaitons une industrie aéronautique européenne ou non? I l faut rap
peler que le marché européen des produits de l'aéronautique ne bénéficie d'aucune 
protection. Instituer une protection, c'est évidemment prendre une décision poli
tique. 

E n ce qui concerne le problème de la décision: s'il s'agit d'une décision à l a 
marge et s'agissant d'industries »normales« le propre d'un Etat moderne est de 
laisser les initiatives se développer et de n'intervenir par des moyens financiers 
que pour encourager le développement de certaines entreprises, qui revêtent à un 
titre ou à un autre, une importance jugée essentielle. 

Le Professeur Z. Kamecki adresse à MM. Aujac et Bonnaud les questions sui
vantes: 

E n observant de l'extérieur la politique pratiquée en France à l'égard des 
industries de pointe on a l'impression d'une phénomène de pendule. I l y a quelques 
années c'était une véritable euphorie pour les industries de pointe; aujourd'hui 
il semble y avoir une déception assez prononcée. Or les changements de politique 
à l'égard des industries de pointe n'ont-ils pas été trop fréquents et s'est-il écoulé 
suffisamment de temps pour pouvoir dire que l'on a commis une erreur en 
développant les industries de pointe? I l y a là un problème anologue à celui de 
l'avantage comparatif dynamique. Les résultats obtenus à moyen terme constituent-
-ils des critères suffisants pour déterminer les orientations générales de déve lop
pement? A la suite de ces réflexions en forme d'interrogations le Professeur 
Kamecki pose les deux questions suivantes: 

1. Comment pourrait-on caractériser la politique française à l'égard des 
investissements étrangers? 

2). Quelles sont les relations entre la politique industrielle française et l a 
politique industrielle projetée par la Communauté Européenne? 

Monsieur J . Bonnaud repond à ces questions: 
1) Le choix de l'intervention dans le domaine des industries de pointe est 

effectivement, comme le disait à l'instant le Professeur R. Barre, un choix 
politique. Mais, après le choix politique, vient une »cuisine economique« qui n'est 
pas sans intérêt. I l faut en effet tenir compte de la contrainte relative au volume 
du prélèvement public. E n outre le phénomène du pendule, dont parle le 
Professeur Kamecki, est plutôt relatif, puisque, en fait, le volume des crédits 
publics consacrés aux industries de pointe ne cesse de croître. Le pendule, si 
pendule il y a, n'est pas revenu globalement; i l est revenu à l'intérieur des 



programmes. I l y a par exemple un lien entre un plus ou moins grand effort de 
recherche dans un domaine et la rentabilité du marché dans ce domaine. I l 
y a aussi un choix entre le développement d'une industrie globale ou des compo
santes de celle-ci. 

2). Depuis 1966 la France pratique une politique d'ouverture aux investissements 
étrangers: l'ouverture est systématique pour les investissements en provenance des 
pays du Marchjé Commun; il y a par contre des restrictions pour les investis
sements en provenance de pays tiers. Dans une seule branche on a fixé une 
limitation absolue: il s'agit de l'électronique pour laquelle le Vie pian prévoit le 
maintien de la part de capital détenue par l'étranger au niveau de 1970. 

Le Professeur F. Perroux s'élève contre cette façon de raisonner qui ne constitue 
pas selon lui un choix politique mais une évasion. I l rappelle qu'il n'y a pas 
d'objectifs dans le V I e Plan, que celui-ci retrace un tableau de fin de course et 
qu'aucun cheminement n'a été étudié. I l s'élève également contre le fait que la 
statistique telle qu'elle existe puisse justifier une limitation à notre compréhension 
des phénomènes économiques. I l déclare enfin que si vraiment l'élaboration 
théorique et la réflexion politique doivent s'en tenir aux calculs économétriques, 
nous sommes perdus. 

Monsieur J. Bonnaud apporte au Professeur F . Perroux les précisions suivantes: 
L a Commission Permanente de l'Electronique du Plan est une commission 

constituée d'une administration de tutelle et des industries et l'analyse des per
spectives de cette branche est faite à l'aide d'une nomenclature en 200 produits 
en dehors de toute statistique émanant de la Comptabilité Nationale. 
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N O T I O N D 'ÉQUIL IBRE E T M A T H É M A T I S A T I O N S A C T U E L L E S 

François Perroux 

Professeur au Collège de France 

L a no t i on de l'équilibre général est inséparable de sa théorie et de son analyse; 

elle est au coeur de la discipline économique d ' intent ion scientifique. En thèse, 

elle est une représentation de l'ensemble des phénomènes économiques, vérifiable { 

quant à sa cohérence par des procédés rationnels et quant à sa pertinence par le 

traitement r igoureux et quant i tat i f , (quanti f ication algébrique, quanti f icat ion sta

t ist ique) , autant q u ' i l est possible, des phénomènes observables. 

La no t i on de l'équilibre général ne dispense pas d'examiner les sous-ensembles 

significatifs de phénomènes économiques, mais sans elle, ceux-ci ne peuvent pas 

être situés. 

Le moyen le plus direct d'apprécier l 'effort d 'un économiste de métier est, semble-

- t - i l , de l ' interroger, q u a n t a u f o n d , sur la théorie de l'équilibre général q u ' i l 

adopte ; le moyen le plus sûr d'évaluer son apport propre et éventuellement or ig ina l 

est de demander, q u a n t a u f o n d , en quo i i l a tenté (au moins) d 'en améliorer 

la cohérence et la pertinence. 

Cela étant, t ou t économiste d ' intent ion scientifique fera d 'abord son prof i t 

de l'évolution accomplie par la no t i on d'équilibre dans sa littérature spéciale. 

E V O L U T I O N S D E L A N O T I O N D'ÉQUILIBRE 

L'équilibre s'offre à nous sous des formes mathématiques successives. Celles 

des grands fondateurs Léon Walras et Vi l f redo Pareto expriment, en symboles 

différentiels, l'équilibre de la Mécanique classique de Lagrange (1788). La mathé-

matisat ion de G . Debreu, en choisissant l'expression topologique, t i re pa r t i des 

propriétés des cônes convexes et des théorèmes du po in t fixe (Brouwer, généralisé 

par Kaku tan i ) . 
Les deux apports fondamentaux de von Neumann dans notre domaine, à savoir, 



d'une part , sa conception de l'équilibre général prolongée par les travaux de M . M o -

r ish ima et, de l 'autre, sa conception de l 'affrontement (algèbre des jeux de von 

Neumann et O. Morgenstern) invitent à préciser et approfondir la no t i on d'équilibre. 

Cette no t i on s'affirme avec des considérants et des enrichissements toujours 

exigeants et r igoureux dans les énoncés de K . J . A r r o w et de F. H . H a h n . Les mathé-

matisations actuelles par la théorie des ensembles, par la théorie des espaces vecto

riels normes et par quelques théorèmes relativement simples de topologie donnent 

leurs premiers f rui ts . Auss i féconde, d'ail leurs, est l ' insp i rat ion tirée de la thermo

dynamique d ' I l ya Prigogine et de l'école de Bruxelles. Joignons que les mathémati

ques utilisées par l ' in format ique, la cybernétique et la théorie des systèmes généraux, 

outre leurs apports au contrôle d'opérations particulières incitent à creuser les 

relations entre l'évolution d 'un ensemble huma in et les contrôles qu i s'y appl iquent. 

Les sciences contemporaines accordent beaucoup d 'at tent ion et d'effort à l ' i n 

f o r m a t i o n et à l ' éne rg i e . Elles décrivent le passage d u signal au message et de 

la combinaison de messages sélectionnés au guidage par des processus in fo rmat i on 

nels : elles ont , ainsi , part ie liée avec la topologie in format ionnel le : Parce que 

thermodynomique généralisée aborde, en physique et en biologie, les déstructura

t ions et les structurat ions, disons l 'entropie et la néguentropie, elle suggère aux 

sciences de l 'homme des schémas d'interprétation, féconds sans doute, p o u r v u 

qu 'on se défie des transpositions faciles. 

L a no t i on de l'équilibre économique, tant par l'analyse des spécialistes que 

sous l'influence d u cl imat scientifique, éprouve des changements nettement repéra-

bles. Impossible de leur faire justice en très peu de lignes; encore est-il b on de signaler 

ceux qu ' on peut juger importants . 

U n effort considérable a été fa i t , sans être pleinement satisfaisant, pour i n t r o 

duire dans l'équilibre ces éléments qu i paraissaient incompatibles avec ses formes 

or ig inaires: la concurrence monopol ist ique (A r row , Negishi) et les rendements 

croissants. Une belle ingéniosité, sans résultat pleinement convaincant a été dépen

sée pour faire pénétrer dans l'équilibre le fu tur et l ' incerta in (A r row , Radner). 

I l nous est loisible de considérer que l'élaboration subtile d u C o r e , sous le 

rapport de l'absence d'intérêt à former une coa l i t ion, propose, dans l 'abstrait cette 

espèce particulière d 'ordre social q u ' i l f a u t pour que l'équilibre révisé soit tenable 1 . 

E n termes généraux, les liens logiques avec l'équilibre général et entre eux des 

théorèmes classiques de l ' e x i s t e n c e , de l 'unic i té , de la s tab i l i t é et de l ' o p t i -

ma l i t é sont desserrés. 

Ces transformations laissent pour tant subsister quelques caractères très résis

tants de la no t i on d'équilibre: 

1 Si l'organisation sociale parvient à éliminer tout intérêt à se coaliser (mais comment?) le 
fonctionnement du marché idéal y gagne, évidemment, de grandes facilités. Le point qui reste 
est celui-ci: l'alliance latente et la coalition latente ne sont-elles pas présentes dans tout ensemble 
d'hommes? 

/ 



a) le g r a n d n o m b r e des a g e n t s : i l réduit chacun d'eux à l ' impuissance d'agir, 
même localement, sur son environnement, 

b ) l ' a b s e n c e de s t r u c t u r e dans le sens précis que nous avons défini ma in
tes fois, 

c) l ' é change m a r c h a n d considéré en principe comme un transfert l ibre 
d'utilités et n o n pas comme une opération toujours composite de luttes et de con
cours, de confl i t et de coopération, 

d) l e dé faut d ' i n t e rm é d i a i r e a n a l y t i q u e entre la micro-économie et la 
macro-économie, 

e) enfin, l'absence d ' in t e rméd ia i r es e x p l i c i t e s e t r a t i o n n e l s entre les 
inst i tut ions (règles d u jeu) et les séquences de l'activité économique. 

C'est dans ces directions que, bien l o in d'abandonner la no t i on d'équilibre 
général, nous tentons d 'y appliquer quelque effort pour accroître sa p e r t i n e n c e 
et non pas seulement sa cohérence . 

D'assez nombreuses not ions dont nous portons la responsabilité : la structure, 
les relations et les effets asymétriques, éventuellement cumulati fs dans le temps 
irréversible et, n o n moins, les not ions appliquées et opératoires d u développement 
très différent de la croissance, des investissements entraînants, des centres (pôles) 
de développement et d'intégration, d'axes de développement, toutes ces not ions 
n 'ont jamais été conçues par nous, isolément, séparément, comme des pièces déta
chées: elles ont toujours été comprises en dépendance d'une no t i on renouvelée 
de l'équilibre, de sa théo r i e et de son a n a l y s e . 

I l est bon de présenter — en toute première approx imat ion — l'ensemble et ses 
art iculat ions. 

L ' A G E N T A C T I F E T L'UNITÉ A C T I V E 

Dans le domaine économique, nous considérons chaque ind i v idu comme porteur 

d'une énergie humaine ; cette énergie spécifique est fonct ion de variables (coefficient 

personnel, pat r imoine cul ture l , place dans la hiérarchie sociale) qu i sont étudiées 

par d'autres sciences. L'économiste, en tout cas, sait que les agents ne sont pas 

en t i è r ement dé t e rminés par une prov is ion de biens, des besoins et un préordre 

des préférences2; i l sait qu' i ls sont, entre eux, différents et inégaux pour une suite 

spécifiée d'opérations, dans une période spécifiée et qu'une c o r r e s p o n d a n c e 

entre l ' e space des ac t i v i t és et l ' e space des p r i x ne suffit pas à bif fer la question 

de l 'act ion bidirectionnel le du pr i x sur l'agent et de l'agent sur le p r i x o u , plus pré

cisément, des agents qu i , à quelque degré, font le p r i x et de ceux q u i , à quelque 

degré, le reçoivent 3. O n couperait l'économie de toute communicat ion avec d'autres 

sciences si l ' on refusait de considérer dans son domaine l 'act ion du mi l i eu sur l'agent 

2 François Perroux, L'activité de l'agent, mathématisation et réalité. Mélanges Garrigou 
Lagrange, 1973. 

3 Les price makers et les price receivers. 



et de l 'agent sur le mi l i eu . (Diagramme de Venn). L'agent capable de changer 

localement le mi l i eu , est porteur d'une énerg i e qu i agit sur son unité (espace de 

sa déc i s i on d i r e c t e 4 , plus brièvement espace décision) et, par elle, sur son mi l i eu . 

Ce mi l i eu est considéré méthodiquement comme a) un mi l i eu de clientèle, b) u n 

mi l i eu d'investissement et c) u n mi l i eu d ' in fo rmat ion . 

Ces mi l ieux et les opérations qu i s'y déroulent sont c lassés au moyen de la 

logique des e n s e m b l e s ; ils peuvent être interprétés en recourant aux espaces 

(économiques) vectoriels normes, appliqués o u non dans u n espace t e r r i t o r i a l 5 

et dans u n espace d'activités d'unités publiques actives et en t i rant pa r t i de p ro 

priétés simple de topo log ie 6 . 

L'énergie de l 'agent, m u n i de son unité, est liée à son n i v e a u d ' a s p i r a t i o n 

et à son n i v e a u d ' a c t u a l i s a t i o n , dans le t e m p s i r r é v e r s i b l e 7 . 

L 'aspirat ion au changement et la force de changement référées à u n mi l i eu 

in i t i a l ne disparaissent pas, sauf destruction de l'agent. Dans des structures 8 et 

sous des condit ions explicitement précisées, cette aspirat ion et cette force sont 

suspendues, soit par l 'atteinte de l 'object i f visé, soit par la rencontre d 'un obstacle, 

soit par l 'opposi t ion de l'activité d 'un autre agent 9 . 

4 Diagramme de Venn Espace de décision (Eb) 
Espace d'opération (Ea) 
Espace maximum de référence (EMr) 

5 Espace économique (E) projeté sur un espace territorial (T) 

T 

6 A l'instar de ce qui se passe pour d'autres, la topologie informationnelle est décisive pour 
l'économie. 

7 Définitions et symbolisations explicitées ci-dessous. 
8 Voir ci-dessous. 
9 

Adversaire ou obstacle 



C'est, compte tenu, pour chaque agent et son unité et chaque sous-ensemble 

signif icati f d'agents et de leurs unités, de toutes les aspirations, de tous les adver

saires et de tous les obstacles dans u n ensemble économique défini, que l ' on parle 

de l'énergie d u système et d 'un état de cette énergie. Dès maintenant, notons que 

le système est saisi dans une suite temporelle, instants t l t 2 - . . t „ dont la succession 

est irréversible et où peut être »simulee«, en dehors bien sûr de toute transposit ion 

facile, le lo in ta in analogue économique de l'énergie thermo-dynamique caracté

risée par I l ya Prigogine et son Ecole. 

En u n condensé t rop bref, présentons, en toute première a p p r o x i m a t i o n 1 0 . 

1. L'énergie de changement exercée par les agents et les unités actives. 

2. L a généralisation des modèles de concurrence monopo l i s t i que 1 1 . 

3. L a forme de l'équilibre eng lobant 1 2 . 

4. L'énergie d u système, l ' inspirat ion d'une dynamique renouvelée et leurs 

conséquences quant à la no t i on d'équilibre. 

L'ÉNERGIE D E CHANGEMENT EXERCÉE 
PAR L E S AGENTS E T PAR L E S UNITÉS ACTIVES 

L'agent reçoit, transforme et émet l ' i n f o rmat ion ; i l a un objectif, et dispose 

de moyens; i l organise, dans le temps irréversible ses variables de mémoire (Vm) 
et ces variables de projet (Vp); i l décide. (Z>, 0) 1 3. 

Soit u n état i n i t i a l ; pour une opération et une période, l'agent a le désir d'opérer 

u n changement (aspirat ion, n i v e a u d ' a s p i r a t i o n ) . E n t0, par exemple, i l a u n 

revenu RlQ ou object i f réalisé Qrt<j, i l désire en tt u n revenu plus grand ou object i f 

projeté (Ën > R,0),(Dptl> ür,^). Le niveau d'aspirat ion est évalué en t0 (ex 
ante) par la différence (d) entre revenu présent et revenu désiré; à la l imi te , cette 

d i f f é rence serait: dt ~ 0 ; l'agent ne désire pas gagner davantage. Dans les mêmes 

condit ions, i l projette en f 0 dépenser une énergie (0) p o u r a t t e i n d r e l 'object i f 

désiré. Soit > Or, o ; disons en termes presque équivalents, i l projette u n effort 

addit ionnel dLn > dLl0. Le niveau d'énergie d 'actual isat ion de cet agent est défini 

en t0 (ex ante) par la différence entre son effort présent et son effort addi t ionnel 

1 0 Plus de détails dans un ouvrage à paraître (1975), dans la collection »Finance et Economie 
appliquee« (Directeur Henri Hierche), Dunod-Bordas. 

1 1 La concurrence complète (pure et parfaite) est exclue; par construction, elle dépouille 
l'agent de toute capacité de modifier - même localement - le système des prix. 

1 2 Qui admet des espaces d'unités inégalement actives et des espaces de rendement croissant. 
1 3 Fixons les idées par une expression (continue) dont on connaît l'imperfection: 



prévu; à la l imi te , cette différence serait d2~0, l'agent ne prévoit pas d'augmenter 
son effort, d'exercer une force d'actualisation. O n a : 

Prévu en t0 

Réalisé Résultat en f, 
Energie de 
changement 

en /, 

Objectif ß r i ~ ß t 0 satisfaction d<Pe~0 
(Aspiration) O, 0 % < Ot. sous-satisfaction d<Pe > 0 

nh > ß t 0 sur-satisfaction d<Pe < 0 

Effort satisfaction dd>e ~ 0 
(Actualisation) hi Lh>LU> sous-satisfaction d<Pe > 0 

Lh < Lt0 
sur-satisfaction d$e < 0 

Pour Qtl = Qlt> qu i donne dx ~ 0 et pour Lti = Ltfj qu i donne d2 a> 0 l'énergie 
qu i provoque le changement, plus brièvement l'énergie de changement <AZ> e~0. . 
Pour dt > 0 , d2>0. L'énergie de changement est efficace quand le désir d 'un 
plus en résultat est accompagné d u supplément d'effort qu i , dans des condit ions 
déterminées, obt ient ce résultat. 

L 'univers économique de l'agent n'est jamais réductible à u n univers de choses. 
L'égalité instantanée (timeless) de deux quantités d'objets à u n certain p r i x ne d i t 
r ien par elle-même sur l'agent, son projet, son ant ic ipat ion des objectifs et des moyens, 
disons son énergie de changement. 

L'expression d&e~0 ne symbolise pas u n arrêt, u n état déterminé, mais bien . 
une suspension de l'activité de l'agent, c'est-à-dire une baisse de l'énergie de chan
gement exercée par l u i . 

Son énergie de changement (de t ransformat ion locale d u mi l i eu , d'expansion 
locale dans u n mil ieu) est suspendue, o n l 'a d i t 1 4 soit par l 'atteinte de l 'object i f 
(satisfaction), soit par la rencontre d 'un obstacle, soit par l 'opposi t ion d 'un adver-
saiie. D is t inc t i on analytique qu i in t r odu i t les combinaisons de ces trois contraintes 
en ce qu i concerne l'agent, les sous-ensembles et l'ensemble. 

L'état en r, procure à l'agent une in f o rmat i on addit ionnelle par comparaison 
à celle qu i l u i a fa i t choisir son object i f en t0, référé à ses moyens en t0. U n agent 
huma in o u u n ensemble d'agents humains n 'atte int donc jamais en toute rigueur 
l 'é tat de r e p o s (Ruhestand, disaient les écoles autrichiennes) sans cause de chan
gement et susceptible de se reproduire de lui-même indéfiniment. 

L'agent, pour l'économiste, n'est pas u n objet inerte soumis à une constellation 
de forces auxquelles i l n 'aura i t aucune part et dont i l subirait passivement l'effet; 
i l est sous contraintes, a c t e u r et n o n pas simplement a g i . Les agents sont différents 
et inégalement capables d'agir sur leurs partenaires et de transformer leur mi l i eu , 
au cours des périodes de leurs opérations, dans le temps irréversible. 

1 4 Cf. supra. 



L A GENERALISATION D E MODÈLES SPÉCIFIÉS 
L E S CONCURRENCES MONOPOLISTIQUES 

U N E U N I T É , U N E S P A C E : L E M O N O P O L E G E N E R A L I S E 

Dans u n espace fini de travailleurs-acheteurs, une unité de produc t i on obt ient 

le p rodu i t et loue le travai l . L a fonct ion de product ion relie le p rodu i t au t rava i l . 

Le monopole de product ion fixe, en même temps, le p r i x d u trava i l et le pr ix d u 

produ i t que le t rava i l peut refuser, s ' i l l 'estime inacceptable. I l existe une zone 

d'équilibre (intersection de la droite des p r i x et de la droite de demande du p rodu i t , 

à l'intérieur de l 'aire inscrite entre la courbe de demande du p rodu i t et de la fonct ion 

de p roduc t i on ; l'équilibre suppose que la différence, perçue par le chef de firme, 

entre la quantité produi te à un pr i x donné et la part qu i échoit au t rava i l soit effec

tivement dépensée. G. C. Arch iba ld , commentant K . J . A r r o w ) 1 5 . 

L'extension de l'espace d'opération d u monopole s'opère par la fixation des 

deux p r i x qu i entraîne le plus grand emploi possible, compte tenu de la résistance 

des travailleurs-acheteurs. 

Le modèle s'applique à l'espace économique et, moyennant spécifications, 

à l 'appl icat ion de cet espace économique dans u n espace te r r i to r ia l . Plus riche que le 

modèle classique tiré d u p o i n t de C o u r n o t , i l est u n cas frappant de la d ist inct ion 

entre unité dans u n enivronnement pa ramé t r i que et unité dans u n enivronnement 

p l a s t i q u e par l'effet de sa propre act ion. 

U N E UNITÉ E T SES S A T E L L I T E S , U N E S P A C E : 
L E M O N O P O L E P A R T I E L GÉNÉRALISÉ 

L a no t i on d'unité munie de satellites est définie par le monopole p a r t i e l 1 6 . Cette 

unité active, accompagnée des satellites qu'elle »epargne«, fixe le niveau des pr ix 
1 5 Robin Marris and Adrian Wood, ed., The Corporate Economy, Macmillan, 1972; 4, 

G. C. Archibald, comments on Arrow, p. 111-117 

Monopole généralisé Extension de l'Espace d'opération 

OM — fonction de production, 
OH - demande, OP - prix, T - travail, 
Pr = produit 

G. C. Archibald, op. cit. p. 113. 
1 6 Cf. François Perroux, L'unité motrice dans une région et la région motrice, L'Economie 

du XXe siècle, 3e édition, 1969. 



et le niveau des flux dans un espace économique fini de clientèle (travailleurs-clients), 

d'investissement et d ' in format ion . Cet espace économique est o u non projeté sur 

u n espace terr i tor ia l et, dans ce second cas, moyennant spécifications additionnelles. 

Guiseppe Palomba et son école ont marqué les l imites de l 'expansion de l'espace 

d'opérations de la firme munie de ses satellites en recourant au coefficient de réac

tivité c o n c u r r e n t i e l l e (dû à Lu i g i A m o r o s o ) 1 7 . 

Q U E L Q U E S G R A N D E S UNITÉS, U N E S P A C E : 
L ' O L I G O P O L E CONCENTRÉ GÉNÉRALISÉ 

Quand la concurrence entre unités qu i forment ensemble un oligopole concen

t r é 1 8 ne comporte par d' intersection entre les programmes d'expansion des unité 

ol igopol iques, une zone d'équilibre des dimensions et une zone d'équilibre de 

p r i x existent si les unités sont informées chacune des expansions possibles de 

autres pendant une période et de la dimension de la saturation dans l'espace to ta l , 

pendant la même période. Ce comportement peut être appelé, dans les condit ions 

d u modèle la s t r a t ég i e de l ' e x p a n s i o n c o m p a t i b l e : elle se caractérise par 

l ' in f o rmat ion , avant entente entre ol igopoleurs. 

Dans le cas de l ' intersection des programmes d'expansion ( i n c o m p a t i b i l i t é 

des e x p a n s i o n s ) , le modèle rejoint l'enseignement de la théorie des jeux sur la 

pluralité des solutions temporaires et, en période plus longue, condui t à une solu

t i o n par l'expérience de la perte et l'entente relativement la plus avantageuse pour 

les ol igopoleurs considérés ensemble dans le rappor t éprouvé des forces entre par

tenaires. Cette suspension de l 'expansion impl ique des opérations étrangères à la 

logique prix-quantités; i l est, au plus métastable. I l est nommé modè l e des s t r a 

t ég i es a g r e s s i v e s . 

Q U E L Q U E S G R A N D E S UNITÉS, D E U X E S P A C E S : L ' O L I G O P O L E C O N C E N T R É 
COUPLÉ V E R T I C A L E M E N T A V E C U N E S P A C E D E P E T I T E S UNITÉS 

Le modèle décrit par une abstraction vigoureuse, les relations si fréquemment 

et si indubitablement observables entre u n espace avec prédominance de grandes 

unités actives ( industrie, grand commerce) et u n espace avec prédominance d'unités 

1 7 Giuseppe Palomba, Lezioni di economia matematica, Lignori editore, 1973. 
1 8 Oligopole concentré 

A — quelques Grands, B — expansion sans interaction, C — expansion avec interaction 



relativement peu actives à l'égard des précédentes (petit commerce de détail, con
sommateurs ) 1 9 . 

Le couplage consiste en l'ensemble des applications d u premier espace vers 

le second. Une simpli f icat ion très astreignante et significative les ramène à l 'act ion 

par les produits intermédiaires et à l'effet qu'elle engendre sur les p r i x pratiqués 

dans le second espace. 

Sous condit ions et dans les l imites de la saturat ion de la demande finale, on 

isole u n effet de monopole (LŁ/100) qu i dans le second espace, élève le p r i x et un 

effet de productivité (P/lOO) qu i l'abaisse. 

Ce tableau fa i t comprendre la grande variété des combinaisons possibles des 

modèles destinés à rendre quelque compte de l'hétérogénéité des sous-ensembles 

q u i forment u n grand ensemble économique. 

S'il fal lait privilégier l ' u n de ces modèles dans l'économie des pays avancés à la 

fin du X X e siècle l 'observation et la réflexion proposeraient — croyons-nous — 

l 'ol igopole concentré couplé avec u n espace de petites unités. 

Mais une combinaison de ces modèles quelle qu'elle soit do i t être compatible 

avec une forme généralisée disons englobante, de l'équilibre de l'ensemble. 

L A F O R M E D E L ' E Q U I L I B R E ENGLOBANT 
* S 

L'ÉQUILIBRATION E T L'ÉQUILIBRE 

Les états successifs de l'économie sont des interactivités, des combinaisons d'ac

tivités projetées et d'activités exercées par les agents munis de leurs unités. Par 

conséquent, les égalités entre des choses soumises à des forces d'où l'agent est exclu 

ne sauraient être explicatives pleinement. 

L'équilibre général en économie n'est assimilable n i à une balance de forces 

semblables à des forces physiques et démarquée de la mécanique classique, n i à l'ac

crois sèment inévitable de l 'entropie de Carnot , Clausius, utilisée sans référence 

à une période déterminée. 

L'agent ind iv idue l réagit aux perturbations de son programme et de son act i 

vité. Son adaptat ion n'est n i passive n i automatique. I l est capable de l e a r n i n g , 

1 9 Oligopole concentré, couplé verticalement avec les petites unités : 



il apprend quelque chose dans le déroulement de son activité 2 0 . Par sa propre 

stratégie et en part ic ipant de la stratégie d 'un groupe organisé, i l fait plus que s'adap

ter à une constellation de données, i l la modif ie avec plus o u moins d'efficacité. 

Quant aux groupes sociaux formés par les agents, eux aussi réagissent aux 

perturbations de leurs programmes et de leurs activités. A l'échelle de la société 

globale, i ls tentent, par alliances occasionnelles o u (et) par coalit ions durables, 

de modif ier les règles d u j eu . 

De ces condit ions découlent des régulations dans le.s sous-ensembles et entre 

les sous-ensembles par voie d 'ant ic ipat ion et de réactions. L'économie d'une société 

organisée même en ses états de turbulence (désordres passagers, déstructurations 

cumulatives) admet u n principe d'équilibration dans les rapports entre les agents. 

Ma i s l'état qu ' i l est bon d'appeler é qu i l i b r e est la persistance plus o u moins 

durable de séquences correspondant sous les contraintes explicitées des structures 

à l'intercompatibilité de tous les projets et de toutes les activités des agents. Les 

termes qu i viennent d'être employés exigent de nombreuses et minutieuses pré

cisions. 

Considérons pour commencer les activités typiques des agents. 

LES ACTIVITÉS TYPIQUES DES AGENTS 

Entre agents différents et inégaux, la re lat ion économique n'est pas l'échange 

pur , o u translat ion, supposée sans mélange et l ibre , d'ophélimités appréciées en 

mi l i eu homogène et transparent. C'est l'échange composite à deux composantes: 

la t ranslat ion d'ophélimités appiéciée par chaque agent et le rapport des forces 

entre eux. Vi l f redo Pareto distingue le po in t de tangence et le po int d'arrêt dans 

la »hohe d'Edgeworth«: c'est généraliser l ' u n des aspects (le plus souvent omis) 

de la pensée parétienne que de discerner dans la relat ion économique, la coopé

ra t i on et le confl i t , le concours et la lutte . Dans ces condit ions, une balance des 

forces est constructible, mais ce n'est plus cette balance des forces qu 'on déduit 

des provisions initiales données des biens et de la technique générale supposées 

connues également par tous les intéressés. 

L a re lat ion économique entre agents se précise, cmpte tenu de leur rôle typique 

dans la société. L a dist inct ion entre le décideur d'une unité de product ion et le t ra 

vai l leur employé par l u i a une généralité qu i déborde les règles d u j eu d u marché 

capital iste: elle est communément retenue. Nous accordons aussi, conformément 

à l'usage, une importance privilégiée à l'investissement. 

Soit donc, successivement, l'activité de l'agent pour le partage et l'activité de 

l'agent pour l 'accumulat ion (investissements séquentiels et cumulati fs ) . 

2 0 Ce learning n'est pas intelligible s'il est rattaché à la dimension ou à l'accroissement du 
capital pendant une période antécédente. 



Activité et partage 

Symbolisons, dans une unité de production, des relations intéressantes pour 
notre objet. A partir d'un état initial, retenons le rapport entre le revenu monétaire 
(net) qu'elle livre (jRm) et le produit (net) de valeur (P„) qu'elle obtient 2 1 : 

d R m ( t ) d(7t+S\t) 

dP,(t) d(Q-p){l) 

ou 
\àp,r' \à(QP)ix' 

n — profit — rémunération du décideur, 
5 — salaire — rémunération du travailleur, 
g — produit physique, 
p - r - prix unitaire du produit physique. 
Appliquons à l'unité l'analyse du désir du changement et de l'effort de change

ment; c'est-à-dire, donnons un contenu spécifié &<Pt dans le cas considéré. 
Prenons d{Q -p) = dPv donné et égal à d(7i+S) = dRm . Nous excluons dRm > dPf 

qui exprimerait une distribution de rémunérations apparentes, fictives, en ce sens 
qu'elles ne traduiraient pas un supplément de produit 2 2 . Pour dRm = dP„ les parties 
aspirent chacune à un partage et leurs aspirations sont entre elles compatibles ou 
non compatibles. Le décideur désire une participation de at % à l'accroissement 
du produit 

dnp = â1dPv 0 < ây < 1 
L e travailleur, une participation de a2 % 

dSp = ä2dPv 0 < ö 2 < l 
O n conçoit que ât et â2 sont ou non complémentaires à 1 

ö i + ö 2 = 1 ou a i + Ï Ï 2 ^ 1 
quand ils ne sont pas complémentaires à 1, l'une ou l'autre des deux parties est 
sous-satisfaite. 

Voilà pour ce qui est des désirs de changement (objectifs). Qu'en est-il de l'effort 
de changement correspondant? On met en lumière un de ses aspects négligés en 
supposant d'abord donnés la quantité des facteurs, le prix des facteurs, la quantité 
de produit, le prix du produit. 
D 'un côté: 

h — nombre d'heures ouvrées, 
N — nombre de travailleurs employés, 
q! — prix unitaire (salaire unitaire) du travail. 

2 1 Accroissements > 0. 
Qp = A+(K+S)+a+t 

Q-p - chiffre d'affaires, A - achats à l'extérieur, TT - profit, 5 salaire, - a - amortissement, 
/ — taxation. 

Négligeant a et f qui peuvent être réintroduits, on retient (Q-p)-A et (rc+S). 
2 2 Aspiration inefficace. 

/ 



Puis : 

K — quantité de capita l , 

q2 — p r i x unita ire d u capita l . 

E t , d 'autre pa r t : 

Qę — quantité d u produ i t , 

p — p r i x uni ta i re d u p rodu i t . 

A p a r t i r de : 

N-h-qi 
Le travai l leur en augmentant l ' in tens i té du t rava i l , c'est-à-dire en en améliorant 

la qualité et la continuité, augmente le p rodu i t physique (àQv); sous les condit ions 

précisées, i l donne l'effort de changement qu i fonde son aspirat ion à élever sa ré

munération. 

A par t i r de: 

k-q2 

le décideur, par u n effort addit ionnel d 'organisat ion, augmente le p rodu i t physique 

(°Qp) e t s o u s l e s condit ions précisées, fonde son aspirat ion à élever sa rémunéra

t i o n (prof i t ) . 

L'analyse spécifié, pour le cas examiné, le contenu de 0 e dans une unité. I l est 

claire que chaque sous-ensemble et chaque ensemble significatifs d'unités est symbo-

lisable par la matrice de ces unités: elle représente les niveaux d'objectifs et les 

niveaux d'efforts des unités, c'est-à-dire les énergies de changement dans les unités 

don t la c o m b i n a i s o n donne l'énergie de changement d u système. 

Le modèle fa i t c o n t r a s t e avec le modèle standard de la productivité marginale, 

Dans ce dernier, le marché de concurrence complète attr ibue, à chaque facteur 

physique, sa rémunération égale, en équilibre, à sa productivité à la marge 2 3 , l e 

2 3 Rappel mathématique 
Différentielle 

Si P = Pix1, ...,*"), 
dP dP 

dP = dxl + ... + dx" 
dx1 dx" 

Fonct ion homogène de degré 1 
Si P est une fonction homogène de degré 1, 

dP dP 
P= x1 + ... + x" 

dx1 dxa 

Appl icat ion économique 

Pc — produit physique, 
p — pr ix unitaire du produit , ; 
F9 — facteur physique; travail = T^; capital = k9, 
q — pr ix unitaire du facteur physique. 



prof i t de déséquilibre (quasi-rente) al lant au capital . Ne sont pas explicités le niveau 

d 'object i f désiré et le niveau d'effort consenti par les agents, n i leurs antic ipat ions 

et leurs actions et rétroactions; l'agent capable de changer, localement, son environ

nement, est au m i e u x sous entendu, impl ic i te dans une représentation qu i n ' a t t r i 

bue pas de rôle immédiatement discernable aux projets le plus souvent incompat i 

bles de t o u t e s les parties, d u décideur et du travai l leur. 

O n sait quelles difficultés de f o n d entraîne la Cobb-Douglas parce qu'elle sup

pose l'agrégation (K\) et les r e n d e m e n t s constants. 

Le modèle retenu écarte la conception du prof i t comme résidu. Dans cette 

dernière conception, le décideur ayant rémunéré les facteurs à leur productivité 

marginale que l u i impose le marché de concurrence pure et parfaite perçoit le r e s t e 

quand i l y en a u n . E n quelque régime de concurrence monopol ist ique que ce soit , 

pour nous, la rémunération d u décideur et la rémunération du travai l leur résultent 

ex ante et ex post de l'énergie relative de changement exercée par l 'une et par l 'autre 

partie. Les niveaux relatifs d 'aspirat ion, les objectifs désirés par toutes les parties, 

justifiés o u non par les efforts consentis par toutes les parties sont décisifs. Par rap

por t à eux se codéterminent ex ante et ex post le niveau des rémunérations et le niveau 

d u p rodu i t de l'unité. La combinaison des énergies de changement codéterminent 

le p rodu i t désiré et réalisé et le partage du revenu désiré et réalisé qu i y co r r espond 2 4 . 

Le renouvellement d u modèle est lié à la propagat ion de l ' i n f o rmat i on dans 

les économies actuelles, à la d i s c u s s i o n des revenus par le décideur, le travai l leur 

et l 'E ta t , et à l 'organisation des parties eh présence. 

Ce renouvellement exclut la mécan ique de l'égalisation entre les rémunéra

tions marginales et d u prof i t égal à zéro et de l'égalisation des profits entre les sous-

-ensembles d 'un ensemble. I l est ouvert aux deux tendances à l'inégalité des rému

nérations et à la revendication consciente de leur égalisation. I l fixe enfin l 'a t tent ion 

sur la just i f icat ion économique des niveaux d'aspirat ion et la mesure des concur

rences économiquement efficaces. 

Produit physique 

P = + — -F9 + ... + — - F v ( l , 2 , n nombre de facteurs) 
ÔF9i *

l

 3F9t *2 dFw 

Ou en agrégeant (bien à tort!) 

dP9 

dk9 àT9 

Produit en valeur 

2 4 Nous laissons au lecteur le soin d'appliquer à chaque cas la distinction entre équilibration 
et équilibre, cf. supra ... 



Activité et investissement 

Symbolisons, maintenant, comme précédemment, des realations intéressantes 
pour notre nouvel objet. Dans une unité de production, retenons le rapport 

Ia — investissement de remplacement (amortissement), 
I, — investissement nouveau, porteur d'innovation propre à accroître ulté

rieurement la productivité, 
et S — pourcentage d'épargne sur salaire 0 < ex < 1, 

e27i — pourcentage d'épargne sur profit 0 < e2 < 1. 

Supposons qu'il ne puisse recourir q u ' a u revenu servi par l'unité, partagé 
comme il a été dit ci-dessus (n+S), l ' o b j e c t i f d'investissement du décideur a pour 
limite sa propre épargne et l'épargne du travailleur destinées à l a f o r m a t i o n 
des c a p i t a u x p r o d u c t i f s et soustraites à tout autre emploi, par exemple à l'achat 
de biens durables d'usage domestique ou aux placements spéculatifs à l'extérieur. 
L'effort additionnel qui fonde économiquement ce changement est le sacrifice 
qu'il s'impose et le sacrifice que s'impose le travailleur. Les choix sont libres ou 
pratiquement imposés et entre ces types extrêmes se situent les situations intermé
diaires des choix diversement influencés. 

On l 'a remarqué, dans ce modèle, le décideur n'est pas, comme dans beaucoup 
d'autres, »spécialisé« si l'on peut dire dans l'épargne et l'investissement, le travailleur 
étant »spécialisé« dans la consommation. 

Les énergies relatives de changement (désir de changement, effort consenti 
pour le changement) qui déterminent le niveau des rémunérations, déterminent 
aussi le niveau de leurs emplois. Les agents, tous les agents anticipent, agissent 
et réagissent dans le temps irréversible. Ce n'e^t pas une mécanique simple et inélu
ctable qui établit l'équilibre — lorsqu'il s'établit. 

L e produit étant fait fonction de la vitesse de l'investissemnt (on introduit sans 
difficulté l'accélération), on a 

dPjt) Idl. dl,\ 

dt h\dt + dt) 

et pour le coût 

dC(t) IdT-q, dK-q2\ 

dt ~ f % \ dt + dt J 

dP(t) dC(t) 
et (pour l'accélération = 0 ) : — - — = — - — 

dt dt 

Pour les unités ainsi construites, l'accumulation, c'est-à-dire les séquences cu
mulatives d'investissement nouveau 



n'est pas le fait d u décideur, mais la conséquence de l'énergie de changement rela
tive de toutes les parties. 

Résumons: 

Dans une économie de marchés en régimes variés de concurrence monopo l i 
stique, les agents et les unités sur quoi s'exerce leur décision portent et émettent 
une énergie de changement (niveau d'aspirat ion, niveau d'effort sonsenti). Le rapport 
entre ces énergies 2 5 détermine la mesure du résultat qu'elles obtiennent en t, dans 
le temps irréversible. L'économie ne s'arrête pas dans i u n état t e rmina l o u dans 
u n état reproductible à l ' identique indéfiniment (état permanent). Elle est dite en 
équilibre quand l'énergie de changement du système résultant de la combinaison 
de toutes les énergies composantes est voisine de zéro. 

Cela ne se conçoit clairement, puisque le système économique n'est pas homo-
gège comme en concurrence pure et parfaite — qu'en explicitant les contraintes 
liées à la sectorialisation et à la structurat ion. 

L E S S E C T E U R S , L E S S T R U C T U R E S 
E T L E S INÉGALITÉS D'ACTIVITÉ 

Dans l'espace homogène de la concurrence pure et parfaite, les indiv idus et 

leurs unités, identiques et privés d'énergie de changement de leur mi l i eu , sont co-

satisfaits en équilibre général et instantané. Les indiv idus actifs et leurs unités, 

d i f f é r enc i és et inégaux en t ne peuvent pas logiquement être dépouillés de l ' ap t i 

tude à des différenciations cumulatives dans le temps irréversible. C'est pourquo i , 

i l est rat ionnel de prendre en compte, dans l'ensemble économique, des sous-ensembles 

spécifiés et des temps spécifiés de var iat ion de leurs structures. Pour l'analyse et 

pour l 'act ion, des phénomènes importants se révèlent entre m a c r o é c o n o m i e 

et m i c r o é c o n o m i e 2 6 , entre c o u r t e période et l o n g u e période 2 7 . 

La médioéconomie o u économie des sous-ensembles et la moyenne période 2 8 

concernent les îapports inéluctables entre la structure et le temps irréversible. 

Les » indus t r i e s « . Les indus t r i e s 2 9 o u secteurs sous-ensembles significatifs 

Matrice des énergies 

&21(t)®22(t) •••®2n(t) 

®m\(t)®m2(t)---®mn(l) 

d 0 l l ( , r d& 

d® ml(t)- -d&, mn(t) 

2 6 Définies par l'économie standard. 
2 7 Définies par l'économie standard soit théoriquement, soit au plan statistico-historique 

(cycles observables, longues fluctuations Schumpeter, Kondratieff). 
2 8 Pour amorcer l'analyse par des repères simples, disons: courte période: un an, moyennes 

période: 10 ans. 
2 9 Contrairement à l'usage de la statistique française qui distingue secteurs et branches, on 

prend, ici, secteur comme synonyme d'»industrie«. 

13 — L a s t r a t é g i e d u d é v e l o p p e m e n t . 



d'activités sont théoriquement caractérisées par une t e c h n o l o g i e et une o r g a n i 

s a t i o n ; elles on t u n p o i d s et une p l a c e dans l'ensemble. 

L a technologie désigne la t ransformat ion de facteurs physiques en produits 

physiques: i l en résulte au cours d'une période des obstacles (contraintes) pour 

le décideur et son unité : capacité technique max imum, marge de progrès technique, 

borne physique de l 'effort d u travai l leur. 

L 'organisat ion désigne le réseau de communicat ion des messages entre les unités 

concernant les p r i x anticipés et d'autres variables. Une part ie seulement de l 'organi

sation est saisie par les régimes de concurrences couramment élaborés. 

L'»industrie« ainsi caractérisée occupe une place dans les relations horizontales 

et verticales de l'ensemble: sur u n même niveau, elle a des partenaires; sur des 

niveaux successifs, elle, est plus o u moins distante d 'un usage considéré comme 

f inal . 

L ' industr i e a u n poids dans l 'ensemble: son produ i t sur le p rodu i t de l'ensemble 

(en t), la part croissante o u décroissante de son produ i t dans le p rodu i t de l'ensemble 

t0 et t,30. 
Chaque sous-ensemble structuré et l'ensemble que forment les sous-ensembles 

structurés ont une p las t i c i t é de s t r u c t u r e , c'est-à-dire une combinaison d'éla

sticités d 'adaptat ion à une perturabat ion ; c'est d'elle que joue, entre des l i m i t e s 3 1 

le décideur pour actualiser son projet. 

Les inégalités typiques 

11 est rat ionnel à par t i r des prémisses retenues et conforme à l 'observation de 

distinguer dans un sous-ensemble et dans u n ensemble des G r a n d s (G) et des 

P e t i t s (N), expressions ell iptiques qu i ne renvoient pas uniquement à la dimension, 

mais aussi à la nature des activités, au régime de f o rmat i on des p r i x et à des espèces 

d'exteinalités 3 2. 

Si l ' on dispose de statistiques, l'ensemble S sera relevé comme la combinaison 

3 0 On écrit, en introduisant plusieurs échelles du temps: 
Le produit d'un esemble, fonction du temps est une somme de produits différenciés, eux-mêmes 

fonction du temps (S„(l) — opérateur de structure) 

(D = 
Chaque secteur (secteurs — 1,2 n) représenté par son produit a un poids fonction du temps 

i«(t)>/>(,),... ,k(t))i 
(la) •p(t)=a(t)Sl+b(t)S2 + + k(0S„ (k = 1, 2 , r i ) 

Les poids sont généralement inégaux entre eux: b J= ... k. L'écriture analytique reste ouverte 
à l'expression stochastique des »industries« et de leurs groupements, en forme matricielle. 

•S'il S u Sin 
(lb) S = S2i S22 S2„ 

Sn2 S„„ 
3 1 La plasticité des structures n'est ni infinie, ni nulle. 
3 2 Surface de crédit, capacité d'influence, les modalités d'application des règles du jeu, par 

exemple. 



de deux mat r i c es 3 3 . Analyt iquement, on pourra tenter de le construire comme un 
modèle formé par le couplage entre un espace d'ol igopole concentré et un espace 
de concurrence différenciée. 

Les périodes 

Le principe de l'analyse, seul retenu i c i , impose de lier les s t r u c t u r e s (les con
traintes structurelles) aux pé r i odes . L a succession des grandes énergies et des 
industries qu i les uti l isent au cours des périodes de développement historiques p ro 
cure aux ensembles économiques organisés, aux »nations« par exemple des chances 
et des contraintes inégales. Dans une moyenne période, ces ensembles se »recou-
vertissent«, comme on d i t , c'est-à-dire se restructurent dans des condit ions et avec 
des résultats inégaux. A u cours de la courte période des condit ions structurelles 
à évolution relativement lente s'imposent aux »industiies« désireuses de changer 
leurs propres structures. D'où le tableau de croissances jamais homothétiques, 
jamais intell igibles sans référence au dév e l oppemen t , a u x progrès et a u progrès; 
quasi incompatibles avec les prémisses de l'équilibre standard qui évacue l'énergie 
de changement des agents et des unités, i l semble qu'elle se raccorde mieux à l'équi
l ibre eng l oban t 3 4 . 

L E S ÉCHANGES DITS »INTERNATIONAUX«; 
ÉCHANGES »INTERIEURS« E T ÉCHANGES »EXTERIEURS« 

D E S A P P E L S 

Robert E. Kuenne, après avoir rappelé les limites de l 'appl icat ion de l'équilibre 

général aux échanges extérieurs, souhaite q u ' a v a n t d'y introduire les modèles 

de local isation, on présente d 'abord u n e » g é n é r a l i s a t i o n « , dans u n domaine 

On écrit en expressions stochastiques: 

Gn • • • • Gim 
G = G 21 .... G2m = | M i | 

Gmi Gm2 • • • 

Mu N12.... ....Nlz 

N = N21 N22.... ....N2z = \M2 

N2l 
N22 iVzz 

3 4 Pour une application théorique aux 2 ou 4 (National Bureau of economic Research) 
phases du cycle rapportées à des fluctuations de longue période, cf. François Perroux, Théorie 
générale du Progrès économique, I. Economies et sociétés, Cahiers de l'I.S.E.A., Série 1, Fasc. 3, 
1957. 

Pour un premier essai d'interprétation statistique des longues séries (France), Cf. François 
Perroux, Prises de vue sur la croissance de l'économie française, Income and Wealth, Londres 1956. 



économique qu i est marqué par »l'abondance d'analyses partielles« mais aussi 

par »l'indigence d'analyses générales«. 

Rapprochons de cet appel la constatation de J . N . B h a g w a t i 3 5 . » La présence 

d 'un capital qu i n'est pas mobi le dans u n monde où change le taux des échanges 

extérieurs, impose de dépasser les modèles statiques et explique l'intérêt récent 

qu ' on porte aux modèles structurels qu i pénètrent la théorie d u commerce exté

r i e u r . Ce que confirment, par exemple, les travaux analytiques et économétriques 

de Cami lo D a g u m 3 6 , et ceux de G. C. H u f b a u e r 3 7 . 

L'essai d'assujettir à une théorie de l'équilibre général les échanges dits »inté-

rieurs« et les échanges dits »exterieurs«, est aussi ancien en la forme walrasopa-

rétienne, que les travaux de T . O. Y n t e m a 3 8 . T . Negishi a tenté, i l y a quelques 

années, de reformuler cette théorie, en termes de concurrence monopo l i s t i que 3 9 . 

Pour notre part , nous nous employons, i c i , à mettre en place de nombreux 

travaux antérieurs dans une théorie des espaces é c o n o m i q u e s appliquée ci-dessus 

aux échanges »interieurs« et, maintenant, aux échanges »exterieurs«. 

E S P A C E S ÉCONOMIQUES E T É C H A N G E S «EXTERIEURS« 

Le principe de la méthode consiste, en ce cas encore, à appl iquer u n espace 

économique spécifié dans un autre espace économique spécifié. 

Sans référence territoriale 

C'est u n fai t que le commerce extérieur est l 'oeuvre de grandes unités (simples 

o u complexes, privées o u publiques). Quelle que soit la théorie adoptée, i l sera donc 

bon de comparer l ' e space t o t a l des o p é r a t i o n s d ' é changes ex té r i eurs , 

E0ET, d 'un même ensemble à l ' espace d ' o p é r a t i o n s d'échanges extérieurs des 

g r a n d e s unités EOEG
A0. 

3 5 The théory of gênerai economic equilibrium, Princeton University Press, N . J . 1963, p. 453 
3 6 The technology factor in international trade, National Bureau of Economie Research 

1970, p. 23. 
3 7 La conséquence de l'introduction du concept de structure dans la théorie du commerce 

international, Economie Appliquée, 1, 69. 
3 8 Théodore O. Yntema, A mathematical reformulation of the gênerai theory of international 

trade, The Principia Press, Bloomington, Indiana, 1944. . 
3 9 Takashi Negishi, General Theory of international trade, North Holland Publishing Com

pany, 1972. 
4 0 Remarque : les échanges extérieurs quand ils ne sont pas le fait des 

grandes unités publiques, sont influencés par elles, — directement 
S (subventions) ou — indirectement (taux de change). 



I l est signif icati f de distinguer dans E 0 E Q , le sous-ensemble des échanges exté

rieurs des unités publiques, E O E ( ; P , ce qu i donne, pour u n ensemble et économie de 

marché, la figure A, et pour le couplage entre cet ensemble et une économie tota

lement socialisée (publique) (B), la figure A— BAt. 
Les échanges entre les éléments (ou les sous-ensembles) des espaces considérés 

sont représentés par une correspondance. 

L'analyse qu i conduit à ces modèles met en lumière le rôle des grandes unités 

et le rôle des unités publiques dans les échanges extérieurs. Jusqu'en ce po in t , cela 

est fa i t sans référence terr i tor ia le . Elle peut être explicitée maintenant. 

Avec référence territoriale 

Soit deux espaces terr i tor iaux arbitraires, dotés d'une or ientat ion géographique 

( N o r d , Sud, Est, Ouest) et régulièrement, mais arbitrairement quadrillés 4 2. 

L 'app l i ca t ion des sous-ensembles d'opération des grandes unités ( E O G ) dans 

ces espaces terr i tor iaux permet de représenter et d'analyser les échanges entre sous-

-ensembles disjoints ( E 0 G A , E 0 C B ) et ensembles terr i tor iaux disjoints (7\, T2*3), 

économie de marché, B 

N 

économie socialisée 

D'autre part, et pour l'introduction de la représentation avec référence territoriale dans une 
matrice, Cf. Walter Isard et John H. Cumverland, Régional input-output analysis, Bulletin de 
l'Institut international de Statistique, Stockholm, 1958, p. 100-180. 

4 3 Par exemple: ] 

Une forme géométrique (ellipsoïde par exemple) étant choisie pour représenter l'espace d'opé 
ration de l'unité référé à une technique, il y a, dans la figure ci-dessus, impossibilité géométrique 
que les ensembles disjoints d'opérations des unités recouvrent la totalité de l'espace économique 
supposé contenu dans l'espace territorial. 

Ces ensembles d'opérations des unités sont ici supposés contenus respectivement dans Ti 
et dans T2 (bornés). 



comme des correspondances. I l est clair que les échanges entre grande unité en J t 

et unités en T2 peut affecter la forme de relations entre unité-mère dans u n terr i to i re 

et unités implantées dans u n autre terr i to i re . Cette présentation réduite à son 

principe fait vo ir que, sinon par u n procédé provisoire et »pedagogique« l'»intérieur« 

et l'»extérieur« des opérations des grandes unités n 'ont aucun rappor t é c o n o m i 

q u e m e n t a n a l y t i q u e avec la frontière géographique o u géographique et po l i t ique . 

Cette dernière est une ligne conventionnelle tracée dans l'espace géographique et 

u n signe (un symbole) qu i do i t être interprété é c o n o m i q u e m e n t des actions 

é c o n o m i q u e s des unités (des grandes unités privées et pub l i ques ) 4 4 . 

L 'appl icat ion des espaces économiques dans les espaces terr i tor iaux in t r odu i t 

les coûts de t r a n s p o r t (transferts physiques d 'un bien d 'un po in t localisé de A 
vers u n po in t localisé de B, et inversement) et les c o û t s de f r a n c h i s s e m e n t (ces 

transferts, plus les frais exposés pour surmonter des obstacles tels que les tarifs 

et les protections administratives) . 

E n résumé, la référence terr i tor iale ne suffit jamais à définir des relations inter

nationales. L a nat i on est toute autre chose qu 'un ensemble t e r r i t o r i a l et po l i t ique 

d'unités à peu près semblables en relations sur le marché de concurence à l'intérieur 

de chaque ensemble. Elle ne peut pas être conçue comme une prov is ion de facteurs 

homogènes prétendument mobiles à l'intérieur d'une frontière et immobi les au 

delà. N i davantage comme une constel lation de coûts comparati fs en A et une con

stellation de coûts comparati fs en B, couplés par les échanges concurrentiels et 

par les flux monétaires afférents à ces échanges. 

La »nation« est u n ensemble économique formé de sous-ensembles hétérogènes 

(structures variées, régimes variés des pr ix , capacités variées d'exercer des activités 

sur d'autres sous-ensembles à l'»intérieur« et à l'»extérieur«. L'obsession d u seul 

marché et de sa forme purifié (marché par fa i t de concurrence parfaite) procura i t 

une interprétation spécieuse d u commerce »exterieur« au X I X e siècle. Ce défaut 

se manifeste de façon éclatante dans la seconde moitié d u X X e siècle. 

CONSÉQUENCES D E L'INTERPRÉTATION 
P A R L E S E S P A C E S ÉCONOMIQUES 

Les ensembles »nationaux« étant compris comme des phénomènes d 'organisat ion 

et comme des combinaisons structurées de sous-ensembles hétérogènes, des consé

quences précises en découlent dans les domaines pr inc ipaux de la théorie et de 

l'analyse des échanges »exterieurs«. Nous allons les caractériser quant à l'essentiel, 

d'où des développements analytiques sont logiquement et opérationnellement tirés. 

4 4 Par définition, pas un problème économique des relations »exterieures« ne peut être abordé 
correctement si on le pose par référence à des ensembles territoriaux supposés »contenir« les unités 
entre leurs frontières territoriales. Ce qui ne veut pas dire que les relations économiques »exterieures« 
soient abordées et analysées correctement, en biffant les phénomènes de structures et d'organisation 
(relations hiérarchiques). 



Mouvements de marchandises 

a). L a distinction cruciale est ici entre exportations de A »tirees« par la demande 
B et exportations »poussees« par l'offre active de A vers B . Distinction que l'on 
doit à K . W. Rothschild dans un domaine plus limité4 5 mais qui est généralisable. 

Elle s'écrit dans la f o n c t i o n d ' e x p o r t a t i o n de A . A u lieu de: Exportation 
de A , XA — fonction du Revenu de B , R B et du rapport entre les prix (PxJPx ) des 
produits exportés par A vers B et les prix des produits »analogues« en B . 

on a, compte tenu du coût consenti par A , pour pousser ses exportations vers B , 
soit: NA (coûts de vente, coûts de propagation de l'information, coûts d'organi
sation de l'exportation, coûts des avantages latéraux concédés à B . . . . ) : 

^A=/2^RB,~^-,NĄ (2) 

L a distinction en examen peut aussi s'écrire dans la f o n c t i o n d ' i m p o r t a t i o n 
de B. 

MB^/JR^^L.N.A) (3) 

\ "MB I 

M B — importation par B ; R B — revenu de B ; PMJPMB- rapport entre le prix 
des produits »analogues« obtenus en B , NTA = effet net sur le prix des coûts con
sentis par A pour pousser ses exportations vers B ou (et) effet net, pour un rapport 
donné des prix, de ces mêmes coûts sur éléments composants de la concurrence 
hors prix (non price compétition). 

Pour des coûts comparatifs de p r o d u c t i o n donnés, les conditions de l'échange 
peuvent être ainsi changées au niveau de la combinaison complexe des avantages 
comparatifs. 

I l est clair que ces relations asymétriques ne sont, logiquement et pratiquement, 
repérables que dans un modèle sectorialisé; non moins, qu'une fois réalisées, elles 
ont chance de se répéter cumulativement dans une suite de périodes. 

b). Considérons maintenant la capacité d ' e x p o r t a t i o n mesurée par un 
niveau de X, comme la différence entre le niveau du revenu (produit) national, R et 
la demande intérieure : X = R—Dd. 

Pour X donné en t0, l'effet d'entraînement exercé par lui sur les échanges ex
térieurs de périodes successives t l f t 2 . . . t a , dépend de son contenu et de sa struc
ture. De façon indépendante des multiplicateurs du commerce extérieur, une expor
tation de machines est suivie d'exportations complémentaires (service après vente, 

4 5 »Pull« and »Push« in Export, Weltwirtschaftliches Archiv, 1966, Bd 97, Heft 2. 



pièces de rechange, machines propres à mettre en oeuvre des techniques complé
mentaires o u moins rigoureusement liées aux techniques d 'abord ex portées). Une 
fois encore, effets sectoriels et structurels. 

Mouvements de capitaux 

I l serait t r i v i a l de s'apesantir sur les capitaux spéculatifs à court terme dont 

les mouvements et les conséquences asymétriques sont liées aux décisions des grandes 

unités et des groups économiques et financiers. 

L'asymétrie se rencontre n o n moins d u côté des investissements de moyenne 

et longue période. Considérons à t i t re pr inc ipa l l'investissement direct par les unités 

capables d'activité p lur i terr i tor ia le (plurinationale) . 

Ne suivons pas dans le détail l 'argumenat ion »liberale« des experts des Etats-

Unis , Vernon et Kindleberger et la contre-argumentat ion résistante des canadiens 

Hymer et Watk ins . N'évoquons même pas la fécondité pour u n ensemble nat iona l 

d'une modalité forte de l'interdépendance 4 6. 

a). Attachons-nous à l'investissement direct sous la forme de la grande unité 

implantée par A et B . Considérons le comme u n investissement entraînant (par 

les f l u x de marchandises, par l ' innovat ion, par les investissements entraînés) à p r i x 

supposés constants pour l'ensemble nat ional . Cet investissement ( I G A ) est une frac

t i on de l'investissemnt to ta l d u pays où i l est implanté ( I T B ) 

IoA = ~aW' ° < Û < 1 0) 

A u cours d'une période ( t 0 — t n ) (nous ne spécifions pas les sous périodes pour 
alléger récriture),l'accroissement de l'investissement to ta l imputable à l'unité implantée 
[A(aITB)] est égal à l'accroissement de l'investissement propre de cette unité ( A I G A ) 

n 

plus la somme des investissements entrâinés par l u i (27 AIE) 

A(àITB) = AlGA+IAIE (2) 

Chaque investissement entraîné est u n p rodu i t addit ionnel symbolisé par l 'ap
pl icat ion d 'un coefficient de productivité appliqué à l'investissement (pr) 

AlExPr = APE (3) 
Chaque p rodu i t addit ionnel a son coefficient d ' impor ta t i on m 

APE x mAPE (4) 
et son coefficient d 'exportat ion f 

APExÇAPB (5) 
L'investissement implanté, l'unité implantée considérée comme porteuse d'inves

tissement agit, par conséquent, sur la structure de l'économie d u pays récepteur 
et sur l a structure de sa balance extérieure. 

4 6 François Perroux, »Independance« de la nation et interdépendance des nations, I e édition, 
Aubier-Montaigne, 1969 ; 2 e édition, 10-18, 1971 



b) . Joignons que l'espace de clientèle et l'espace d'investissement »occupes« 
par l'unité implantée stope o u gêne l 'expansion ultérieure des unités domestiques 
ou l ' appar i t ion de nouvelles unités domestiques dans le même domaine. 

c) . Si, pour quelque raison que ce soit, la différence des coûts de product ion 
pour u n même sous-ensemble industr ie l est très grande entre le pays qu i implante 
des unités et les unités analogues d u pays récepteur B, l 'absorpt ion des unités 
de B par les unités de A sera plaidée »au n o m de raisons economiques« et des experts 
se prononceront en faveur de «transferts inévitables d'industries«. 

L'emprise de structure de A sur B 

Vo i t -on dans le commerce extérieur u n réseau d'échanges entre petites unités 

à peu près semblables soumises aux prix-coûts de concurrence parfaite, i l devient 

impossible de saisir et d'analyser la combinaison des sous-ensembles différenciés 

qu i constitute la structure d 'un ensemble (la nat ion par exemple); impossible aussi, 

évidemment de mettre au j ou r les relations entre deux structures (entre deux struc

tures nationales par exemple). L'équilibre englobant, élaboré en recourant aux 

espaces économiques (représentations topologiques) permet, au contraire, d 'atte in

dre les réalités éliminées par l'équilibre walraso-parétien. 

L'intégration, dite p lur inat ionale , n'est plus appréhendée en privilégiant les 

seuls phénomènes d u marché mais, comme i l se do i t , en considérant explicitement 

la combinaison des espaces de marchés, dés espaces d'investissement et des espaces 

d ' i n f o r m a t i o n 4 7 . 

L'emprise de structure, c'est à dire l 'act ion asymétrique, durable et mul t id imen-

sionnelle (flux de marchandises, f lux d'investissements, flux d ' in format ion ) , exercée 

par A sur B48 rectifie u n peu les analyses néo-classiques et atteste ,,l'intérêt récent 

porté aux modèles structurels" que signale si bien J . N . B h a g w a t i 4 9 . 

Les espaces d'information 

L'équilibre englobant entre les unités actives est ouve i t à ces deux groupes de 

phénomènes qu i retiennent l 'a t tent ion spéciale des sciences au jourd 'hu i : l'énergie 

et, n on moins l ' i n f o rmat i on . 

4 7 Cf. de nombreuses études publiées qui nous dispensent des répétitions. François Perroux, 
Intégration économique. Qui intègre? Au bénéfice de qui se fait l'intégration? Economie Appli
quée n° 3-4, 1966; l'intégration et l'échec de la théorie des échanges extérieurs, Economie Appli
quée, n° 2,1968 »Multinational Investment and the analysis of development and intégration poles« 
Economies et Sociétés, n° 5, 6 1973; L'effet d'entraînement. De l'analyse au repérage quantitatif, 
Economie Appliquée, 1973 n° 2, 3, 4. 

4 8 Cf. François Perroux, Indépendance de la nation et interdépendance des nations, ed. citée 
et l'intéressante étude de Pierre F . Gonon, Clés pour le transfert technologique, Banque Mondiale, 
1974. 

4 9 Citation ci-dessus, IV, 1. 



L'information pénètre dans la recherche économique contemporaine, sous des 
modes très variés, depuis les marchés informés (informed markets, T . Scitowsky) 
jusqu'à la reconstruction de l'équilibre général (information et incertain chez K . Arrow, 
Radner, Tomasini; information et équilibre chez Kornai) . 

L'introduction de l'information dans l'équilibre englobant des échanges extérieurs 
ne fait que commencer. Déjà on aperçoit les services qu'elle peut rendre à analyse 
de la grande unité transnationale, de l'organisation hiérarchique et de la transmission 
intentionnelle et sélective de messages entre ensembles inégaux5 0 dans ce dernier 
domaine se dessinent (cf. schéma de la note 1) pour les unités de T2 des rentes de 
localisation dans l'espace d'information suscité par la grande unité (G) de T2 

I l est difficile de nier que le principe de ce modèle soit étranger à l'observation et 
sans intérêt pour la politique économique la plus concrète. 

Deux perspectives 

L a considération des espaces économiques pour élaborer un équilibre englo
bant des échanges »exterieurs« ouvre deux perspectives. 

Pourquoi le commerce extérieur? L a réponse est donnée traditionnellement en 
renvoyant — le plus souvent en statique ou statique comparative — aux provisions 
de facteurs, aux coûts comparatifs à l'immobilité des facteurs, etc ... dans des mo
dèles de concurrence parfaite. Elle peut, sans doute, être complétée et améliorée 
par la prise en compte (sous forme de décisions et événements séquentiels) de l'éner
gie d'expansion de la grande unité capable de transporter son activité au-delà d'un 
espace initial d'action (localisé ou non). Cette énergie d'expansion s'exerce par 
des opérations de marchés imparfaits et par des opérations hors marché. 

Une autre perspective s'ouvre sur la politique économique en fait de commerce 
extérieur. L'équilibre englobant concerne les unités dans les espaces économiques 
et dans les espaces économiques appliqués dans des espaces territoriaux. I l en résulte 
qu'i l peut rendre compte analytiquement du commerce entre »nations« et du com
merce entre »fonctions«. Les fonctions sont définies soit par référence à la renta
bilité de l'économie de marché, soit par référence à d'autres critères spécifiés51. 

G — grande unité, dans l'ensemble 
territorial 7\ ; Ui,U2...,U„ = 
= unités dans l'ensemble terri
torial Ti 

5 1 F . Perroux, La coexistence pacifique, Paris, P.U.F., 1958, vol. 3; R. Barre, Economie 
politique, 2, Themis, P.U.F. Conclusion de la partie consacrée aux relations extérieures; R. De-



E n fin de compte, i l semble que l'énergie de changement exercée par les agents 
et par les unités actives, la prise en compte explicite des espaces économiques et 
la forme de l'équilibre englobant puissent amorcer quelques progrès dans l'analyse 
des échanges extérieurs; peut-être même, au prix de beaucoup de travail sur des 
voies relativement nouvelles, contribuer à l'unification de la théorie de l'équilibre 
général, des activités »interieures« et »exterieures«. 

L ' E N E R G I E D'UN SYSTÈME, L'INSPIRATION D'UNE DYNAMIQUE 
RENOUVELÉE E T L A NOTION D'ÉQUILIBRE 

Toute l'analyse précédente fait apparaître des sous-systèmes, différenciés 
et inégaux, dont la c o m b i n a i s o n forme le système: chaque sous-système exerçant 
son énergie de changement rencontre des obstacles et des adversaires. L a transfor
mation locale de son environnement, sa capacité d'expansion dans son milieu 
n'est jamais définitivement stoppée. Mais elle est toujours contenue par les b o r n e s 
qu'imposent les o b s t a c l e s et par les résistances qu'opposent les p a r t e n a i r e s . 

V u nos présupposées, la cosatisfaction (aspiration et actualisation) de tous les 
agents, dans tous les sous-systèmes qui les affecteraient d'énergies de changements, 
entre elles spontanément compatibles, est à la limite du possible. Le plus probable 
est la satisfaction des agents dans certains sous-systèmes (leur aspiration est actu
alisée) exerçant une énergie de changement effectif plus grande que l'énergie de 
changement effectif des agents appartenant à d'autres sous-systèmes (leur aspi
ration n'est pas ou est incomplètement actualisée). 

On parlera d'équlibre si les séquences dans l'ensemble, se maintiennent sur 
des niveaux relatifs tels que, pendant une période, l'énergie de changement de ces 
niveaux relatifs est voisine de zéro (pour l'ensemble: d&e ~ 0 ) . 

Les équilibrations inégalement efficaces entre les sous-ensembles se balancent, 
pendant une période. L'équilibre comporte des tensions fortes ou faibles: i l est 
rompu quand les aspirations contenues acquièrent — par l'effet de modifications 
intérieures au système ou de modifications extérieures au système une énergie de 
changement effectif qui permet de les actualiser. 

A cet égard, sous les contraintes structurales qui s'imposent à tous, chaque sous-
-système n'a pas une capacité égale de déstructuration et de restructuration du 
système entier; non plus que le même capacité de s'adapter également et à la même 
vitesse, aux changements de structure imposés au système, de l'extérieur. 

L'équilibre englobant, ainsi compris, contraste avec l'état où l'allocation des 
services et des produits par le mécanisme du prix sur le marché pur réduit l'agent 
à un symbole de passivité. Aussi bien, i l contraste avec la correction d'un désé
quilibre par simple compensation quantitative (demande en excès compensée par 
une offre additionnelle de même montant, insuffisance de la demande effective 
compensée par un accroissement égal de cette demande, etc.). 
monts et M. Pinson, Du commerce international au commerce interfonctionnel, Mondes en Déve
loppement, n° 3, 1973. 



L'équilibre englobant se compiend et se construit donc sur deux niveaux: 

celui des intercompatibilités des structures à var ia t ion lente et celui des balances 

des énergies de changement effectif exercées par les sous-systèmes les uns à l'égard 

des autres. 

Cet équilibre est transwalrasien par les variables qu ' i l retient. 

I l est topologique et thermodynamique — et non plus mécaniciste — par les 

mathématisations qu i le traduisent. 

Peut-être est-il symptomatique qu ' i l rencontre u n style de recherche st imulant 

et des formes mathématiques importantes dans la thermodynamique d ' I l ya Prigo-

gine (Université L ibre de Bruxelles). 

Celle-ci élabore, dans le temps irréversible, certaines f luctuations dites dissipa-

tives q u i , au l ieu d'entraîner une déstructuration indéfiniment aggravée (entropie 

classique), suscitent, l o in de l'équilibre, u n nouvel état assez stable de la matière -

énergie, — le processus étant décrit par une série d'équations cinétiques non linéaires. 

Nous n'avons pas l ' in tent ion de démarquer cette physique et d'en inférer super

ficiellement des régularités applicables à une société d'hommes et à son économie. 

Nous constatons simplement que cette thermodynamique se construit dans 

u n mouvement de pensée qu i retient les asymétries dans le temps irréversible, et 

les ruptures de symétrie- engendrant de nouvelles structures. 

Phénomènes q u i , dans un tout autre domaine, nous ont toujours pa ru inhérents 

l'équilibre économique et à sa d y n a m i s a t i o n 5 2 . 

5 2 L'économiste de métier peut-il, en l'état actuel de notre discipline, éluder l'agent? Noué 
ne le pensons pas et nous puisons une certaine confirmation de cette opinion dans la leçon récents 
d'un des meilleurs spécialistes de l'équilibre général. 

F . H. Hahn, On the notion of equilibrium in économies; Inaugural lecture. Cambridge Uni-
versity Press 1973. 

On y trouve (p. 25) cette définition: »une économie est en équilibre quand elle engendre des 
messages qui ne causent pas le changement des théories que les agents adoptent ou des politiques 
qu'ils poursuivent«. La »theorie de l'agent en t, »the agent's theory at t« est définie (p. 18): le traite
ment qu'il applique aux »messages« qu'il considère comme indépendants de son action et aux 
»messages« qu'il s'adresse à lui-même«. 

Ce qui pourrait être critiquement rapproché de la remarque de l'auteur (p. 11) sur le »conti-
nuum of agents«, qui est »simply a formalisation of the notion that each agent is without power«. 



L ' O P T I M I S A T I O N D E S S T R U C T U R E S I N D U S T R I E L L E S 
E N É C O N O M I E O U V E R T E 

Jacques de Bandt 

Maître de recherche au C.N.R.S. 

P a r l a n t de l 'a l location des ressources entre les diverses activités i n d u 
str ie l les , ce papier présente quelques réflexions sur l 'opt imisat ion de l a 
s t ructure industr ie l le , dans une optique d 'optimisation de l 'ut i l i sat ion des 
ressources product ives disponibles ». L e critère d 'optimisation re tenu se 
réfère donc à l 'ut i l i sat ion optimale des ressources disponibles 2 . 

Après avoi r examiné brièvement le problème s t ructure l en économie 
fermée, notre réflexion se concentrera sur l 'optimisation de l a structure , 
e n économie ouverte, dans une optique essentie l lement statique. O n se 
contentera par contre de réflexions sommaires su r l 'aspect dynamique 
d u problème. 

1 Ces réflexions s'appuient sur les travaux de recherche de l'Institut de 
Recherche en Economie de la Production, en particulier ceux qui concernent, d'une 
part, les comparaisons intersectorielles d'efficacité, et, d'autre part, les problèmes 
de la compétitivité internationale comparée des activités industrielles: 

cf. — J . de Baindt, l'Affectation des ressources, critères intersectoriels d'effi
cacité, Cahier I R E P n° 3, Cujas, janvier 1971; 

— Critères intersectoriels d'efficacité, notes complémentaires sur la »norme 
d'efficacité intersectorielle«, Offset, mai 1972; 

— Les besoins de progrès techniques dans l'industrie, Offset, juin 1974 
— L a compétitivité internationale des activités industrielles: les performances 

à l'exportation; note Offset, nov. 1973. Notes complémentaires déc. . 1973; 
— L a spécialisation internationale, Cahier I R E P . 

2 D'autres types de critères pourraient également être considérés. Dans la 
mesure où la politique industrielle devrait avoir pour objectif cette optimisation 
de la structure industrielle, d'autres types de critères devraient évidemment être 
introduits, ayant trait par exemple, à la répartition régionale de l'activité, à la 
coopération industrielle taternatàonale, à la sauvegarde de l'environnement, aux 
conditions de travail, à des objectifs en matière de formation et de qualification. 



L A S T R U C T U R E I N D U S T R I E L L E E N ÉCONOMIE FERMÉE 

I l ne sera question i c i que du pr inc ipe général, l 'objectif étant de 
faire ressort ir , par différence, l a d imension supplémentaire que comporte 
le problème en économie ouverte. 

E n économie fermée, l a s t ructure industr ie l le résulte de l 'adaptat ion 
quant i tat ive de l'activité à l a demande exprimée, compte tenu d'une part , 
des élasticités effectives des demandes exprimées et d 'autre part , des 
contraintes techniques qui affectent les relations inter - industr ie l les . 

C e sont en effet ces deux types d'éléments, c'est-à-dire les lat i tudes 
de choix des consommateurs , dans l 'affectation de l eur pouvoir d 'achat, 
et des producteurs , dans l a détermination de leurs combinaisons p rodu 
ctives, qu i introduisent des possibilités de var ia t ion dans l a répartition 
sectoriel le de l'activité. 

L E C A S D E S É L A S T I C I T É S N U L L E S 

S i , à une extrémité, ces lat itudes de choix sont éliminées — l e s 
quantités susceptibles d'être consommées comme les coefficients t e c h n i 
ques sont entièrement déterminés — la répartition sectoriel le de l ' a c t i 
vité est elle-même entièrement déterminée. 

L e système des pr ix , des produits comme des facteurs, est lui-même 
déterminé, en fonction de la nécessité d 'assurer l'équilibre comptable d u 
système, permettant de couvr i r tous les coûts de production effectifs, 
jusque et y compris ceux de l'unité de production marginale , tous l e s 
coûts de production, sont a insi , quelque soit l eur n iveau , répercutés dans 
les p r i x de vente. L e progrès technique complique évidemment l e s 
choses, pu isqu ' i l modifie les coefficients techniques : le progrès t e c h 
nique introduit u n nouveau système de coefficients, déterminant, par 
rapport à une s t ructure donnée de l a demande finale, une nouvel le répar
t it ion sectoriel le. 

L a s t ructure industr ie l le ne peut dès lors faire l 'objet d 'une op t im i 
sation, puisqu 'e l le est entièrement déterminée. L 'opt imisat ion ne peut 
concerner que le vo lume et l a répartition de l a demande f ina le v en f on 
ct ion d'objectifs de satisfaction des besoins et d 'emploi . 

L E S É L A S T I C I T É S E F F E C T I V E S , E N F A I T L I M I T É E S 

Dès lors que, par rapport à cette première s ituat ion extrême, nous 
introduisons u n cer ta in nombre de lat itudes dans le système, l ' adapta 
t ion de l a répartition sectoriel le de l'activité à l a s t ructure de l a d e 
mande devient évidemment plus complexe, puisque cette dernière n 'est 
p lus déterminée de manière absolue. L e s quantités demandées peuvent 



var ier , p lus ou moins, selon les élasticités-prix de l a demande y compr is 
les effets de revenus qu'el les comportent — compte tenu d u fait que, pa r 
rapport à des quantités données de facteurs, les coûts et donc les p r i x 
peuvent var ier , en fonction des élasticités de substitution, p lus ou moins 
élevées, q u i caractérisent la production des d ivers biens. 

Dans ce cas, le système peut être approximé par u n système d'équa
tions simultanées, dont l a solution (d'équilibre) déterminera une s t r u c 
ture industr ie l le »adaptee« et un système de pr ix correspondant. 

E n fait, on le sait, dans l a réalité, les élasticités sont limitées, et géné
ra lement très limitées. Compte tenu des élasticités croisées caractérisant 
les demandes de produits très voisins, satisfaisant des besoins quasi 
identiques, les élasticités — pr i x de l a demande sont généralement 
faibles, à l'intérieur des interva l les de var iat ion des p r i x effectifs. De 
même, les élasticités de substitution entre facteurs de production, au sein 
des processus de production part icu l iers , demeurent limitées 3. 

Quo iqu ' i l en soit de l ' ampleur exacte de ces contraintes ou, par dif 
férence, des lat i tudes qu 'expr iment les élasticités — au n i veau de l a 
consommation comme de l a production, l a caractéristique dist inct ive de 
ce système est que l a possibilité de répercuter les coûts — tous les coûts 
effectifs — dans les pr ix , n'est pas limitée. 

Se lon les paramètres des diverses fonctions de production, le n i veau 
et l a s t ructure des p r i x relati fs des facteurs de production, correspon
dant (en pr incipe ) a u x dotations de facteurs, se traduisent pa r des coûts 
plus ou moins élevés pour les d ivers produits. Ma i s ces coûts sont 
intégralement répercutés a u n iveau des pr ix . 

Seu le l ' importance des diverses activités est limitée par les élasticités 
de l a demande et, p lus particulièrement, pour u n n i veau donné des 
besoins, des goûts et des ressources, par les élasticités — pr i x de l a 
demande. Ma i s pour ces quantités, les coûts seront couverts par les 
p r i x de vente. Q u e l que soit le n i veau d'efficience des diverses fonctions 
de production, l a rentabilité économique est assurée dans tous les cas. 

L a répartition sectioriel le de l'activité n'est donc plus entièrement 
déterminée, à priori, par l a s t ructure quantitat ive de l a demande. E l l e 
résulte de mécanismes d 'a justements plus complexes qu i t iennent compte 
des diverses possibilités de substitution, au n iveau des consommateurs 
comme des producteurs . L e système des p r i x est une pure traduction 

» Si, du moins, l'on fait abstraction du progrès technique, c'est-à-dire, si l'on 
considère les élasticités de substitution réelle et non les élasticités de substitution 
apparantes (correspondant à des modifications, dans le temps, des combinaisons 
productives). 



de cet a justement des s t ructures d'activité, compte tenu des dotations de 
facteurs, aux préférences exprimées par les consommateurs . 

Sau f à introduire i c i auss i des critères d 'optimisation au n iveau de la 
consommation et à affecter par là l a s t ructure de l'activité industr ie l le , 
aucun critère d 'optimisation ne peut être défini a u n iveau de l'efficacité 
économique ou de l a rémunération des d ivers facteurs, puisque les p r i x 
couvrent automatiquement les coûts correspondants a u x p r i x des 
facteurs. 

P a r rapport à cette vue schématique, i l faut néanmoins introduire 
t ro is types de nuances : 

— L a première concerne l a dispersion possible des p r i x des facteurs. 
L e schéma devrait être nuancé pour tenir compte de l 'absence de mob i 
lité parfaite des facteurs. 

— L a deuxième concerne l a dispersion des p r i x de rev ient des d i ve r 
ses entreprises, qui sont p lus ou moins efficaces, en ce qui concerne 
l 'organisat ion de leur production. L a rente dont bénéficient certaines 
entreprises n'étant — que l a rémunération du facteur »Organisation«. 

—• L a troisième nuance concerne le progrès technique. Mais nos 
ref lexions se l imitent i c i à l 'aspect statique du problème. 

L A S T R U C T U R E I N D U S T R I E L L E E N E C O N O M I E O U V E R T E 

D I F F É R E N C I A T I O N D E S C O Û T S E T S T R U C T U R E D E S P R I X 

P a r définition, l ' insert ion de l'activité industr ie l le dans le cadre de 
l 'ensemble d u système indust r ie l internat ional , ajoute une dimension s u p 
plémentaire, potentiel lement importante, a u problème de l a répartition 
structure l le . 

Cette insert ion a deux types de conséquences complémentaires, d 'une 
par t l a possibilité d 'avoir accès à des productions extérieures, qu ' i l 
s 'agisse de produits p r ima i res non-ex istants su r le p l an domestique — et 
élargissant de ce fait l a gamme des choix offerts a u x consommateurs — 
ou de produits, identiques ou s imi la i res à ceux produits sur le p lan 
domestique, et d 'autre part l a nécessité d 'assurer pa r des exportations 
(non limitées cependant à des »produits«) le f inancement des impor t a 
tions, avec les problèmes de termes d'échange qu i en résultent. 

L e problème q u i nous intéresse est ce lu i de l a compétitivité re lat ive 
des diverses activités industr ie l les , dans u n contexe de concurrence in te r 
nationale. 

I l s'agit en d'autres te rmes de l 'adaptation de la s t ructure industr ie l le 
en fonction des exigences de l a spécialisation internationale, ou encore 
de l 'optimisation de la s t ructure industr ie l le , c'est-à-dire des per fo rman 
ces économiques des diverses ressources utilisées, compte tenu des p res 
sions concurrent ie l les extérieures. 



S i l a s t ructure des p r i x relati fs des produits reflétait, uniquement , en 
économie fermée, l a s t ructure des coûts, correspondant a u x produits des 
coefficients techniques et des p r i x des facteurs, c'est-à-dire a u x va leurs 
ajoutées a u x coûts des facteurs, l ' insert ion de l'activité dans le cadre des 
échanges internat ionaux est susceptible d'affecter le système des p r i x 
et par là les per formances économiques des d ivers secteurs d'activité. 

Dans l a mesure où la scène internationale est caractérisée par des 
coûts différenciés, en fonction de dotations et de p r i x de facteurs différents 
i l n'est possible de répercuter l a va leur ajoutée a u x coûts moyens des 
facteurs que dans l a l imite autorisée par les p r i x extérieurs. 

A supposer donc que le n i veau moyen des p r i x des facteurs de pro 
duction soit, compte tenu des dotations et de l'efficacité des facteurs, 
compatible avec l'équilibre extérieur, l a comparaison des va l eu r s a j ou 
tées effectives, compte tenu des p r i x imposés par les pressions con 
current ie l les extérieures, avec les va leurs ajoutées aux coûts a lternati fs 
des facteurs utilisés, devra i t donc fournir u n indicateur non ambigu des 
performances re lat ives des d ivers secteurs d'activité industr ie l le . 

C e c i mérite d'être explicité, a f in de délimiter c la i rement le champ 
d'application et l a signif ication d u mécanisme par lequel , en économie 
ouverte, le système des p r i x se trouve affecté et, à t ravers lu i , les p e r 
formances re lat ives des d ivers secteurs. E n fonction de ce l les -c i , l a 
s t ructure industr ie l le pour ra être ensuite optimisée. 

— L ' ouve r tu r e de l'économie ne peut évidemment affecter (directe
ment) que les produits susceptibles de faire l 'objet d'échanges i n t e r n a 
t ionaux (tradable goods). 

— L e s productions peuvent non seulement être abritées, mais en 
outre bénéficier de protections plus ou moins importantes. L a s t ructure 
des protections effectives affecte évidemment l a s t ructure des p r i x des 
produits et atténue l ' incidence de l 'ouverture extérieure su r les pe r 
formances re lat ives des d ivers secteurs. 

C e facteur est évidemment important, dans l a mesure où les études 
inductives suggèrent, de manière systématique, que les protections sont 
d'autant plus élevées que le désavantage comparati f est p lus important. 
Dans cette mesure , l a structure des protections opère u n effet de n i v e l 
lement des per formances re lat ives des divers secteurs d'activité. 

— L ' ouve r tu r e de l'économie ne peut affecter l a s t ructure des p r i x 
que s i les coûts et les p r i x sont effectivement différenciés s u r le p l an 
international , en fonction de proportions et de p r i x différents des f a 
cteurs de product ion 4 . 

4 J'exclus ici la considération de deux types d'éléments de différenciation, 
s'agit d'une part de la différenciation des prix, qui tiendrait à des cas de du: 

14 — La stratégie du développement. 



L a différenciation des coûts impl ique que les paramètres des fonctions 
de production (ou de certaines d 'entre elles) soient caractérisés par des 
va l eu r s tel les que les combinaisons optimales de facteurs soient p lus 
ou moins compétitives, selon les p r i x relat i fs des facteurs, reflétant les 
dotations différenciées des facteurs de production. I l importe en p a r t i 
cu l ier que les d iverses fonctions de production comportent des propor 
tions de facteurs caractérisées, qu i ne soient pas susceptibles d'être 
modifiées sensiblement, d u fait de l a faiblesse des élasticités de subst i 
tution. 

— L a comparaison des va l eurs ajoutées a u x coûts effectifs des f ac 
teurs et des va l eu r s ajoutées a u x coûts a lternat i fs des facteurs ne peut 
être signif icative, d u point de vue de l'appréciation des per formances 
re lat ives des secteurs d'activité, que dans l a mesure où i l est tenu compte 
de l'hétérogénéité des facteurs. 

— En f i n , l a subsistance d'écarts de performances, tels que les rému
nérations effectives soient différentes des rémunérations a l ternat ives , 
n'est concevable qu ' en l 'absence d 'une mobilité parfaite des facteurs, qui 
aura i t pour effet d'éliminer de tels écarts. 

E n résumé donc, l a s t ructure des p r i x peut être affectée, en économie 
ouverte, dès lors que des coûts différenciés, résultant du degré d'adéqua
tion des dotations de facteurs a u x caractéristiques des fonctions de p ro 
duction, s 'af f irment, non compensés n i par des coûts de transports , n i 
par des protections douanières. L o r s q u ' i l en est a insi , les coûts les plus 
bas imposent une l imi te supérieure a u x pr ix , tel le que les coûts p lus 
élevés, calculés aux coûts a lternat i fs des facteurs, ne sont plus couverts. 
Sau f donc à ten i r compte d'éléments de compensation, le p r i x tombe en 
dessous du coût, calculé a u coût, a l ternat i f des facteurs. L a va l eu r ajoutée 
que permettent les p r i x d u marché, ne permet p lus de couvr i r les coûts 
alternati fs des facteurs, dont les rémunérations effectives se s itueront 
à u n n i veau inférieur, reflétant de ce fait les inégalités dans les per for 
mances des d ivers secteurs. 

L A N O R M E I N T E R S E C T O R I E L L E D ' E F F I C A C I T É 

L a mise en oeuvre de ce pr incipe, permettant d'apprécier les per for 
mances re lat ives des d ive r s secteurs d'activité industr ie l le , peut être 
réalisée a u moyen de l a »norme intersectoriel le d'efficacite« 5. 

ping ou de vente au coût marginal. I l s'agit d'autre part de la différenciation des 
coûts, qui tiendrait soit à des déformations des prix des facteurs, soit à des métho
des d'évaluation différenciée des coûts. Ceci concerne les règles de fonctionnement 
des échanges internationaux. 

5 Cf. les travaux de l 'I .R.E.P. , op. cit. 



Cet t e n o r m e représente, à p a r t i r de l 'égalité c o m p t a b l e e n t r e l a v a l e u r 
ajoutée ( aux coûts des f ac t eurs ) e t l a s o m m e des rémunérations des 
f a c t eu r s d e p r o d u c t i o n utilisés, l e résultat o b t e n u , en m o y e n n e , à p a r t i r 
des f a c t e u r s engagés dans les activités i n d u s t r i e l l e s , e t p a r conséquent 
l a rémunérat ion m o y e n n e des f a c t eurs . De l 'égalité : 

V.A. = Xt + X , P f > X , P 3 + .... XkPk 

où 

V.A. est l a v a l e u r ajoutée a u x coûts des f a c t eu r s ; 
Xh les quantités des f a c t eu r s i engages dans l a p r o d u c t i o n ; 
P 4 , les p r i x de ces f a c t eu r s , 

o n t i r e : 

V.A. X2 X3 Xy 
~ = P l + P 2 - + / > 3 _

 +
p -

s i le f a c t e u r 1 6 est l e f a c t e u r t r a v a i l , o n v o i t que l a v a l e u r ajoutée p a r 

unité de t r a v a i l est u n e f o n c t i o n l inéaire des p r o d u i t s des p r i x et des 

p r o p o r t i o n s ( p a r r a p p o r t a u t r a v a i l ) des d i v e r s f a c t eu r s . 

E n t e rmes d e d e u x f a c t eurs , c a p i t a l ( Q et t r a v a i l (T), o n o b t i e n t 

V.A. C 
rp PT + Pc J 

L ' a j u s t e m e n t d 'une t e l l e f o n c t i o n (régression l inéaire m u l t i p l e ) i n t e r 

i n d u s t r i e l l e révè le u n c e r t a i n n o m b r e d'écarts, p l u s o u m o i n s i m p o r t a n t s . 

Tous ces écarts ref lètent l a s i t u a t i o n de secteurs dans l esque ls l a v a l e u r 

ajoutée a u x coûts e f f ec t i f s des f a c t eu r s est di f férente de l a v a l e u r ajoutée 

a u x coûts a l t e r n a t i f s , c'est-à-dire d o n t les p e r f o r m a n c e s économiques son t 

dif férenciées. 

D a n s les cas, en p a r t i c u l i e r , où ces écarts son t négatifs, ce la s i gn i f i e 

que le; sec t eur concerné est incapab l e , dans l e cadre des c o n t r a i n t e s , 

t e chn i ques et au t r e s , q u i son t les s iennes, de c o u v r i r les coûts a l t e r n a t i f s 

des f a c t e u r s employés, a u x p r i x d u marché q u e c o n d i t i o n n e l a c o n c u r 

rence extér ieure. 

I L L U S T R A T I O N : F R A N C E 1970 

A t i t r e d ' i l l u s t r a t i o n , nous donnons c i - j o i n t u n e x e m p l e d ' a p p l i c a t i o n 

de l a n o r m e i n t e r s e c t o r i e l l e . I l s 'ag i t de l a s i t u a t i o n de l ' i n d u s t r i e f r a n 

çaise en 1970 : l a n o r m e i n t e r s e c t o r i e l l e a été calculée à u n n i v e a u très 

désagrégé ( n o m e n c l a t u r e à 4 ch i f f r es ) e t l a l o c a l i s a t i o n d ' u n c e r t a i n 

n o m b r e de sec teurs , a u t o u r de l a n o r m e , a été r e t e n u e à t i t r e d ' e x e m p l e . 

L a représentation g r a p h i q u e ne p e r m e t t a n t de r e t e n i r q u e d e u x f a c -

6 On pourrait évidemment prendre tout autre facteur, mais en prenant le 
facteur travail, on obtient dans le terme de gauche, la productivité du travail, 
qui est une notion immédiate. 
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France 1970: Norme intersectorielle 
Unités: Milliers de F . 

Nos des 
secteurs Intitulée 

6201 Sidérurgie 
10002 Fab. de demi-produits en aluminium 
12206 Fab. de menuiserie métallique 
14003 Fab. de matériel de soudage (pour métaux) 
17101 Construction de voitures particulières et véhicules dérivés de P.T.C < 4t. 
17301 Fab. et réparation de matériel ferroviaire roulant 
18106 Fab. d'appareillages électriques industriels 
18201 Fab. de matériels électrothermiques et électrodomestiques 
18306 Fab. d'accumulateurs 
18502 Fab. de tubes électroniques et semi-conducteurs 
19002 Construction de navires de commerce 
23109 Fab. d'engrais phosphatés 
23203 Fab. de matières plastiques 
23301 Fab. de spécialité pharmaceutique pour médecine humaine (Y. C. Serum, 

Vaccin) 
23405 Fab. d'encres 
24101 Fab. de pneumatiques et de bandages 
27113 Production de fils et fibres synthétiques 
27115 Fab. de pellicules cellulosiques et produits annexes 
27208 Fab. de vêtements de dessus, de bonneterie 
28101 Confection masculine sauf vêtements en matières plastiques ' 
33205 Fab. de cartonnages 
34102 Imprimerie de labeur sauf imprimerie de périodiques 
34203 Imprimerie de Presse 



t e u r s d e p r o d u c t i o n , nous présentons i c i l a f o n c t i o n simpli f iée à d e u x 
f a c t eu r s de p r o d u c t i o n , c a p i t a l e t t r a v a i l . M a i s les d e u x d i m e n s i o n s p r i n 
c ipa les de l 'hétérogénéité de ces f a c t eu r s , l a durée de v i e d u c a p i t a l e t 
l a q u a l i f i c a t i o n d u t r a v a i l , s on t également pr i ses en c o m p t e ; les données 
r e l a t i v e s a u c a p i t a l son t pondérées p a r les durées de v i e c o r r e s p o n d a n 
tes 7 , t a n d i s q u e les q u a l i f i c a t i o n s o n t été i n t r o d u i t e s c o m m e v a r i a b l e s 
supplémentaires, m o d i f i a n t les écarts p a r r a p p o r t à l a n o r m e 8 . Ce t 
e x e m p l e p e r m e t d ' i l l u s t r e r les d e u x aspects essent ie ls de l ' ana l y s e : 

— L a n o r m e représente les n i v a u x m o y e n s des p r o d u i t s ob t enus , dans 
l ' i n d u s t r i e , à p a r t i r des f a c t eu r s engagés e t p a r là les rémunérations 
m o y e n n e s de c e u x - c i , c o m p t e t e n u d u système de p r i x . 

O n obse r v e ra sans dif f iculté q u e l e n i v e a u ( l ' i n t e r s e c t i o n en ordonée) 
c o r r e s p o n d a u n i v e a u m o y e n des sa la i res , t a n d i s que l ' i n c l i n a i s o n ( la 
v a l e u r de régression) c o r r e s p o n d a u »coût « m o y e n p a r unité de c a p i t a l 
d u régresseur ( p r o f i t i n c lus ) . 

— T o u t s ec t eur se loca l i se s u r o u en deho rs de l a n o r m e , s e l on que 
sa v a l e u r ajoutée a u x coûts a l t e r n a t i f s ( l eu r rémunération m o y e n n e dans 
l ' i n d u s t r i e ) des f a c t e u r s est égale o u n o n à l e u r v a l e u r ajoutée a u x coûts 
e f f ec t i f s des f a c t e u r s . 

T o u t écart à l a n o r m e s' interprète donc en t e r m e s d e p e r f o r m a n c e s 
dif férenciées, c o m p t e t e n u d u système des p r i x , et p a r là de rémunéra
t i o n s di f férenciées des secteurs . 

S ' i l en est a i n s i , les écarts négatifs que conna issent c e r t a i n s secteurs 
ref lètent b i e n l e f a i t que ces secteurs sont incapab les de v e n d r e , c o m p t e 
t e n u des p r o t e c t i o n s d o n t i l s bénéficient, à des p r i x p e r m e t t a n t d e c o u 
v r i r les v a l e u r s ajoutées a u x coûts a l t e r n a t i f s des f a c t eu r s . Ce q u i s i g 
n i f i e a l t e r n a t i v e m e n t que p a r r a p p o r t a u x p r i x e x i s t an t s , dans lesquels 
s ' e x p r i m e n t c e r t a ine s compétit iv ités étrangères supérieures, l 'ef f icacité 
d u secteur , e n t e r m e s de productivité des f a c t eu rs , est i n s u f f i s a n t e . 

O P T I M I S A T I O N D E L A S T R U C T U R E I N D U S T R I E L L E 

L ' o p t i m i s a t i o n de l a s t r u c t u r e i n d u s t r i e l l e i m p l i q u e dès l o r s u n e 

réaffectation des ressources en f o n c t i o n des i n d i c a t i o n s ob tenues q u a n t 

a u x p e r f o r m a n c e s r e l a t i v e s des d i v e r s secteurs d'activité. 

7 Les stocks de capital engagés dans les divers secteurs, sont mesurés par les 
immobilisations, pondérés par le rapport des amortissements aux immobilisations. 
Ne connaissant pas ces rapports directement pour 1970, il a fallu se fonder sur les 
rapports observés en 1962 et modifiés uniformément pour tenir compte de la 
réduction intervenue des durées de vie. 

s On a donc pour chaque secteur, deux points dont l'un prend en compte 
les qualifications différenciées, ce qui n'est pas la cas pour l'autre. 



A i n s i présenté, l a ra isonnement est cependant trop s imple. D ' une 
part, i l s 'agit de nuancer l'interprétation des différences observées dans 
les per formances des secteurs. D ' aut re part , i l importe de tenir compte 
des l imites du ra isonnement. 

L e s per formances observées résultent, en dehors des combinaisons 
des facteurs adoptées, d u système de pr ix . L'interprétation suppose donc 
que l 'on t ienne compte non seulement de l ' ampleur des protections dont 
bénéficient les d ivers secteurs — i l faudrait donc comparer les n i veaux 
des va l eurs ajoutées, déductions faites des protections effectives — par 
rapport a u x pressions concurrent ie l les extérieures, ma i s également de l a 
capacité que possèdent les secteurs, selon l eur pouvoir de marché, d ' i n 
f luencer le n i veau des p r i x en leur faveur. 

I l faudrait donc développer l ' ana lyse des per formances observées de 
manière à ne reten i r que les différences de per formances qu i para issent 
s igni f icat ives a u regard des objectifs poursuiv is . % 

P a r a i l leurs , le ra i sonnement est évidemment limité : i l ne permet, en 
tant que tel , que d'apprécier l'efficacité re lat ive des ressources e f fect i 
vement engagées dans les d ive r s secteurs d'activité. 

I l ne permet pas pour autant, sauf en première approximation, d'éva
lue r l'efficacité marg ina le des ressources qu i sera ient engagées, par s u r 
croit, dans ces mêmes secteurs. I l ne permet donc pas d'évaluer, d i rec te 
ment, les modif ications dans les per formances comparées qui résulte
ra ient de modif ications dans les vo lumes de ressources engagées. 

Même s i l 'on introduit ces diverses nuances dans le ra isonnement , de 
manière à dégager des indicat ions c l a i res quant a u sens de l a réaffecta
tion des ressources qu i en optimiserait l 'ut i l i sat ion i l resterait évidem
ment à ana lyse r les modalités optimales des a justements s t ructure l s i m 
pliqués. 

Compte tenu de l a spécificité de l 'af fectation des ressources, toute 
réaffectation impl ique des coûts, p lus ou moins élevés, selon les m o d a 
lités et l a durée d u processus de réajustement. 

D Y N A M I S E R L E R A I S O N N E M E N T 

L e schéma qui précède est essentie l lement statique. Nous avons s u p 
posé donnée l a frontière technologique et n 'avons pas pr is en considé
rat ion les écarts qu i séparent les combinaisons effectives de cette f r on 
tière technologique, pour des raisons tenant à l a s t ructure d'offre des 
secteurs ou à l a capacité différenciée des entreprises d 'exploiter les 
possibilités existantes, dans le cadre des contra intes existantes. 

Cec i dit, le ra isonnement est donc statique, ne prenant pas en compte 
les modif ications potentiel les dans les coefficients techniques de p r o 
duction. 



Dès l o r s q u e nous v o u l o n s dépasser ce cadre s t a t i que , l e r a i s o n n e 
m e n t d e v r a i t p o u v o i r intégrer de te l l es m o d i f i c a t i o n s , que ce so i t e n les 
considérant c o m m e u n e donnée exogène e n f o n c t i o n de progrès t e c h 
n i ques c o n t i n u s , o u que ce so i t en considérant l a possibilité d 'ag i r , p a r 
l ' a f f e c t a t i o n de ressources adéquates, s u r les données mêmes d u p r o 
blème t e c h n i q u e , c'est-à-dire s u r l a f o n c t i o n de p r o d u c t i o n . 

D a n s l a première o p t i q u e , i l s ' ag i t d'apprécier l ' i m p o r t a n c e des p r o 
grès t e c h n i q u e s i n t e r v e n u s o u à i n t e r v e n i r , dans le cadre d ' u n e prévision 
t e chno l o g i que , e x t r a p o l a n t p l u s o u m o i n s l 'évolution passée. 

Les i n d i c a t i o n s les p l u s u t i l e s à cet égard s o n t f o u r n i e s p a r l ' obser 
v a t i o n des m o d i f i c a t i o n s i n t e r v e n u e s dans l e t e m p s en ce q u i concerne 
l a l o c a l i s a t i o n des d i v e r s secteurs d'activité p a r r a p p o r t à l a n o r m e i n t e r 
sec to r i e l l e d'eff icacité q u i se déplace e l le-même de manière c o n t i n u e e n 
f o n c t i o n de l 'évolution des p r i x des f a c t eu rs , t r a d u i s a n t a i n s i u n e dégra
d a t i o n o u u n e amélioration des p e r f o r m a n c e s r e l a t i v e s des d i v e r s sec
t e u r s . 

D a n s l a deuxième o p t i q u e , l a q u e s t i o n possée est de s a v o i r s ' i l ne 
se ra i t pas poss ib le , p a r l ' a f f e c t a t i o n de ressources complémentaires à des 
recherches i n d u s t r i e l l e s spécifiques, de l e v e r ce r ta ines des c o n t r a i n t e s 
t e chn i ques q u i l i m i t e n t les p e r f o r m a n c e s économiques ac tue l l e s 9 . 

Se f o n d a n t s u r u n ensemble de recherches a y a n t t r a i t à l ' ana l yse des 

s t r u c t u r e s i n d u s t r i e l l e s , ce b r e f r a p p o r t suggère que l ques vo ies possib les 

d 'ana lyse , t o u t e n s o u l i g n a n t l ' i m p o r t a n c e des recherches q u i d o i v e n t 

être p o u r s u i v i e s e n ce d o m a i n e . 

' Cf. Les besoins de progrès technique dans l'industrie, I .R .E .P . Offset, 
juin 1974. 



L E D É V E L O P P E M E N T I N D U S T R I E L E T L A S P É C I A L I S A T I O N 
I N T E R N A T I O N A L E : E S S A I D E P R O S P E C T I V E 

Bernard Ducros 
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1. A l 'échelle m o n d i a l e le processus d ' i n d u s t r i a l i s a t i o n e t l e déve lop

p e m e n t des échanges i n t e r n a t i o n a u x o n t é té i n t i m e m e n t associés. L e s 

g randes périodes h i s t o r i q u e s d ' e x p a n s i o n d u système c ap i t a l i s t e o n t été 

à l a fo i s des périodes d ' i n d u s t r i a l i s a t i o n in t ense des pays déjà déve lop

pés, de m i se e n v a l e u r des pays neu f s et de développement d u c o m 

merce m o n d i a l . , 

L ' i n d u s t r i a l i s a t i o n ne d o i t c ependan t pas être assimilée p u r e m e n t e t 

s i m p l e m e n t à u n processus d 'accro i ssement c o n t i n u de l a d i v i s i o n i n t e r 

n a t i o n a l e d u t r a v a i l . T o u t a u c o n t r a i r e , dans les périodes de déséquil ibre 

des ba lances de p a i e m e n t s et de c o n t r a c t i o n des échanges, l ' i n d u s t r i a l i 

s a t i on à l 'échelle n a t i o n a l e a été p o u r s u i v i e a u m o y e n de p o l i t i q u e s p r o -

t ec t i on i s t es d o n t les conséquences el les-mêmes abou t i s s en t a u d i v o r c e 

e n t r e déve loppement i n d u s t r i e l e t spécialisation i n t e r n a t i o n a l e ; les pays 

les m o i n s développés o n t t endance p a r a i l l e u r s , à préférer les p o l i t i q u e s 

de s u b s t i t u t i o n d ' i m p o r t a t i o n a u x p o l i t i q u e s de développement des a c t i 

vités d ' e x p o r t a t i o n , c o m m e base d ' u n développement d ' i n d u s t r i e s n a 

t i ona l es . 

U n e a u t r e considération nous p a r a i t p l u s i m p o r t a n t e , p o u r u n essai 

de p r o spec t i v e d u c o m m e r c e m o n d i a l dans ses r e l a t i o n s avec l ' i n d u s t r i a 

l i s a t i o n . A b s t r a c t i o n f a i t e c e t t e fo is de t o u t e t endance a u déséquil ibre des 

balances des p a i e m e n t s et a u n a t i o n a l i s m e économique, dans t o u t p r o 

cessus d ' i n d u s t r i a l i s a t i o n , envisagé à u n e échelle s u f f i s a m e n t g r ande d u 

t e m p s et de l 'espace, n ' y a - t - i l pas des forces endogènes q u i t e n d e n t 

à l i m i t e r l ' e x t e n s i o n de l a spécialisation i n t e r n a t i o n a l e ? 

P o u r répondre à ce t t e ques t i on , i l n 'est pas sans intérêt d ' e x a m i n e r , 

de façon rétrospective, les essais de prospec t i ves antérieurs. 

Dès l 'époque de R i c a r d o , écr ivant en 1922, T o r r e n s présentait u n e 

thèse de ce g en r e ; i l prévoyai t que le c o m m e r c e m o n d i a l , conçu p a r l u i 



essen t i e l l emen t c o m m e u n c o m m e r c e e n t r e les pays d u v i e u x m o n d e et 

les pays neu f s d ' o u t r e - m e r , se ra i t r a p i d e m e n t fre iné p a r l a rareté et l a 

chereté c ro i ssante des matières premières e t des p r o d u i t s agr i co l es et p a r 

l ' appren t i s sage de l ' i n d u s t r i a l i s a t i o n d o n t bénéficieraient les pays n e u f s 

e t i l env i sagea i t que ce processus so i t poussé j u s q u ' a u p o i n t où t o u t 

a van tag e c o m p a r a t i f e n t r e les d e u x g roupes de pays disparaîtrait. 

A u n e époque p l u s récente, e n se plaçant dans les années t r e n t e (une 

pér iode marquée, i l est v r a i , p a r l ' a b o u t i s s e m e n t d ' u n processus de c o n 

t r a c t i o n d u c o m m e r c e i n t e r n a t i o n a l en p r o p o r t i o n de l a p r o d u c t i o n 

m o n d i a l e ) i l est f a c i l e de t r o u v e r des a u t e u r s p a r m i les p l u s g r a n d s , t e l s 

K e y n e s o u R o b e r t s o n q u i a f f i r m e n t l ' e x i s t ence d ' u n e l o i d ' a u t o f r e i n a g e 

de l a spécialisation i n t e r n a t i o n a l e . 

P a r r a p p o r t a u x prédictions de T o r r e n s , l e r a i s o n n e m e n t de ces a u 

t e u r s s ' e n r i c h i t d ' a r g u m e n t s n o u v e a u x . O n c o n t i n u e à évoquer l a décu-

m u l a t i o n des ressources n a t u r e l l e s ( v o i r e les coûts de l a p o l l u t i o n de l a 

n a t u r e , car les considérations écologiques appara i s s en t dès ce t t e époque) 

a i n s i que l ' a c c u m u l a t i o n d u c a p i t a l dans les pays neu f s , p o u r j u s t i f i e r 

u n e t endance a u n i v e l l e m e n t des c o n d i t i o n s de p r o d u c t i o n e n t r e a i res 

géographiques, m a i s o n évoque auss i l a d i f f u s i o n d u progrès t e c h n i q u e 

e t d u s a v o i r f a i r e ; dans l ' a f f i r m a t i o n chez un^ R o b e r t s o n c o m m e q u o i 

» l a m a n u f a c t u r e des p r o d u i t s les m o i n s élaborés de l ' i n d u s t r i e t e x t i l e 

p e u t être e n t r e p r i s e avec u n e e f f i c i ence à p e u près équivalente p o u r 

p r a t i q u e m e n t n ' i m p o r t e q u e l l e p o p u l a t i o n dans p r a t i q u e m e n t n ' i m p o r t e 

q u e l pays « ( D . H . R o b e r t s o n , » The F u t u r e o f I n t e r n a t i o n a l T r ade « , Eco 

n o m i e J o u r n a l , m a r s 1938, p . 2) nous t i r e r o n s l a j u s t i f i c a t i o n e m p i r i q u e 

de l a théorie néo-classique des coûts comparés, r eposan t , ( c o n t r a i r e m e n t 

à R i c a rdo ) s u r l 'hypothèse d ' u n e identité des f o n c t i o n s de p r o d u c t i o n d i s 

p o n i b l e s dans les di f férents pays , q u e l que so i t l 'état de développement 

de l e u r s fo rces p r o d u c t i v e s p a r a i l l e u r s . 

D ' a u t r e s a r g u m e n t s son t présentés : a p p a r i t i o n de n o u v e l l e s sources 

d 'énergie p e r m e t t a n t u n e délocalisation des c o n d i t i o n s f a v o r a b l e s à l ' i n 

d u s t r i a l i s a t i o n , progrès de l a t e chno l og i e entraînant des possibilités n o u 

ve l l e s de s u b s t i t u t i o n de p r o d u i t s de synthèse i n d u s t r i e l s a u x p r o d u c t i o n s 

n a t u r e l l e s , e t c . . Tous ces a r g u m e n t s c o n c l u e n t dans l e même sens : 

u n e s o r t e de l o i des «rendements décroissants» d u c o m m e r c e i n t e r n a t i o 

n a l en t e r m e s d e d i v i s i o n i n t e r n a t i o n a l e des tâches. 

2. A n o t r e époque, marquée p a r l a t endance d'après l a deux ième 

g u e r r e à u n e cro issance d u c o m m e r c e m o n d i a l p l u s r a p i d e q u e l a p r o 

d u c t i o n m o n d i a l e , ces prédictions para i ssen t rétrospect ivement m a l 

fondées. 

I l n ' es t pas sans intérêt de s ' i n t e r r o g e r s u r les ra i sons de ces e r r e u r s 

d e prévision, peut-être p r o v i s o i r e s . I l f a u t n o t e r que , dès l 'époque où 



l 'écr ivaient R o b e r t s o n et K e y n e s , u n spécialiste incontesté de l a théorie 
d u c o m m e r c e i n t e r n a t i o n a l t e l Jacob V i n e r , s ' e m p l o y a i t à réfuter de 
façon c o n v a i n c a n t e les a r g u m e n t s q u e nous avons cités p l u s h a u t . N o t a 
m m e n t , i l f a i s a i t v a l o i r e n réponse à R o b e r t s o n , e n des t e r m e s q u i a n 
nonçaient les problèmes d o n t t r a i t e n t les théories les p l u s récentes de 
l a spécialisation i n t e r n a t i o n a l e , q u ' i l n ' y a v a i t » jamais t a n t e u de c o n 
naissances e t de savo i r f a i r e à c o m m u n i q u e r n i t a n t de pe rsonnes à q u i 
l e t ransmettre« et q u ' e n conséquence » i l se p o u r r a i t q u ' e n c o m p a r a i s o n 
d u p l u s g r a n d n o m b r e de personnes en cause, l e degré de d i f f u s i o n d u 
s a v o i r t e c h n i q u e est m o i n d r e plutôt q u e supérieur à ce q u ' i l était précé
d e m m e n t * ( J . V i n e r , T h e Prospec ts f o r F o r e i g n T r a d e i n t h e P o s t - W a r 
W o r l d , conférence donnée en 1945 à l a M a n c h e s t e r S t a t i s t i c a l Soc i e t y , 
r e p r o d u i t e dans les Read ings i n t h e T h e o r y o f I n t e r n a t i o n a l T r a d e , 
A . E . A . 1949, p . 516). 

I l ne f a u t pas se hâter, dans ce d o m a i n e c o m m e dans d ' au t r e s d o 

m a i n e s de »dynamique grandiose« , p o u r r e p r e n d r e l e t e r m e de B a u m o l , 

d e c o n c l u r e à u n e d i s p a r i t i o n inéluctable de ces dénivel lat ions dans les 

c o n d i t i o n s d e p r o d u c t i o n q u i son t seules suscept ib les de j u s t i f i e r u n 

degré, a c c r u de d i v i s i o n i n t e r n a t i o n a l e d u t r a v a i l . Là encore , s u r de 

l ongues périodes h i s t o r i q u e s , les échanges i n t e r n a t i o n a u x p e u v e n t c o n 

s t i t u e r u n îlot de neg en t r op i e . L e c o m m e r c e i n t e r n a t i o n a l est, et est p e u t -

-ê t re d ' a van tage qu'à d ' au t r e s périodes, u n v e c t e u r d u progrès t e c h n i q u e . 

U n e théorie c o n t e m p o r a i n e c o m m e l a théorie d u cyc l e d u p r o d u i t de 

V e r n o n m o n t r e b i e n c o m m e n t ce r e n o u v e l l e m e n t des c o n d i t i o n s de l a 

spécialisation i n t e r n a t i o n a l e opère. L a thèse p a r a d o x a l e de H i r s c h m a n n , 

de l ' a van tage c o m p a r a t i f r évé lé à l o n g t e r m e à p a r t i r des i m p o r t a t i o n s 

d u p r o d u i t , p o u r les pays en r e t a r d de développement, e n c o n s t i t u e u n 

deux ième e x e m p l e que nous ne développerons pas i c i . 

O n d o i t se g a r d e r de c o n c l u r e hât ivement à u n e l o i d ' i n v o l u t i o n q u i , 

à l o n g t e r m e , m e t t r a i t f i n à l ' e x t e n s i o n de l a d i v i s i o n i n t e r n a t i o n a l e des 

tâches, malgré l a p o u r s u i t e d u processus d ' i n d u s t r i a l i s a t i o n d u m o n d e , et 

q u i p e u t être m e n a c e r a i t , p a r choc en r e t o u r , l a p o u r s u i t e d u déve lop

p e m e n t i n d u s t r i e l . 

I l est peut-être encore p l u s nécessaire de se g a r d e r de c o n c l u r e t r o p 

v i t e à l 'opposé, à u n e époque où l ' o n p a r l e de . . m o n d i a l i s a t i o n de l a p r o 

d u c t i o n " , q u e l l e que so i t l ' ana l yse que l ' o n f a i t d u phénomène (et ce t te 

ana lyse s'écartera dans des d i r e c t i o n s opposées de l a théorie t r a d i t i o n n e l l e 

des «échanges inter-nations« s u i v a n t q u ' e l l e est l e f a i t d ' u n théoricien 

m a r x i s t e de l ' impérial isme économique o u d ' u n spécialiste de l a théorie 

des f i r m e s p l u r i - n a t i o n a l e s ) . 

3. P o u r a v o i r que lques chances de p r o n o s t i q u e r c o r r e c t e m e n t l ' a v e 

n i r d u c o m m e r c e m o n d i a l , m i e u x v a u t s ' i n t e r r o g e r s u r les c h e m i n e m e n t s 



prévisibles à m o y e n n e échéance plutôt q u e s u r l ' a b o u t i s s e m e n t de t e n 

dances séculaires. U n e fo i s constaté q u e nous sommes (ou q u e nous s o m 

mes encore ) dans u n e période d ' acc ro i s sement de ce c o m m e r c e , même en 

p r o p o r t i o n d u déve loppement i n d u s t r i e l à l 'échelle m o n d i a l e , u n e fo i s 

a d m i s que ceci c o r r e s p o n d à l a p o u r s u i t e d ' u n processus évolut i f (en 

e n t e n d a n t ce t e r m e p a r o p p o s i t i o n à » l ' invo lut ion« d u système écono

m i q u e m o n d i a l ) r es te à f o r m u l e r l e schéma e x p l i c a t i f de ce t te évolution, 

d e façon à p e r m e t t r e u n m i n i m u m de prédiction. 

L e modèle néo-classique de l a spécialisation i n t e r n a t i o n a l e (modèle 

H e c k s c h e r - O h l i n ) nous f o u r n i t - i l ce schéma évoluti f? D a n s ce résumé, 

nous n'énoncerons pas les hypothèses de c o n s t r u c t i o n de ce modèle. R é 

s u m o n s l a façon d o n t i l p e u t être appliqué, de façon d y n a m i q u e , à n o t r e 

problème. L e s pays les p l u s industrialisés, p e u t - o n présumer sont c e u x 

q u i o n t les d o t a t i o n s e n c a p i t a l les p l u s é levées r e l a t i v e m e n t à l e u r s 

ressources q u a n t i t a t i v e s (et q u a l i t a t i v e s ? ) e n f a c t e u r t r a v a i l ; i l s son t 

amenés à se spécialiser dans les p r o d u c t i o n s à f o r t e intensité c a p i t a l i -

s t i q u e (et c o m p t e t e n u de l a substituabilité des f a c t e u r s , inhérente a u 

f o n c t i o n n e m e n t d u modèle, également à p r o d u i r e t o u t b i e n , y c o m p r i s 

les p r o d u i t s l o c a u x concurrencés p a r des i m p o r t a t i o n s , avec des métho

des r e l a t i v e m e n t p l u s c a p i t a l i s t i q u e s que cel les incorporées dans les p r o 

d u i t s importés) . 

Interprété de façon d y n a m i q u e , le modèle i m p l i q u e q u ' u n pays a u 

cours de son i n d u s t r i a l i s a t i o n , t e n d r a à s u b s t i t u e r l a p r o d u c t i o n i n t e r n e 

à l ' i m p o r t a t i o n p o u r des p r o d u i t s d'intensités c a p i t a l i s t i q u e s cro issantes , 

et f i n a l e m e n t à e x p o r t e r ces p r o d u i t s , p e r d e n t corré lat ivement son a v a n 

tage c o m p a r a t i f dans l ' e x p o r t a t i o n et dans l a p r o d u c t i o n des b i ens c o r 

r e s p o n d a n t à u n e m a i n - d ' o e u v r e n o m b r e u s e e t b o n marché. 

Ce modèle de g l i s s emen t de l ' a v a n t a g e c o m p a r a t i f t e n d r a i t à f a i r e 

prévo i r l a spécialisation p rog r e s s i v e des pays les p l u s avancés dans l a 

v o i e de l ' i n d u s t r i a l i s a t i o n dans des p r o d u c t i o n s à intensité c a p i t a l i s t i q u e 

très é levée, t o u t e p r o d u c t i o n dans les i n d u s t r i e s de m a i n d ' o euv r e d e v a n t 

être abandonnée à t e r m e . 

O n p e u t d o u t e r de l a p e r t i n e n c e de l ' ana l y se h a b i t u e l l e en t e r m e de 

f o n c t i o n de p r o d u c t i o n à d e u x f a c t eu r s , c a p i t a l et t r a v a i l : l ' intensité 

c a p i t a l i s t i q u e , c o m m e r a p p o r t e n t r e ces d e u x f a c t eu rs , est u n i n d i c a t e u r 

i n s u f f i s a n t d u degré d ' i n d u s t r i a l i s a t i o n à l 'époque c o n t e m p o r a i n e . R i e n 

n ' i n t e r d i t d u m o i n s d ' u t i l i s e r des f o n c t i o n s de p r o d u c t i o n t r a i t a n t l a r e 

che r che e t déve loppement c o m m e u n troisième f a c t e u r . 

Les théories d u cyc l e i n t e r n a t i o n a l d u p r o d u i t , a u x q u e l l e s nous a vons 

déjà f a i t a l l u s i o n , p e r m e t t e n t d ' i n t r o d u i r e l e progrès t e c h n i q u e et l a d i 

v e r s i f i c a t i o n des p r o d u i t s dans l e schéma évolutif, de façon p l u s c o n -



v a i n c a n t e , sans p o u r a u t a n t m e t t r e v r a i m e n t en cause les p r i n c i p e s h a 
b i t u e l s de l a théorie des coûts comparés. 

L e modèle néo-classique nous semble d e v o i r être re jeté. N o u s n ' e n 
c r i t i q u e r o n s pas i c i les f o n d e m e n t s ( l 'hypothèse de rétribution des f a c 
t e u r s de p r o d u c t i o n à l a productiv i té m a r g i n a l e et l a c o n c u r r e n c e p e r -
f a i t e en p a r t i c u l i e r ) . P a r c o n t r e t r o i s obse r va t i ons nous s e m b l e n t i m p o r 
t an t e s dans l e c o n t e x t e d e l a présente étude. 

1. I l n ous f a u t d ' a b o r d r a p p e l e r l 'échec des t e n t a t i v e s de véri f icat ion 
d u »theoreme Heckscher-Ohl in« e n s t a t i q u e c o m p a r a t i v e , q u ' i l l u s t r e l e 
»paradoxe de Leon t i e f « . 

I l en est r e s s o r t i q u ' u n pays auss i industrialisé que les E t a t s - U n i s 
a u n avan tage c o m p a r a t i f , c o n t r a i r e m e n t à t o u t e a t t e n t e , dans les 
p r o d u i t s i n c o r p o r a n t e n p r o p o r t i o n r e l a t i v e m e n t é levée u n e m a i n d ' o e u 
v r e , h a u t e m e n t quali f iée certes, m a i s à t a u x de rémunérat ion a p p a r e 
m m e n t encore p l u s é l evé r e l a t i v e m e n t à ce l le des pays m o i n s avancés. 
Des t r a v a u x ultérieurs s u i v a n t l a même méthode o n t a b o u t i a u x mêmes 
conc lus i ons dans l e cas d u J a p o n . S i l ' o n p o u v a i t supposer a priori 
q u e l 'évolution des e x p o r t a t i o n s japonaises , à ,mesure que le pays c 'est 
p l u s complètement industrialisé et que l a m a i n d ' o e u v r e y est d e v e n u e 
m o i n s a b o n d a n t e e t p l u s chère, p o u v a i t f o u r n i r u n e véri f icat ion de ce 
g l i s s emen t de l ' a v a n t a g e c o m p a r a t i f a u détr iment des i n d u s t r i e s de m a i n 
d ' o euv re , l e p a r a d o x e de L e o n t i e f amène à r e j e t e r ce t t e hypothèse : 
d u t e x t i l e à l 'é lectronique, de l 'électronique à l ' a u t o m o b i l e , les i n d u 
s t r i es e x p o r t a t r i c e s a u J a p o n o n t s u b i u n e m u t a t i o n ma i s , d'après l e t e s t 
de L e o n t i e f , i l s ' a g i r a i t encore et t o u j o u r s d ' i n d u s t r i e s de m a i n d ' o euv r e , 
p a r o p p o s i t i o n a u x i m p o r t a t i o n s . 

A j o u t o n s que f a i r e a b s t r a c t i o n d u caractère h a u t e m e n t c a p i t a l i s t i q u e 
des activités d e p r o d u c t i o n p r i m a i r e s et des i m p o r t a t i o n s q u i les c o n 
c u r r e n c e n t , ne s u f f i t pas a u m o i n s dans l e cas des E t a t s U n i s , à d i s 
s i p e r l e p a r a d o x e . 

2. D e t o u t e façon, i l est p e r m i s de m e t t r e e n d o u t e l a possibilité d ' u n e 

d y n a m i s a t i o n d u modèle néo-classique des coûts comparés. Destiné 

à l 'étude de l ' a van tage c o l l e c t i f né d e l a spécialisation i n t e r n a t i o n a l e , de 

s o n p a r t a g e e n t r e des »pays echangistes« e t de ses répercussions dans 

les dénivel lat ions de rémunération de chaque f a c t e u r e n t r e les pays 

échangistes, i l repose s u r u n e hypothèse s t r i c t e d 'équil ibre des ba lances 

c ommerc i a l e s . Cec i r e v i e n t à f a i r e a b s t r a c t i o n d u rôle joué p a r les 

m o u v e m e n t s de c a p i t a u x dans l 'établissement de c o u r a n t s d'échanges 

i n t e r n a t i o n a u x . 
I l c o n v i e n t de ne j a m a i s p e r d r e de v u e que l e c a p i t a l n e d o i t j a m a i s 

être placé s u r l e même p l a n que l e t r a v a i l c o m m e c o n s t i t u a n t u n e 



» ressource « de l ' e n t r e p r i s e , p a r m i d ' au t r e s , a l o r s q u ' i l est l e p r i n c i p e 

d ' o r g a n i s a t i o n de l a p r o d u c t i o n dans les économies cap i t a l i s t e s ; l ' e n t r e 

p r e n e u r a t o u j o u r s l a possibilité de délocaliser les processus de p r o d u c 

t i o n et de c o m b i n a i s o n d u t r a v a i l e t des b i ens intermédiaires, dès l o r s 

que l ' o n a d m e t l a mobi l i té i n t e r - t e r r i t o r i a l e d u c a p i t a l . 

L ' a u t e u r de l a présente étude, p o u r f o u r n i r u n e e x p l i c a t i o n d u p a r a 

d o x e de L e o n t i e f , i l y a u n e d i z a i n e d'années, a avancé l 'hypothèse q u e 

les inves t i s s ements extérieurs a l l a i e n t jusqu'à entraîner l a délocalisation 

de l ' a v a n t a g e c o m p a r a t i f . O n p e u t supposer , e n e f fe t , que ce son t l e s 

i n d u s t r i e s d u c a p i t a l , a u x E ta t s U n i s , q u i o n t p l e i n e m e n t utilisé l e c h o i x 

q u i l e u r était o f f e r t e n t r e e x p o r t e r o u s'établir s u r les marchés ex t é 

r i e u r s et que seules les i n d u s t r i e s , q u i déjà j o u i s s a i e n t d ' u n a v a n t a g e 

c o m p a r a t i f à l ' e x p o r t a t i o n r e l a t i v e m e n t a u x i n d u s t r i e s de m a i n d ' o e u v r e 

concurrencées, o n t su e x p l o i t e r les avantages d ' u n e m a i n d ' o e u v r e m e i l 

l e u r marché d i s p o n i b l e à l 'étranger (B. D u c r o s , C o n d i t i o n s de p r o d u c t i o n 

comparées et spécialisation i n t e r n a t i o n a l e , Cah i e r s de 1TSEA, se r i e 

P . IO n° 154, o c t ob r e 1964). 

A u n i v e a u des b r a n c h e s d ' i n d u s t r i e c e t t e hypothèse n 'est pas f a c i l e 

à tes ter . E l l e l ' est peut-être d a v a n t a g e et d e v i e n t p l u s c o n v a i n c a n t e , s i 

o n s u b s t i t u e dans l e r a i s o n n e m e n t a u x i n d u s t r i e s les en t r ep r i s e s les p l u s 

d y n a m i q u e s à l ' e x p o r t a t i o n , q u i s e r on t p a r a i l l e u r s cel les q u i a u r o n t , e n 

c o m p a r a i s o n des a u t r e s les ressources e n c a p i t a l les p l u s abondantes . 

3. Cec i nous amène à nous t o u r n e r v e r s u n e théorie récente : ce l l e 

des g randes en t r ep r i s e s d i t es m u l t i n a t i o n a l e s . L e u r e x p a n s i o n m o n d i a l e 

a amené de n o m b r e u x a u t e u r s à s u b s t i t u e r à l ' i m a g e de l ' e n t r e p r i s e t r a 

d i t i o n n e l l e , unité décentralisée de c o m b i n a i s o n s d e f a c t eu r s à l ' intérieur 

de l a »nation-bloc de facteurs«, ce l l e de l a g r a n d e e n t r e p r i s e » transna

t ionale « . C e l l e - c i ne p e u t échapper, à p a r t i r d ' u n c e r t a i n n i v e a u de d é 

pendance v i s à v i s des marchés extérieurs p o u r écouler sa p r o d u c t i o n , a u 

c h o i x e n t r e e x p o r t e r o u i n v e s t i r à l 'étranger (ou encore e x p o r t e r sa t e c h 

no l og i e et son savo i r f a i r e p a r cess ion de b r e v e t s et pa tan tes , u n e 

modal i té q u i est généralement utilisée, n o n pas de façon a l t e r n a t i v e , m a i s 

e n c o m b i n a i s o n avec l ' i n v e s t i s s e m e n t extér ieur et l a p r i s e de p a r t i c i p a t i o n 

dans des en t r ep r i s e s étrangères) . 

P o u r r e n d r e c o m p t e d u rôle joué p a r les m u l t i n a t i o n a u x dans l a d i v i 

s i o n i n t e r n a t i o n a l e d u t r a v a i l , l e t e r m e de délocalisation de l ' a v a n t a g e 

c o m p a r a t i f que nous avons emp loyé p l u s h a u t d e v i e n t i n s u f f i s a n t : l a 

d i v i s i o n des tâches à l ' intérieur d u c o m p l e x e de p r o d u c t i o n e t de c o m 

m e r c e qu ' e s t l ' e n t r e p r i s e t r a n s n a t i o n a l e , e n t r e f i l i a l e s des e n t r e p r i s e s 

sa te l l i t es , d e v i e n t l a cause e t c'est l a spécialisation i n t e r n a t i o n a l e q u i f a i t 

f i g u r e de conséquence. C'est dans ce cadre n o u v e a u q u ' i l c o n v i e n t de 

r epense r l a p r o spec t i v e d e l a spécialisation i n t e r n a t i o n a l e , sans l a c o n -



sidérer p o u r a u t a n t c o m m e e x c l u s i v e d u cadre t r a d i t i o n n e l , q u i c o n t i n u e 
à gérer u n e p a r t i e encore m a j e u r e de l a totalité des échanges. 

4. A b i e n des égards, les en t r ep r i s e s m u l t i n a t i o n a l e s s e m b l e n t f a v o 
r i s e r t a n t à l a fo i s l ' i n d u s t r i a l i s a t i o n et l e développement d u c o m m e r c e 
m o n d i a l . S i l ' o n s 'en t i e n t a u x déclarations fracassantes d ' u n P e r l m u t t e r 
o u d ' u n L e v i n s o n , e l les a u r a i e n t même v o c a t i o n à assumer d ' i c i l a f i n 
d u siècle l ' e s sen t i e l d u c o m m e r c e m o n d i a l . 

O n p e u t d o u t e r p o u r t a n t que ces prédictions se réalisent : le g i g a n t i 
sme de ces en t r ep r i s e s inquiète les p o u v o i r s étatiques et les o p i n i o n s 
p u b l i q u e s ; et ce g i g a n t i s m e n 'est pas e x e m p t , i c i c o m m e a i l l e u r s , d u 
phénomène de dégénérescence. L e g l i s s emen t des p r o d u c t i o n s de ces 
en t r ep r i s es des E t a t s - U n i s v e r s des pays à m a i n d ' o euv r e m e i l l e u r m a r 
ché est u n processus q u i se h e u r t e à u n e résistance c ro i ssante de l a p a r t 
des s ynd i ca t s américains. P a r a i l l e u r s , l a g r ande e n t r e p r i s e en s ' i n t e r -
n a t i o n a l i s a n t f a v o r i s e l ' i n t e r n a t i o n a l i s a t i o n des l u t t e s synd ica l es , l ' e x e m 
p l e des i n d u s t r i e s c h i m i q u e s et de l ' i n d u s t r i e d u p n e u m a t i q u e étant là 
p o u r l e r a p p e l e r . 

I l n ' e n res te pas m o i n s que les m u l t i n a t i o n a u x sont , à n o t r e époque, 
le v e c t e u r l e p l u s i m p o r t a n t et l e p l u s e f f icace des m o d i f i c a t i o n s s u r v e 
n a n t dans l a d i v i s i o n i n t e r n a t i o n a l e d u t r a v a i l . O n s o u l i g n e r a d e u x 
aspects de l e u r i n t e r v e n t i o n q u i p e u v e n t a v o i r des conséquences i m p o r 
t an t e s s u r l ' a v e n i r d u c o m m e r c e m o n d i a l . 

E n p r e m i e r l i e u , les m u l t i n a t i o n a u x t e n d e n t à f r a g m e n t e r les p r o 

cessus v e r t i c a u x de p r o d u c t i o n , e n r e c o u r a n t l a r g e m e n t à l a s o u s - t r a i 

tance de façon à bénéficier des avantages de m a i n d ' o euv r e à b o n 

marché e x i s t a n t dans les pays étrangers, t o u t en g a r d a n t les avantages 

de l a p r o d u c t i o n e n série a u n i v e a u d u m o n t a g e e t de l a c o m m e r c i a l i 

s a t i o n d u p r o d u i t f i n i , dans les pays d ' o r i g i n e des c a p i t a u x i n v e s t i s . Ce t t e 

p r a t i q u e d o i t entraîner l a m u l t i p l i c a t i o n des échanges p o r t a n t s u r les 

p r o d u i t s intermédiaires. 

E n second l i e u , l a d i v e r s i f i c a t i o n des p r o d u c t i o n s q u i semble être 

u n e stratégie s u i v i e p a r l a p l u p a r t des m u l t i n a t i o n a u x , r i s q u e de r e s t r e 

i n d r e l a d i v i s i o n i n t e r n a t i o n a l e des tâches. 

A u t o t a l , s i l ' o n c o m b i n e les d e u x tendances , o n est amené à u n e 

révision de l a d i s t i n c t i o n t r a d i t i o n n e l l e e n t r e i n d u s t r i e d e c a p i t a l e t 

i n d u s t r i e de m a i n - d ' o e u v r e . A l ' a v e n i r ce t te d i s t i n c t i o n d e v r a i t être de 

p l u s e n p l u s f l o u e . L ' e n t r e p r i s e m u l t i n a t i o n a l e se caractériserait plutôt 

c o m m e u n c o m p l e x e d'activités intégrées v e r t i c a l e m e n t (première t e n 

dance) e t coordonnées h o r i z o n t a l e m e n t (deuxième tendance ) ; les activités 

o u les stades de p r o d u c t i o n à base de m a i n d ' o e u v r e étant sous-traitées 

dans les pays les m o i n s industrialisés. 

5. A u n a u t r e égard, l a c o n c e p t i o n d u c a p i t a l c o m m e f a c t e u r de p r o -



duct ion propre a u modèle néo-classique de spécialisation internationale, 
appara i t peu adaptée. L e capi ta l n'est pas seulement u n facteur de p ro 
duction, u n input dans les fonctions de production ; c 'est auss i u n p ro 
duit , u n output qui entre comme te l dans le commerce international . 

Nous n 'avons r i en dit jusqu'à présent du commerce portant su r les 
biens d'équipement et les produits intermédiaires. P a r opposition aux 
biens de consommation, nous entendons i c i par b ien d ' invest issement 
à l a fois les uns et les autres, c'est-à-dire le produit à tous ces stades 
successi fs de sa t ransformat ion et d 'adjonction de va l eur ajoutée par l a 
m a i n d 'oeuvre '(et par l'écoulement du temps, compte tenu du taux 
d'intérêt pour le capita l engagé en plus généralement d 'un coût d'usage 
d u capital ) depuis le stade de l a matière première jusqu ' au dernier stade, 
en exc luant ce dern ie r stade lorsqu ' i l s 'agit de product ion de b ien de 
consommation. 

C e c i équivaut à passer de l 'approche bifactoriel le à une approche 
bisectoriel le. Cette dernière nous semble indispensable pour tout essai, de 
prévision de l ' aven i r d u commerce mondia l . 

L ' indust r i a l i sa t ion apparaît comme u n processus d 'accroissement des 
va l eu r s ajoutées re la t ivement à l a matière première. 

O n observe pa r a i l leurs , que le commerce le p lus intense est le c o m 
merce entre pays à haut n i veau d ' industr ia l i sat ion ; que les économies 
les p lus industrialisées, b ien lo in de perdre tout avantage dans l a p ro 
duct ion des biens de consommation, cont inuent à exporter de tels biens ; 
que ce n'est que dans l eur commerce avec les pays moins industrialisés 
et en voie de développement que les ventes de biens d'équipement 
(s inon de produits demi- f in is ) t iennent une place importante dans l eurs 
exportations. 

Or , on peut prévoir que les exportations de biens d'équipement de la 
par t des pays les p lus industrialisés devront largement s 'accroitre, en 
vo lume et en pourcentage du commerce total, de façon à permettre à ces 
pays, grands consommateurs d'énergie importée, de rééquilibrer l eurs 
balances des paiements v i s à v i s des pays producteurs de pétrole (et 
également des pays producteurs de produits pr imaires ) . L a capacité d' 
absorbtion des pays bénéficiaires de l a modification, supposée durable, 
r evenue dans les termes de l'échange, est forcément limitée en matière 
d ' importat ion de biens de consommation. P o u r des raisons su r lesquel les 
nous ne nous étendrons pas, i l n 'est guère de possibilité de rééquilibre 
qu 'au m o y e n d 'un accroissement des importat ions de biens d ' invest is 
sements soit d i rectement ve r s des pays bénéficiaires de l'amélioration des 
termes de l'échange, soit ve r s des pays sous-développés bénéficiaires de 
prêts des précédents. 

L e s économies les p lus industrialisées sont cel les qu i ont la p lus 
g rande aptitude à produire ces biens de consommation à forte va l eu r 



ajoutée e n t r a v a i l e t e n t e chno l og i e que requièrent les modes de c o n 
s o m m a t i o n de l a «société industrie l le« . Être r i c h e en c a p i t a l n e pré
dispose n u l l e m e n t u n e économie n a t i o n a l e à e x p o r t e r des b i ens d 'équipe
m e n t (ou des b i ens d ' i nves t i s s ement , a u sens o u nous l ' en t endons , en 
général ) . T o u t a u c o n t r a i r e l ' a van tage c o m p a r a t i f j o u e e n sens opposé. 

Là, est à nos y e u x l e problème le p l u s inquiétant p o u r l ' a v e n i r . I l 
n 'est pas q u e s t i o n p o u r les pays cap i ta l i s t es et industrialisés d ' a b a n d o n 
ne r l ' e x p o r t a t i o n des b iens de c o n s o m m a t i o n , n i même d ' e n délocaliser 
complètement l a p r o d u c t i o n e n f a v e u r des pays m o i n s industrialisés. L e 
f e r a i e n t - i l s que ceci r i s q u e r a i t f o r t d ' a l l e r à l ' e n c o n t r e d ' u n e répartit ion 
r a t i o n n e l l e des activités e n t r e pays inégalement industrialisés. 

N o u s p r e n d r o n s c o m m e e x e m p l e les études fa i t es p a r l a C o m m i s s i o n 
économique p o u r l ' E u r o p e des N a t i o n s U n i e s (cf. E c o n o m i e S u r v e y o f 
E u r o p e i n 1969, Genève 1970) d'où i l r e s so r t a i t q u ' e n c o m p a r a i s o n des 
pays d ' E u r o p e Occ iden ta l e , les pays d ' E u r o p e O r i e n t a l e , m o i n s i n d u s t r i a 
lisés a v a i e n t u n r a p p o r t c o n s o m m a t i o n finale/dépense d'énergie (ou 
encore c o n s o m m a t i o n f i n a l e / u t i l i s a t i o n d 'ac ier p a r tête) b eaucoup m o i n s 
f a vo rab l e , l a i s san t présumer u n désavantage c o m p a r a t i f dans l a f o r 
m a t i o n des v a l e u r s ajoutées e t l a t r a n s f o r m a t i o n des p r o d u i t s p r i m a i r e s 
et intermédiaires e n b i ens de c o n s o m m a t i o n . 

Les pays m o i n s industrialisés o n t jusqu'à présent rég lé l ' e ssent i e l de 
l e u r s i m p o r t a t i o n s , de b i ens d 'équipement e n p a r t i c u l i e r , a u m o y e n de 
l e u r s e x p o r t a t i o n s de matières premières et de denrées a l i m e n t a i r e s . S ' i l s 
désiraient accroître l e u r c o m m e r c e avec les pays p l u s industrialisés, en 
étendant l a d i v i s i o n i n t e r n a t i o n a l e d u t r a v a i l , i l l e u r f a u d r a i t p o u r i m 
p o r t e r davan tage de b i ens d'équipement, e x p o r t e r des b iens de c o n s o m 
m a t i o n , p o u r l esque ls i l s o n t u n désavantage c o m p a r a t i f . 

D u coté des pays les p l u s industrialisés, le problème est n o n m o i n s 
g rave . Les p a y s o n t t r a d i t i o n n e l l e m e n t f inancé u n e p a r t i e de l e u r s 
e x p o r t a t i o n s de b i ens d ' i n v e s t i s s emen t p a r des prêts q u ' i l s c onsen ta i en t 
a u x pays m o i n s industrialisés. I l l e u r f a u t m a i n t e n a n t prévoir d ' e x p o r t e r 
davan tage de b i ens d ' i n v e s t i s s emen t p o u r rééquil ibrer des ba lances des 
p a i e m e n t s r e n d u e s déficitaires p a r l a cr ise de l 'énergie et des matières 
premières. 

O n v o i t m a l c o m m e n t i l s p o u r r a i e n t y p a r v e n i r sans t o u r n e r l e dos 

a u x avantages c o m p a r a t i f s précédemment acquis . L e vér i table r i s q u e de 

blocage d u c o m m e r c e m o n d i a l réside dans l a diff iculté de ce t t e r e d i s t r i 

b u t i o n de l a spécialisation i n t e r n a t i o n a l e . 

L a répartit ion d u t r a v a i l à l 'échelle i n t e r n a t i o n a l e ne p e u t p l u s être 

u n phénomène spontané. L 'expér ience des en t r ep r i s es m u l t i n a t i o n a l e s 

m o n t r e que ce t t e répartit ion est s ouven t l e r e f l e t de p o l i t i q u e s i n d u 

s t r i e l l e s . O n p e u t prévo ir q u ' e l l e réclamera de p l u s e n p l u s u n e c o n 

c e r t a t i o n i n t e r n a t i o n a l e , d o n t les modalités r e s t en t à définir. 

15 — L a s t r a t é g i e du d é v e l o p p e m e n t . . 



L E S A C C O R D S B I L A T É R A U X E T L E M U L T I L A T É R A L I S M E 
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Professeur à l'Université de Paris I 

E n t r e systèmes économiques différents, envisagés concrètement, a u t r e 

m e n t d i t dans les difficultés q u ' i l s d o i v e n t i n c e s sammen t s u r m o n t e r , les 

réactions de p o l i t i q u e économique sont s ouven t beaucoup p l u s semb lab l es 

q u ' o n ne l e pense à p a r t i r d ' u n e c o n f r o n t a t i o n de p r i n c i p e s . S i l ' o n se 

r e p o r t e à t e l l e o u t e l l e de nos analyses h i s t o r i ques , o n consta te que ces 

systèmes — d i sons S et S' — appara i ssen t a i n s i beaucoup p l u s p roches 

les u n s des a u t r e s que les systèmes idéaux — S* e t S'* — généralement 

discutés a u p l u s p r o f o n d de l ' a b s t r a c t i o n 1 q u a n t a u x d iscuss ions épisté-

mo l og i ques à ce su je t , nous nous en sommes l o n g u e m e n t expl iqué d ' a u t r e 

p a r t 2 . 

P r e n o n s l ' e x e m p l e l e p l u s récent, e n l i a i s o n avec l a cr ise de l 'énergie 

que l ' E u r o p e connaît à présent. O n a u r a i t p u être s u r p r i s de v o i r o f f i 

c i e l l emen t , e n F r a n c e même, préconiser et même t e n t e r d e p r a t i q u e r 

dél ibérément a u cours de l ' a u t o m n e 1973 u n r e t o u r systématique à des 

accords bi latéraux. M a i s ces d e r n i e r s p o u r les pays de l ' E u r o p e de l 'Oues t , 

o n t u n e l o n g u e h i s t o i r e , avec t o u j o u r s une j u s t i f i c a t i o n de côté de 

l ' app ro che h i s t o r i q u e , so i t d u f a i t des guer r es e t des l e n d e m a i n s de g u e r 

res, so i t d u f a i t de crises de »sur-production« o u de crises de pénurie, 

c o m m e à présent. 

De l o n g u e date , o n a u r a noté d e u x possibilités : 

1) so i t u n r e p l i v e r s u n e cro issance »autocentree« (mais généralement 

1 Cf. L'Economie internationale depuis 1950, suite de nos Problèmes d'Economie 
internationale, Presses Universitaires de France, 1965. 

2 V. Les Cadres sociaux de la Pensée économique, (un vol. en collaboration 
avec G. D. Desroussilies, Presses Universitaires de France, 1974). 



n o n a u t a r c i q u e ) avec r e c o u r s à des c o n t i n g e n t e m e n t s et a u bilatéralisme 

de cr ise ; 

2) so i t u n e m a r c h e v e r s des échanges p l u s l i b r e s — f r e e r t r a d e 

(ma is n o n nécessairement — l o i n de là — se l on l e modèle d ' u n e l ibéra

l i s a t i o n t o ta l e ) , a u t r e m e n t d i t avec négociation, concessions réciproques — 

accords bi letéraux p u i s multi latéralisation : 

— d ' a b o r d à l ' intérieur d ' u n g r o u p e de n a t i o n s (marché c o m m u n , 

comecon ) 

— p u i s dans u n deuxième t e m p s avec l e res te d u m o n d e . 

3) C 'est u n troisième c h e m i n e m e n t q u ' o n t c h o i s i les f i r m e s s t i m u l a n t 

les E t a t s o u stimulées p a r les E t a t s * : o n no t e en e f f e t l e rôle c ro i ssant 

des f i r m e s avec c o n c e r t a t i o n e n t r e les E t a t s q u i r e c h e r c h e n t des accords 

de c o - p r o d u c t i o n (coopération i n d u s t r i e l l e ) . 

F a l l a i t - i l r a p p e l e r que les dif férences de système économique ne sont 

pas u n obs tac l e a u développement des échanges? J ' a i t o u j o u r s c r u , e t 

j e c ro i s encore , que s u r l e p l a n théorique, i l n ' y en a pas de f o n d a m e n t a l . 

C e c i m e semb le très i m p o r t a n t : à l 'échelle macro-économique, l a l o g i q u e 

des ga ins d'échange est t r ansposab l e d ' u n système à l ' a u t r e , m a i s à c o n 

d i t i o n que , d ' u n e p a r t , so i ent c o r r e c t e m e n t calculés les p r i x c omp tab l e s 

( shadow priées) et que , d ' a u t r e p a r t , l e mécanisme des p r i x , m p e m e et 

n o t a m m e n t peut-être dans les pays o c c i d e n t a u x , ne so i t pas faussé, d u 

m o i n s a u p o i n t où p r a t i q u e m e n t i l l ' a été a u cours de très nombreuses 

périodes et s o u v e n t encore à présent. 

Cependan t , p o u r l e c a l c u l des avantages c o m p a r a t i f s , n o t r e l o g i q u e ne 

d o i t pas r e s t e r de s i m p l e s t a t i q u e . I l ne f a u t pas s 'en t e n i r a u x ga ins 

immédiats, e t c'est là j u s t e m e n t que réside l a dif f iculté : ce q u i c omp t e , 

ce son t les a n t i c i p a t i o n s e t l a cohérence de ces a n t i c i p a t i o n s a u n i v e a u 

des changemen t s de s t r u c t u r e préférés, e t q u e l ' o n d o i t d ' a i l l e u r s 

»p ro j e te r « à p l u s o u m o i n s l o n g t e r m e . N u l d o u t e que les coûts c o m 

p a r a t i f s ne nous a p p o r t e n t q u ' u n e s i m p l i f i c a t i o n de s t a t i q u e économique 3 . 

C'est i c i q u ' i l f a u d r a i t r a p p e l e r l 'expérience de l ongues négociations 

i n t e r n a t i o n a l e s , de caractère d ' a b o r d bilatéral, c o m m e i l y e n a eu encore 

a u l e n d e m a i n de l a seconde g u e r r e m o n d i a l e — et ceci , à l 'Oues t , dans 

s A u début du X I X e siècle, i l est probable que les économistes anglais ne se 
posaient même pas — du moins pour leur propre pays — les problèmes du 
développement économique. Comme l 'ont fait observer leurs adversaires , à ce 
moment, pour eux-mêmes, le développement était donné; l ' avance était acquise. 

Au jourd 'hu i , chacun sait, sans qu ' i l soit nécessaire de reprendre l a discussion 
sur le p lan épistémologique, que les démonstrations élémentaires des gains 
immédiats de l'échange ne suffisent décidément pas pour faire recu ler ce qu'on 
croit être le »spectre du protectionnisme», de l 'encouragement a u x industries 
naissantes, etc. F a u t - i l encore ins i s te r? Cf . L'économie internationale, op. cit. I V e 

Par t i e . 



les r e l a t i o n s de pays q u i étaient à r e c o n s t r u i r e c o m m e dans cel les de 

pays q u i étaient à développer . A j o u t o n s , b i e n e n t e n d u : des pays de 

l ' E s t également. 

T o u t e supp r e s s i on des e n t r a v e s a u c o m m e r c e p e u t c o m p o r t e r u n e 

multi latéralisation m a i s c e l l e - c i n ' a j a m a i s été que p rog ress i v e , s i l ' o n 

se r e p o r t e a u x anc iennes études de l a Société des N a t i o n s . C'est u n e 

e r r e u r de c r o i r e que l ' o n puisse s'élancer b r u s q u e m e n t , c o m m e s i l ' o n 

a v a i t créé u n e so r t e de v i d e i n s t i t u t i o n n e l , d ' une s i t u a t i o n caractérisée 

p a r l a p r o t e c t i o n et le d i r i g i s m e v e r s j e ne sais q u e l état de p l e i n e 

l iberté des c o u r a n t s i n t e r n a t i o n a u x d'échanges. Je r a p p e l l e r a i u n e f o i s 

de p lus , s 'ag issant des pays o c c i d e n t a u x , le caractère d 'évolution l e n t e 

des s t r u c t u r e s d u c o m m e r c e m o n d i a l . D e t e l l e so r t e que , même dans les 

phases de très g r a n d essor, o u , à l ' i n v e r s e , dans cel les de g raves d i f f i 

cultés — et dans l a m e s u r e m ê m e où les réactions de p o l i t i q u e c o m 

m e r c i a l e s ' e f f o rcent d 'éviter les g r a n d s b o u l e v e r s e m e n t s de cr ise — o n 

ne consta te pas ces changemen t s b r u t a u x , décisifs, q u e les do c t r i n e s 

adverses a v a i e n t t o u j o u r s suggérés. E t c'est p o u r q u o i i l s emb l e géné

r a l e m e n t nécessaire, ne se ra i t - ce que p o u r l u t t e r c o n t r e l e pré jugé c o u 

r a n t q u i pousse à l a d r a m a t i s a t i o n des a f f r o n t e m e n t s q u a n d ce n 'es t pas 

à l 'apologétique des réactions p ro t ec t r i c es , d ' i n s i s t e r su r l a pers i s tance de 

l i g n e s d ' é v o l u t i o n s t r u c t u r e l l e , q u i s o n t de l o n g u e période, 

dans l a répart it ion des i m p o r t a t i o n s et des e x p o r t a t i o n s . O n a d m e t , p o u r 

l ' a v e n i r , que l ' o n puisse procéder, ma i s n o n d ' a i l l e u r s sans de très 

g randes précautions, à des p r o j e c t i o n s c o n c e r n a n t les g r a n d s c o u r a n t s 

d'échange. P o u r l e passé, des ra i sons ana logues m e s e m b l e n t j u s t i f i e r 

t o u t e ana l y s e m e t t a n t d a v a n t a g e l ' accent s u r l a c o m b i n a i s o n des t e n 

d a n c e s , p r é f é r e n c e s et a n t i c i p a t i o n s s t r u c t u r e l l e s que su r 

ces v a r i a t i o n s appa ren t e s e t spec tacu la i r es liées à des p o l i t i q u e s c o m m e r 

ciales, tantôt p l u s libérales, tantôt consac ran t u n s u r s a u t p r o t e c t i o n n i s t e , 

se lon les v i c i s s i tudes de l a c o n j o n c t u r e n a t i o n a l e et , p l u s encore , d e ce 

q u ' o n p e u t appe l e r , p o u r les pays de l 'Oues t , l a c o n j o n c t u r e i n t e r 

n a t i o n a l e . 

L es préférences de d o c t r i n e , à l ' h e u r e a c tue l l e , s e m b l e n t à n o u v e a u 

céder, en E u r o p e occ iden ta l e c o m m e a u x E t a t s - U n i s , à ce que , s e l on 

l a t y p o l o g i e s i m p l e que nous avons proposée, o n p e u t appe l e r , d ' u n e p a r t 

p r é f é r e n c e d e s t r u c t u r e , e t , d ' a u t r e p a r t , p r é f é r e n c e 

p o u r u n m o d e d ' e x p a n s i o n o u d e c r o i s s a n c e . 

O n p e u t supposer , p o u r les pays de l 'Es t , l e passage d ' u n système 

de contrôle r i g o u r e u x exercé p a r l e c a n a l d 'agences o f f i c i e l l e s spécia

lisées, à des opérations de p l u s en p l u s décentralisées (de l a p a r t des 

f i r m e s d i r e c t e m e n t i m p o r t a t r i c e s o u e x p o r t a t r i c e s o u des agences d ' i m 

p o r t a t i o n e t d ' e x p o r t a t i o n e l les-mêmes) . E n t o u t cas, e n t r e pays à systè-



mes économiques dif férents (économie de marché de t y p e cap i t a l i s t e o u 

économie planif iée de t y p e c o m m u n i s t e ) , l a multi latéralisation p o u r r a 

être systématiquement organisée. Peut-ê t re se f e r a - t - e l l e e n t r e g roupes 

de pays (C.E.E. et C.A.E.M. ) m a i s à u n stade où les p o l i t i q u e s économi

ques c o m m u n e s a u r o n t , e l les-mêmes, f a i t de très g r a n d s progrès à l ' inté

r i e u r de ces g roupes . U n précédent conserve son i m p o r t a n c e , mutatis 
mutandis : c e l u i de l ' U n i o n Européenne des P a i e m e n t s a u cours des 

années 1950—1958 , l o r s q u e les p r i n c i p a l e s m o n n a i e s des pays de l ' E u r o p e 

de l ' O u e s t étaient encore i n c o n v e r t i b l e s . Ce précédent p r o u v e d ' a i l l e u r s 

q u ' o n p e u t a b a n d o n n e r le bi latéral isme sans r e n o n c e r nécessairement, 

p o u r a u t a n t , a u contrôle des changes s u r les postes de l a ba lance c o u r a n t e 

e t s u r c e u x des opérations e n c a p i t a l . 

L ' i m p o r t a n t est d ' a v o i r l e d r o i t d'espérer q u ' u n processus d ' intégra

t i o n (marché c o m m u n , zone de l ibre-échange o u zone de coopération) 

n 'empêche pas u n déve loppement p l u s diversi f ié des s t r u c t u r e s i n t e r n a 

t i ona l e s d'échange — et n o t a m m e n t de ces s t r u c t u r e s d'échange p l u s 

f i nes s u r l esque l l e s o n a j u s t e m e n t insisté. 

M a i s u n e troisième vo i e s'est révé lée , ce l le des accords de coopération 

i n d u s t r i e l l e i . L e s d iscuss ions engagées et les expériences q u i se p o u r 

s u i v r o n t d e v r a i e n t s ' i n s p i r e r de f o r m u l e s inédites. Je ne sais s ' i l s e ra i t 

poss ib le d'écarter a i n s i l e spec t r e de l ' impérial isme, m a i s u n e chance 

ex i s t e p o u r les pays de l ' E s t e t sans d o u t e auss i p o u r les a u t r e s . Les 

f i r m e s cap i t a l i s t e s des pays o c c i d e n t a u x ne p o u r r a i e n t - e l l e s se p l i e r 

à c e r t a ines ex igences précises résultant de l a nécessité de c o n c l u r e des 

accords d ' u n t y p e nouveau? Les pays de l ' E s t s e m b l e n t a v o i r f a i t p r e u v e 

de l 'ef f icacité de l e u r s m o y e n s de défense. D ' a u t r e p a r t , i l y a peut-être 

beaucoup p l u s à espérer désormais q u ' o n n e l ' e u t c r u naguère, d 'accords 

i n t e r - f i r m e s passés sous l 'égide des g o u v e r n e m e n t s . 

P o u r p a r v e n i r à des accords g o u v e r n e m e n t a u x p l u s ef f icaces, i l c o n 

v i e n d r a i t sans d o u t e de passer t o u t d ' a b o r d à u n e phase de négociation 

de caractère p l u s t r a d i t i o n n e l , d e manière à réaliser u n e vér i table 

multi latéralisation e t peut-être auss i , e n dépit de n o u v e l l e s dif f icultés 

d ' o r d r e monétaire, à u n e c e r t a i n e f o r m e de convert ibi l i té. M a i s l a coopé

r a t i o n i n d u s t r i e l l e t e l l e q u ' e l l e est à présent recherchée, p o u r r a i t p e u t -

-être a v o i r également p o u r les pays de l ' E s t u n a u t r e avan tage p a r a 

d o x a l : les accords de c o p r o d u c t i o n q u ' o n négocie à cet e f fe t , ne d o i v e n t -

- i l s pas être conçus de manière à v o i r s'atténuer dans u n e c e r t a i n e 

m e s u r e les dange rs de pénétration e t de d o m i n a t i o n p a r les g randes 

4 Cf . notre étude, Intégration et coopération au stade de l a coexistence p a c i 
f ique: re lat ions i n t e r -E t a t s et in te r - f i rmes ou entre f i rmes et E ta t s , à paraître dans 
les Cah ie r s de l ' I . S .E .A . ( Institut de Sc ience Economique Appliquée, Série: Relat ions 
économiques internationales, juil.-août 1974). 



f i r m e s m u l t i n a t i o n a l e s ? Dès l o r s q u ' o n d i s c u t e à f o n d — e t que les agen 

ces o u les f i r m e s des pays de l ' E s t u t i l i s e n t à b o n esc ient l e u r p o u v o i r 

de négociation, i l semble , p a r e x e m p l e , q u ' o n puisse a l l e r b i e n au-delà 

de ce que p e r m e t t e n t n o n s e u l e m e n t les accords de t r o c , m a i s encore 

les h a b i t u e l s accords de c o m m e r c e e t de p a i e m e n t . 

L ' a v e n i r n ' e s t - i l pas, en définit ive, p r o m e t t e u r p o u r u n e l a r g e m u l t i l a -

téralisation des échanges Es t -Oues t? 

F a u t e de débouchés sa t i s fa i sants à l 'Oues t , p a r e x e m p l e , les p e r s p e 

c t i ves ac tue l l e s d e v i e n d r a i e n t assez v i t e m o i n s f a v o r a b l e s que dans les 

années 1960, m a i s l a s i t u a t i o n ne s e ra i t - e l l e pas débloquée s i l ' o n f a i s a i t 

i n t e r v e n i r t o u t e u n e série d'échanges t r i a n g u l a i r e s e n g l o b a n t n o t a m m e n t 

b eaucoup de pays en vo i e d e développement? 5 

5 J'aimerais que nous envisagions la possibilité d'une convergence très 
différente, mais qui devrait être très heureuse, entre les préoccupations des éco
nomistes de l'Est et de l'Ouest. C'est la logique des coûts sociaux qu'il faudrait 
pouvoir encore évoquer. Ce n'est pas seulement »par mode« qu'on met à présent 
l'accent sur des exigences de cette nature dans les pays occidentaux. Nous avons 
d'abord à nous munir d'indicateurs sociaux : ici encore, i l peut sembler paradoxal 
de voir l'impulsion venir d'un côte où, généralement, on ne l'attendait quère, 
autrement dit des pays capitalistes, mais dont les dirigeantes ne sont pas toujours 
insensibles aux tentations du socialisme. 
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L'é laborat ion d 'une stratégie d ' i n d u s t r i a l i s a t i o n à l o n g t e r m e suppose 

l ' i d e n t i f i c a t i o n préalable des différents a v e n i r s t e chn iques possib les p o u r 

chaque i n d u s t r i e et l e u r c lassement p a r o r d r e d' intérêt décroissant en 

f o n c t i o n de l ' e s t i m a t i o n des besoins f u t u r s de l a col lect iv ité considérée. 

L ' a u t o n o m i e r e l a t i v e de l a p r o s p e c t i v e des besoins 1 et de l a prévis ion 

t e c h n o l o g i q u e l ' u n e p a r r a p p o r t à l ' a u t r e ménage a u p l a n i f i c a t e u r l a pos 

sibilité d ' e xe r c e r de n o m b r e u x c h o i x et de définir u n o r d r e des priorités. 

Généralement e x e m p t e de t o u t e ana l yse r e l a t i v e a u x t r a n s f o r m a t i o n s 

s t r u c t u r e l l e s de l ' e n v i r o n n e m e n t de l ' a c t i o n planif iée 2 , l a stratégie d ' i n 

d u s t r i a l i s a t i o n q u i résulte de ces c h o i x ne t i e n t a l o rs pas c o m p t e des 

perspec t i ves d'évolution à l o n g t e r m e de l 'économie m o n d i a l e . Les 

événements récents, et n o t a m m e n t l a cr ise pétrol ière, o n t montré à q u e l 

p o i n t les économies européennes ne s'étaient guère souciées des l i ens 

p o u r t a n t p a t e n t s e n t r e c h o i x i n d u s t r i e l s à l o n g t e r m e et évolut ion des 

s t r u c t u r e s d'échanges. 

E n p r e n a n t l ' e x e m p l e français p o u r référence, nous m o n t r e r o n s c o m 

m e n t l 'évolution des méthodes de l a p l a n i f i c a t i o n d u déve loppement 

i n d u s t r i e l a c o n d u i t les responsables de l a p o l i t i q u e économique à t r a n 

s f o r m e r l a stratégie d ' i n d u s t r i a l i s a t i o n sans m a l h e u r e s e m e n t e n t i r e r les 

conséquences u l t i m e s q u a n t a u x échanges avec l 'extérieur. I l ex i s t e a i n s i 

u n c u r i e u x décalage e n t r e u n e méthode de p l a n i f i c a t i o n d u déve lop-

_ A' 

1 Cf J . Marczewski, 1969, p. 144—161. 
2 »II n'existe pas dans F I F I d'analyse de l'interdépendance entre les chan

gements structurels du comportement des agents intérieurs et les changements 
structurels de l'environnement exterieur«. Marc Guillaume et Bernard Ullmo, 1972. 



pement indus t r i e l qu i appel le une transformat ion radica le du modèle de 
plani f icat ion et une ana lyse des modalités de l a concurrence i n t e r n a 
tionale qu i ne répond pas a u x exigences spécifiques de l a méthodologie 
de l ' act ion planifiée en économie ouverte. 

L a théorie des économies concurrencées 3 qui insp i re le modèle p h y 
s ico - f inancier du V I e p l an français, constitue certes la première rupture 
a vec le modèle stat ique et autarc ique 4 de plani f icat ion utilisé jusqu 'a lors 
en F r a n c e . E l l e représente donc, à ce titre, une innovat ion fondamentale 
dont on ne saura i t trop soul igner l ' importance, tant sur le p l an thé
orique que su r ce lu i de ses appl ications concrètes. Mais , dans la mesure 
où elle ne r end compte que du partage d u marché nat iona l entre p ro 
ducteurs nat ionaux et producteurs étrangers, l a théorie des économies 
concurrencées reproduit les s t ructures d'échanges existantes en période 
de base sans rendre compte (pire, même, sans imag iner l a possibilité) du 
passage de spécialisations subies à des spécialisations motr ices 5. 

Après avoi r exposé le conflit des méthodes qui ma rque le passage 
du V e a u V I e p l an français et ses conséquences quant au choix d 'une 
stratégie d ' industr ia l isat ion déterminée, nous dresserons u n b i l an cr i t ique 
de l a théorie des économies concurrencées, b i l an qu i sera su i v i d 'une 
première ébauche d 'une méthodologie de l 'act ion planifiée en économie 
ouverte. 

S T R A T É G I E D ' I N D U S T R I A L I S A T I O N E T A V A N T A G E C O M P A R A T I F 
E N L O N G U E PÉRIODE 

L'élaboration d u V I e p lan français a consacré l 'abandon du tab leau 
d'échanges inter industr ie l s comme out i l essentiel de l a p lani f icat ion d u 
développement économique. Nous examinerons success ivement le conflit 
de méthodes et ses conséquences su r le contenu de l a stratégie d ' indu 
str ia l i sat ion. P u i s nous essaierons d'apprécier l a stratégie d ' indust r i a 
l isat ion arrêtée pour le V I e p l an compte tenu des enseignements qu 'ap 
porte l a confrontation d 'une typologie des industr ies avec les expl icat ions 
contemporaines des bases de l'échange internat ional . 

» Cf. Courbis , 1968—1971. 
4 Pour s'en convaincre, i l suff ira de l i re des lignes qu i suivent, re lat ives au 

I l l e p lan français: »Nous devons souligner l'originalité de l a projection du c o m 
merce extérieur français pour le I l l e p lan qu i consiste à fa ire des importations 
une contrainte et des exportations une résultante de cette contrainte«. Cf . J . Benard , 
L . Roux et C . G i r a rdeau , 1964, p. 117. 

5 L ' express ion est de B . La s sud r i e -Duchene , 1974. 



L E C O N F L I T D E M E T H O D E S 

L ' i n d u s t r i a l i s a t i o n est u n processus q u i , p a r l a cro issance inégale 

d'activités i n d u s t r i e l l e s particulières, m o d i f i e l a s t r u c t u r e d u système i n 

d u s t r i e l e t t r a n s f o r m e les c o n d i t i o n s q u i président a u x r e l a t i o n s e n t r e 

ce système e t l e res te de l 'économie. François P e r r o u x 6 a montré que 

dans l e processus d ' i n d u s t r i a l i s a t i o n l e rôle m o t e u r r e v i e n t a u x i n d u s t r i e s 

ent ièrement n o u v e l l e s q u i , p a r les r e l a t i o n s priv i légiées qu ' e l l e s e n t r e 

t i e n n e n t avec les i n d u s t r i e s m o d e r n e s et p l u s généralement avec les 

i n d u s t r i e s de cro issance i n d u i s e n t des e f fets d'entraînement dans le 

r es t e de l ' i n d u s t r i e . Les e f fets de d i m e n s i o n e t /ou de productivité q u ' u n e 

i n d u s t r i e exerce su r u n e a u t r e son t eux-même l a résultante d 'e f fe ts 

d 'entraînement saisis a u n i v e a u des f i r m e s . C e u x - c i s ' ana l ysen t e n t e r 

m e s de f l u x (accro issement des quantités o f f e r t es o u demandées), en 

t e r m e s de productiv i té ( a p t i t u d e à i n n o v e r et à t r a n s m e t t r e les ga ins 

de product iv i té dus à l ' i n n o v a t i o n ) et en t e r m e s d ' i n v e s t i s s e m e n t ( a c t i on 

dél ibérée s u r les s t r u c t u r e s a y a n t p o u r o b j e t de t i r e r des complémen

tarités d y n a m i q u e s ) . S ' i l s ne récusent pas s u r l e f o n d ce t t e c o n c e p t i o n 

théorique d u processus d ' i n d u s t r i a l i s a t i o n , les e x p e r t s d u B u r e a u d ' I n 

f o r m a t i o n s e t de Prévisions économiques c r i t i q u e n t c ependan t son assise 

méthodologique. 

C o m m e l ' obse rve M . A u j a c 7 , l e t a b l e a u d'échanges i n t e r i n d u s t r i e l s 

présente en e f f e t de g raves inconvénients à p a r t i r d u m o m e n t où le p r o 

grès t e c h n i q u e n ' es t p l u s considéré c o m m e u n f a c t e u r a u t o n o m e de c r o i s 

sance , m a i s c o m m e le résultat d ' u n e p o l i t i q u e , v o i r e c o m m e l ' o b j e t d ' une 

p l a n i f i c a t i o n spécif ique. Se l on le d i r e c t e u r d u B . I . P. E. : » L a n o m e n c l a 

t u r e d ' u n e c en ta ine de postes c o r r e s p o n d a n t a u x p r o d u i t s et a u x t e c h 

n i q u e s r e t e n u s dans l e T . E . I . est t r o p grossière p o u r q u e le d i a l o gue 

pu isse s ' engager v a l a b l e m e n t e n t r e les c omp tab l e s n a t i o n a u x r e s p o n 

sables d u t a b l e a u et les t e chn i c i ens des i n d u s t r i e s , ce la p o u r u n e r a i s o n 

b i e n s i m p l e : l e l angage q u ' u t i l i s e n t les u n s e t les a u t r e s n 'es t pas l e 

m ê m e » 8 . A ce t t e première dif f iculté essent ie l le , s 'a joute ce l l e q u i naît 

d e l ' inégalité d u r y t h m e d u progrès t e c h n i q u e dans les dif férentes i n d u 

s t r i e s . A i n s i p o u r les i n d u s t r i e s électroniques, l a durée d ' u n p l a n p e u t 

v o i r se succéder d e u x »eres t e chno l o g i ques * 9 . Ma lg ré ces diff icultés, ce 

n 'es t pas de gaieté de coeur que les spécialistes o n t renoncé à l ' e m p l o i 

d u T . E . I . D a n s l e cas de l a F r a n c e l a s t r u c t u r e q u a s i t r i a n g u l a i r e d u 

système i n d u s t r i e l a u t o r i s a i t u n e décentralisation e f f e c t i v e a u m o m e n t 

d e l 'élaboration d u p l a n . E n ef fet , l e c a l c u l d u n i v e a u de p r o d u c t i o n 

6 Cf. F . Perroux, 1965. 
7 Cf. H . Aujac, 1968. 
8 Ibidem, p. 36. 
9 Cf. H . Aujac, 1972. 



de chaque i n d u s t r i e , c o m p t e t e n u des e s t i m a t i o n s de l a d e m a n d e f i n a l e , 

se r a m e n a i t à u n c a l c u l p a r récurrence c o m p a t i b l e avec u n e d i s cuss i on 

p a r c o m m i s s i o n des perspec t i ves de chaque b r a n c h e , p o u r v u que l ' o r d r e 

de d i s cuss i on des commiss i ons coïncide avec l ' o r d r e hiérarchique des 

b ranches dans l e système i n d u s t r i e l 1 0 . 

Résolus à l ' a b a n d o n d u T .E . I . , d o n t l ' e m p l o i était f o r t e m e n t cr i t iqué 

p a r le p a t r o n a t français 1 1 les spécialistes d u B. I .P .E . o n t essayé s i m u l 

tanément d e u x démarches: 

»D 'une p a r t , l ' a p p r o c h e p a r des t a b l e a u x d'échanges i n t e r i n d u s t r i e l s 

p a r t i e l s c o n c e r n a n t des i n d u s t r i e s f o r t e m e n t dépendantes les unes des 

a u t r e s et c o n s t r u i t s s u r l a base des n o m e n c l a t u r e s t r a d i t i o n n e l l e s r e l a t i 

v e m e n t détail lées c o r r e s p o n d a n t a u x t e c h n i q u e s a c t u e l l e m e n t e n usage, 

d ' a u t r e p a r t , l ' a p p r o c h e p a r l a c o n s t r u c t i o n a u t o u r de chaque p r o d u i t 

et procédé n o u v e a u d 'une p o r t i o n d u t a b l e a u d'échanges i n t e r i n d u s t r i e l s 

l e c o n c e r n a n t , fondé s u r u n e n o m e n c l a t u r e n o u v e l l e q u i f a i t e x p l i c i t e 

m e n t référence a u x t e chn iques n o u v e l l e s q u i s e r o n t utilisées dans l ' a v e 

n i r , o u q u i o n t des chances de l'etre« 1 2. 
Ces d e u x démarches n ' o n t pas p e r m i s , c o n t r a i r e m e n t à l ' a t t e n t e , d e 

t r o u v e r u n langage intermédiaire e n t r e l a n o m e n c l a t u r e d u présent e t l a 

n o m e n c l a t u r e de l ' a v e n i r . L es e x p e r t s d u B . I .P .E . o n t donc été amenés 

à étudier l a possibilité de concevo i r u n e d y n a m i q u e des n o m e n c l a t u r e s 

q u i p e r m e t t r a i t d'atténuer les discontinuités dues a u x i n n o v a t i o n s m a j e u 

res. I l s emb l e q u ' u n e t e l l e possibilité n ' ex i s t e pas : les ères t e c h n o l o 

g iques c o n s t i t u e n t des m o m e n t s déterminés de l 'évolution des t e c h 

n i q u e s caractérisés p a r u n e c e r t a i n e homogénéité l s . 

A i n s i , a l o r s que l ' ana l y s e de François P e r r o u x c o n d u i t à ré interpréter 

l e c o n t e n u théorique des t a b l e a u x d'échanges i n t e r i n d u s t r i e l s p o u r en 

f a i r e l ' i n s t r u m e n t essent ie l d ' une p o l i t i q u e i n d u s t r i e l l e pr iv i lég iant l e s 

e f fe ts m o t e u r s exercés p a r les i n d u s t r i e s entièrement nouve l l e s su r les 

i n d u s t r i e s mode rnes , les e x p e r t s d u B. I .P .E. , se f o n d a n t s u r les décalages 

e n t r e l a «montée des ex igences t e chn i ques des activités tradit ionnel les« 

e t l ' aba i s s emen t des coûts des matériels et des t e c h n i q u e s de p o i n t e , c o n 

t e s t en t l ' e x i s t ence d ' u n e a p t i t u d e particulière des i n d u s t r i e s n o u v e l l e s 

à d i f f u s e r l e u r s progrès de productiv i té e t à créer de n o u v e a u x débou

chés. D a n s ce t te o p t i q u e i l s ' a g i r a i t plutôt de f a v o r i s e r l e progrès t e c h 

n i q u e dans les i n d u s t r i e s m o d e r n e s d e façon à accélérer l e passage d e 

l ' ensemb l e d u système i n d u s t r i e l à u n e n o u v e l l e ère t e c h n o l o g i q u e . 

1 0 Ibidem, p. 406—407. 
1 1 Cf. le numéro spécial de la revue «Patronat français « (supplément au n» 

280) octobre 1968. 
1 2 Cf. H . Aujac, 1968, p. 38. 

1 3 Cf. H . Aujac, 1972, p. 416. 



Quel les conséquences ce changement dans les méthodes de p l an i f i 
cat ion a - t - i l eu sur le contenu de l a politique industr ie l le de V e et V I e 

p lans? 

L E B S T R A T É G I E S I N D U S T R I E L L E S D E S V e E T V I e P L A N S 

J . Hous s i aux 1 4 a b ien montré l ' importance du facteur »americain« 
dans l ' appar i t ion et l 'or ientat ion de l a politique industr ie l l e française. 
M a i s i l omet u n autre facteur qui a également joué u n rôle considé
rab le : l a décision de doter le pays d'une force de dissuasion. C o m m e 
l 'observe H . A u j a c 1 5 »la mise a u point de ce programme a révélé que 
les différentes industr ies françaises n'étaient pas, en l eur état, capables 
de le réaliser«. D'où le lancement de grands programmes, avec no t am
ment l a création du C .N .R.S. le lancement du p l an ca lcu l , l a mise a u 
point de Concorde. A i n s i l 'ensemble des crédits de recherche consacrés 
a u x programmes aéronautiques c iv i l s de 1965 à 1969 se sont élevés 
à 2502 mi l l ions de f r a n c s 1 6 tandis que les dépenses suscitées par le 
P l a n C a l c u l atteignaient pour l a période 1966—1969 385 mi l l ions de 
f rancs 1 7 p lus de soixante mi l l ions de f rancs supplémentaires de crédits 
n ' ayant p u être utilisés. C e décalage entre crédits de pa iement et auto 
r isat ions de programme traduisa i t précisément les l imites de l a politique 
des grands programmes, en attestant de l'incapacité des s t ructures i n d u 
str ie l les à réaliser une progress ion. auss i rapide que celle envisagée par 
le p lan . 

Parallèlement à l a politique des grands programmes, les pouvoirs 
pub l ics 1 8 favor isa ient l a constitution dans les branches clefs de deux ou 
trois groupes industr ie ls 1 9 de d imension internat ionale . 

Mais , dès 1970, i l apparaissait que l a politique des grands programmes 
ava i t sans doute été trop ambit ieuse et trop coûteuse (36 % des dépenses 
de R et D des entrepr ises étaient financées par l ' E t a t en 1969, cont r i 
but ion qu i représentait 91 % des dépenses de recherche des industr ies 
aérospatiales, 34 °/o de cel les des secteurs de l a construct ion électrique 
et de l'électronique, 2 8 % pour la mécanique) 2 0 . E n 1972, l 'Ad jo int a u 
Délégué Général à l a Reche rche Scient i f ique et Techn ique chargé de l a 

1 4 Cf. J . Houssiaux, 1970. 
1 5 Cf. H. Aujac, 1968, p. 39. 
1 6 Cf. Les moyens consacrés par la France à la Recherche et au Dévelop

pement, 1972, p. 41. 
1 7 Ibidem, p. 41. 
1 8 Cf. l'interview de M. J . Chaban-Delmas dans l'Expansion, décembre 1970, 

p. 109—125. 
1 9 Cf. M. Parodi, 1971, p. 165—167. 
2 0 Cf. Les moyens consacrés par la France à la Recherche et au Dévelop

pement en 1969, p. 86. 



programmat ion économique et financière t i ra i t en ces termes les consé
quences de ce constat : 

«Longtemps les »grands programmes« concentrés dans les secteurs 
dits »de pointe«, ont bénéficié d 'une faveur particulière et absorbé une 
part importante des crédits publ ics . L e s »grands programmes« sont m a i n 
tenant p lus contestés. O n l eu r reproche d 'avoir trop drainé, l 'effort 
publ ic en l eur faveur, créé de lourdes contraintes de f inancement , s ans 
pour autant que leurs «retombés « technologiques ou l eu r »effet d'entraî-
nement« économique aient été très convaincants . Incontestablement, i l s 
n 'apparaissent p lus et de loin, comme pr ior i ta ires . E n envisageant une 
hypothèse »basse« de réalisation d u V I e P l an , le Gouve rnement a même 
expressément prévu qu'el le ^ impl iquera i t une révision profonde des 
grands programmes, notamment dans le domaine spat ia l^ **. 

Cette régression des grands programmes a permis a u x pouvoirs p u 
bl ics de transférer une part ie des crédits de recherche a u x secteurs dont 
le développement conditionne ce lu i de toutes les industr ies : chimie, mé 
tal lurgie, mécanique. C e choix fut ratifié dans l a stratégie d ' i ndus t r i a l i 
sation retenue pour le V I e p lan. 

L e V I e p l a n prévoyait l ' a t tr ibut ion à ces secteurs pr ior i ta i res d 'un 
ensemble de ressources destinées à f inancer l a création de capacités 
industr ie l les ut i l i sant des procédés de fabr icat ion nouveaux. L e s t r a v a u x 
officiels recommanda ient de d i s t i n g u e r 2 2 dans les invest issements les 
invest issements de renouve l lement ( remplacement de biens d'équipement 
vétustés ou obsolètes), les invest issements de productivité (consacrant 
une subst i tut ion du capita l a u t r ava i l jugé trop onéreux et se t raduisant 
par u n accro issement du cap i ta l par tête) et les invest i ssements de c a p a 
cité (correspondant à u n accroissement d u potentiel de production). C e s 
dist inctions a l l a ient de pair avec un c lassement des branches selon u n 
cer ta in nombre de critères tels que ceux de croissance, non dépendance, 
noblesse. 

L'échec re lat i f de l a politique des grands programmes, dans l a mesure 
où i l t radui t essentie l lement une absence d'effets d'entraînement des 
industr ies de pointe s u r les industr ies modernes, conf i rme les thèses du 
B u r e a u d ' In format ion et de Prévisions Economiques . F a u t - i l pour autant 
en conc lure que l a stratégie d ' industr ia l i sat ion sélective du V I e p l an 
apporte une réponse satisfaisante à ce problème? Pou r pouvoir répondre 
à cette interrogation, i l semble nécessaire de préciser les caractéristiques 
essentiel les des industr ies de pointe et de confronter l a tax inomie i n d u 
str ie l le élaborée pour les besoins de l a prévision technologique et l es 
expl icat ions contemporaines des bases de l'échange internat ional . 

2 1 Cf. R. Mor in, 1972. 
2 2 Cf. B. Esambert, 1972. 



T Y P O L O G I E I N D U S T R I E L L E E T A V A N T A G E S C O M P A R A T I F S 
E N L O N G U E P É R I O D E 

D 'une façon générale, les industr ies de pointe présentent les caracté
ristiques su ivantes : 

— C e sont des industr ies où les économies d'échelle ont une impor 
tance crucia le 2 3 . Depuis les années 1960, l a d imension de l'unité de p ro 
duction l a p lus grande en service , à u n instant donné, croît à u n 
ry thme accéléré 2 4 : 

— ce sont des industr ies caractéristisées par des phénomènes de 
surcapacité temporaire liés à l 'accroissement des d imensions des 
unités de production 2 5 ; 

— ce sont des industr ies où les p r i x accusent d ' importantes v a r i a 
tions en ra i son des f luctuations d u taux d 'uti l isat ion des capacités de 
production 2 6 ; 

— ce sont des industr ies où les dépenses de recherche-dévelop
pement représentent une par t importante de l a valeur-ajoutée 2 7 ; 

— ce sont des industr ies fortement concentrées 2 8 ; 
— ce sont des industr ies dépendantes à l'égard de l 'extérieur 2 9 ; 
— ce sont des industr ies tr ibutaires a u stade in i t i a l des c o m 

mandes publ iques ; 
— ce sont des industr ies ^orientées vers l a defense« 3 0 . 

L ' ensemb le de ces caractéristiques nous amène à l a conclusion s u i 
vante : seule une plani f icat ion effective permett ra d'éviter les coûts 
s o c i a u x 3 1 importants associés a u x modalités spécifiques de croissance des 
f i rmes dans le secteur des industr ies de pointe. Or , le secteur de l 'éle
ctronique mis à part, i l n 'existe pas pour ces activités, sauf au M i n i 
stère de l a Défense Nationale, de cadre permettant d 'exercer ce 
contrôle. 

A i n s i l a stratégie d ' industr ia l isat ion arrêtée dans le V I e P l a n est 
dépourvue de tout ins t rument permettant d 'en assurer l'exécution, s i l 'on 

2 8 Cf. T. Vietorisz, 1966. 
2 4 Cf. W.H.C. Simmonds, 1972, p. 205—224. 
2 5 Ibidem, p. 210. 
2 8 Ibidem, p. 210. 
2 7 Cf. Techniques de la planification économique par secteur: les industries 

chimiques, Nations Unies, New-York, 1967, p. 50. 
2 8 Cf. F . Perroux, 1971. 
2 9 Ainsi l'indice de pénétration étrangère dans les secteurs de l'industrie 

électronique et de l'industrie chimique sont-ils respectivement de 26,2%> et de 20,4°/o 
cf. J .C . Cohen et P. Fondanaiche, 1974, p. 12. 

3 0 De 1965 à 1970 les commandes militaires ont représenté 22 % en moyenne 
du chiffre d'affaires de l'industrie électronique. Cf. Cremieux, 1971, p. 34. 

8 1 Cf. W.H.C. Simmonds, 1972. 



exc lut l 'ut i l i sat ion des marchés • publ ics , d 'a i l leurs peu compatible dans 
ses formes actuel les avec le traité de R o m e 3 2 . Cette stratégie ne précise 
pas non plus l a s t ructure d'échanges qu i l 'accompagne, n i les bases su r 
lesquel les ces échanges se noueront. 

R . V . A y r e s 3 3 a proposé, en fonction des besoins de l a prévision t e c h 
nologique, une classi f ication des industr ies selon le type de comporte
ment qu 'e l les adoptent pour faire face à l a concurrence. 

D'après cet auteur, les industr ies se répartiraient en trois grands 
groupes : 

— ce lu i des industr ies pour lesquel les l a press ion de l a concurrence 
conduit à rechercher l a »maximisation des Performances« c'est-à-dire 
les per formances les plus élevées pour u n p r i x un i ta i re donné. Dans ce 
groupe f igurent l ' industr ie aéronautique, l ' informatique, l'électronique, 
l a pétrochimie, l ' industr ie atomique, l a construct ion navale , l ' i n s t r u 
mentat ion scienti f ique ; 

— ce lu i des industr ies qu i recherchent l a »maximisation de leurs 
ventes« et qui se disputent les dol lars de leurs consommateurs par une 
publicité intense. I l s 'agit de l ' industr ie automobile, des cosmétiques, des 
détergents, de l ' industr ie a l imenta i re , etc. 

— ce lu i en f in des industr ies où l a press ion de l a concurrence incite 
à r eche rche r une «minimisation d u coût«. Se lon A y r e s , i l s 'agirait là du 
comportement fondamental des industr ies de l a construct ion électrique 
et automobile a u x E t a t s - U n i s . I l s 'agit donc de fabrications de masse où 
l a réduction des coûts constitue le p r inc ipa l objectif de l a stratégie des 
f i rmes (services publics, transports , métaux, c iment, ver re , produits pé
trol iers ) . 

Cette c lass i f icat ion est, à b ien des égards, incomplète. C o m m e l 'ob
serve W .H .C . S i m m o n d s 3 4 , i l y manque l ' i n d u s t r i e d e s b i e n s 
d'é q u i p e m e n t (construction, machines -out i l s ) où l a concurrence con 
duit à offrir l ' accompl issement d'une fonction ou d 'une activité déter
minée moyennant une immobi l i sat ion min ima le de fonds ; les industr ies 
l i é e s à u n e r e s s o u r c e p a r t i c u l i è r e , qu i cherchent à se pro 
cure r cette ressource au moindre pr ix , les industr ies de serv ices qu i se 
disputent l a clientèle en essayant d'offrir a u consommateur le m a x i m u m 
de satisfaction a u moindre coût ; et les i n d u s t r i e s d'à r m e m e n t 
qu i sont requises pa r le gouvernement, de mettre a u point pour une 
date donnée, u n système d 'armes ayant l a p lus grande efficacité m i l i 
ta ire moyennant u n coût (politiquement) supportable. 

3 2 Cf. L a politique industrielle dans la Communauté, C . E . E . , Bruxelles, 1970. 
3 3 Cf. R.V. Ayres, 1969. 
3 4 Cf. W.H.C. Simmonds, 1972, p. 205. 



E x i s t e - t - i l u n e co r r espondance e n t r e cet te t y p o l o g i e des i n d u s t r i e s et 
les e x p l i c a t i o n s c o n t e m p o r a i n e s des bases de l 'échange? I l s emb le que ce 
r a p p r o c h e m e n t puisse être envisagé, a i n s i q u ' e n témoigne l e t a b l e a u 
ci-dessous : 

Industries Théories des bases de l'échange 
»Performance maximizing« Théorie du cycle du produit (Vernon) 

Avantages dynamiques liés au potentiel 
scientifique (Klein) 
Ecart technologique (Posner, Hufbauer, 
Gruber) 

»Sales maximizing« Demande de différences (Lassudrie-Du-
chene) 

»Cost minimizing« Economie d'échelle, standardisation (Dreze) 

Demande domestique représentative (Lin
der) 

»Capital-goods industries« ? 

»Resource based industries« Disponibilité (Kravis) 

»Personal service industries« (Commerce international marginal, sauf 
pour le tourisme) ^ 

»Defense industries« Théorie des économies dominantes (Per
roux) 

D a n s ce t a b l e a u , seules les i n d u s t r i e s de b i ens d 'équipement s e m b l e n t 

d o n n e r l i e u à des échanges j u s t i c i a b l e s d ' u n e ana lyse c lass ique en t e rmes 

de do ta t i ons de f a c t eurs . L 'hypothèse de s t a n d a r d i s a t i o n j o i n t e à ce l le de 

l a d e m a n d e d o m e s t i q u e représentative semble p a r f a i t e m e n t c o n v e n i r a u x 

f a b r i c a t i o n s de masse, p o u r l esque l l es le p r i x »pour u n e t e c h n i q u e et u n 

e n v i r o n n e m e n t inchangés est u n e f o n c t i o n indéfiniment décroissante des 

quan t i t e s « 3 5 . D e même l a théorie de l a d e m a n d e de différences r e n d 

c o m p t e avec u n très g r a n d réal isme de l a l o g i q u e de l a création c o n t i n u e 

de n o u v e a u x besoins p a r l a dif férenciation de b i ens et serv ices, q u i i n 

sp i r e l e c o m p o r t e m e n t des i n d u s t r i e s axées su r l a m a x i m i s a t i o n des 

ventes . 

E n ce q u i conce rne les échanges p o r t a n t s u r des p r o d u i t s issus de 

techno log i es avancées o u i n c o r p o r a n t dans l e u r v a l e u r ajoutée u n e f o r t e 

p r o p o r t i o n de r e che r che , i l est intéressant de n o t e r que p o u r l a F r a n c e 

l a r e l a t i o n e n t r e e f f o r t de r e che r che et capacité c o n c u r r e n t i e l l e s u r les 

marchés extérieurs ne s emb l e pas être c o n f i r m é 3 6 . E n f i n les ana lyses 

de François P e r r o u x 3 7 en t e r m e s de conflit-coopération, inspirées d 'une 

3 6 Cf. A. Danzin, 1973, p. 88. 
3 6 Cf. P. Dhonte, C. Guery et M. Raschman, 1972. 
3 7 Cf. F . Perroux, 1970, et 1971. 

16 — L a s t r a t é g i e du d é v e l o p p e m e n t . 



a x i o m a t i q u e de l 'échange compos i t e , nous s e m b l e n t c o n v e n i r p l u s p a r t i 

cul ièrement a u x ven tes d ' a r m e m e n t s . C o n s t i t u a n t s o u v e n t le s u p p o r t 

d ' au t r e s échanges, ces ven tes j o u e n t , en F r a n c e n o t a m m e n t , u n rô le 

essent ie l dans l 'équil ibre de l a ba lance des p a i e m e n t s 3 8 . 

L ' intérêt d u t a b l e a u q u e nous v enons de présenter est de m o n t r e r 

où se s i t u e l a p r i n c i p a l e fa ib lesse de l a stratégie d ' i n d u s t r i a l i s a t i o n r e t e n u e 

dans l e V I e P l a n . Ce l l e - c i , en e f fe t , n'établit a u c u n l i e n e n t r e l e c o m 

p o r t e m e n t spécif ique des dif férentes i n d u s t r i e s et l 'évolution des m a r 

chés extérieurs. N o u s p o u v o n s , à cet égard, e x a m i n e r l a théorie des 

économies concurrencées p o u r m e s u r e r l a responsabil ité particulière q u i 

l u i échoit dans ce t te carence de l a p l a n i f i c a t i o n française. 

THÉORIE D E S ÉCONOMIES CONCURRENCÉES 
E T P L A N I F I C A T I O N E N ÉCONOMIE O U V E R T E 

N o u s avons déjà signalé l 'aspect profondément n o v a t e u r de l a théorie 

des économies concurrencées p a r r a p p o r t a u x o p t i o n s théoriques t r a d i 

t i o n n e l l e s de l a p l a n i f i c a t i o n française. E t a n t donné l e g r a n d n o m b r e 

d ' a r t i c l e s 3 9 q u i o n t été consacrés à ce t te théorie, nous nous b o r n e r o n s 

i c i à en r a p p e l e r les p r i n c i p a l e s hypothèses, à en résumer les conc lus ions , 

et à f a i r e l e b i l a n des c r i t i q u e s q u i l u i o n t été adressées. I l s 'ag i t d ' u n 

modèle de s i m u l a t i o n économique à m o y e n t e r m e dont l ' a m b i t i o n est 

d'éclairer les conséquences »des déplacements de l 'équi l ibre économique 

a u vo i s inage d ' u n e s i t u a t i o n de r é f é r e n c e « 4 0 . E n matière d'échanges 

extérieurs, l e modèle r e p r e n d les p r i n c i p a u x mécanismes décrits dans l a 

théorie des économies concurencées. 

L E S P R I N C I P A L E S H Y P O T H È S E S 

El l es s on t a u n o m b r e de s i x 4 1 : 

a) les parités des dif férentes m o n n a i e s sont supposées constantes ; 

b ) i l y a, à m o y e n t e r m e , s u r u n marché donné, t endance à l 'égal i

s a t i o n des p r i x pratiqués p a r les différents p r o d u c t e u r s ; 

c) l 'économie est e f f e c t i v e m e n t concurrencée : i l e x i s t e des secteurs 

8 8 E n 1970 montant des ventes d'armes françaises à l'étranger c'est élevé 
à 7210 millions; de francs, soit environ 8 <Vo de l'ensemble des exportations 
françaises et plus du quart des ventes de biens d'équipement français à l'étranger. 
Cf. L e Monde, 13 janvier 1971. 

8 9 On trouvera une bibliographie complète dans le n° 22 de la série C des 
Collections de 1TNSEE, 1973. 

4 0 Cf. M. Aglietta, 1973, p. 123. 
4 1 Cf. R. Courbis, 1973. 



exposés à l a c o n c u r r e n c e étrangère, p a r o p p o s i t i o n à c e u x q u i ne l e 

son t pas et q u e l ' o n q u a l i f i e »d 'abr i tes« ; 

d ) l a mobi l i té des f a c t eu r s de p r o d u c t i o n e n t r e l e pays considéré et 

l e reste d u m o n d e est l imitée ; 

e) l a hausse des t a u x de sa la i res n o m i n a u x dépend d u n i v e a u d u 

chômage ( r e l a t i o n de P h i l l i p s ) ; 

f) les en t r ep r i s e s o n t u n c o m p o r t e m e n t d ' a u t o f i n a n c e m e n t , c'est-à-

- d i r e c h e r c h e n t à m a i n t e n i r u n c e r t a i n équi l ibre e n t r e l e u r s p r o f i t s n o n 

distribués ( l e u r a u t o f i n a n c e m e n t ) et l e u r s inves t i s sements . 

U n e d i s t i n c t i o n « fondamentale « est f a i t e e n t r e les sec teurs exposés 

à la c o n c u r r e n c e étrangère e t les sec teurs abrités. Les en t r ep r i s e s des 

secteurs exposés (assimilées dans le modèle p h y s i c o - f i n a n c i e r a u sec teur 

i n d u s t r i e l ) sub issent l a l o i d u marché : e l les son t c o n t r a i n t e s d ' a l i g n e r 

l e u r s p r i x s u r c e u x des c o n c u r r e n t s étrangers. D a n s les sec teurs a b r i 

tés, les p r o d u c t e u r s n a t i o n a u x o n t l a maîtrise de l e u r s p r i x , q u ' i l s f i x e n t 

à u n n i v e a u t e l q u ' i l y a i t compatibi l i té e n t r e l ' a u t o f i n a n c e m e n t d i s p o 

n i b l e et les i nves t i s s emen ts nécessaires p o u r f a i r e face à l a d emande . 

Les i m p o r t a t i o n s des e n t r e p r i s e s d u sec teur abrité o n t u n caractère c o m 

plémentaire e t p e u v e n t être déterminées e n f o n c t i o n de l a d e m a n d e 

à l ' a i de de f o n c t i o n s d ' i m p o r t a t i o n . A l o r s que dans les sec teurs abrités, 

l a p r o d u c t i o n est déterminée p a r l a demande , dans u n e pe r spec t i v e t o u t e 

keynes i enne , i l n ' e n v a pas d u t o u t . d e même dans les sec teurs exposés. 

Dans ces secteurs , en e f f e t les possibilités d ' a u t o f i n a n c e m e n t son t déter

minées p a r le c o m p o r t e m e n t des p r o d u c t e u r s étrangers, q u i , en f i x a n t les 

p r i x d u marché, i m p o s e n t a u x p r o d u c t e u r s n a t i o n a u x u n n i v e a u déter

miné d ' i n ves t i s s emen ts et donc u n v o l u m e déterminé de p r o d u c t i o n . L a 

p r o d u c t i o n des en t r ep r i s es d u sec teur exposé n 'est a i n s i p l u s f o n c t i o n de 

l a d emande , m a i s de l e u r » compét i t i v i t é « à l 'égard-de l e u r s c o n c u r r e n t e s 

étrangères. L 'équi l ibre e n t r e l ' o f f r e et l a d emande est assuré, dans ce cas, 

n o n p a r l ' intermédiaire des p r i x , ma i s p a r le r e cours a u x i m p o r t a t i o n s 

d o n t l ' a m p l e u r est f o n c t i o n des modalités de p a r t a g e d u marché. 

Les mécanismes de l 'économie concurrencée e t p l u s part icul ièrement 

c e l u i de p a r t a g e d u marché n a t i o n a l étant exposés dans l a c o m m u n i c a 

t i o n de M M . C o u r b i s e t J u r a , nous ne les r e p r o d u i r o n s pas i c i . 

L E S E N S E I G N E M E N T S D E L A T H É O R I E 
D E S É C O N O M I E S C O N C U R R E N C É E S 

A n o t r e sens, l ' a p p o r t essent i e l de cet te théorie est d ' a v o i r montré 

q u e dans u n e économie concurrencée u n e amélioration d u r a b l e de l a 

ba lance c o m m e r c i a l e ne p e u t être ob t enue que p a r u n e réduction des 

i m p o r t a t i o n s , c 'est-à-dire p a r u n accro i ssement de l a compét i t iv i té des 
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en t r epr i s es exposées. L ' a u t e u r m o n t r e , en e f fe t , q u ' u n acc ro i s sement des 

e x p o r t a t i o n s compétit ives, en élevant l e n i v e a u de p r o d u c t i o n et de 

l ' e m p l o i , c o n t r i b u e à dégrader l a compétit iv i té des en t r ep r i s es d u sec

t e u r exposé q u i se h e u r t e n t à l a c o n c u r r e n c e étrangère s u r l e so l n a t i o 

n a l . E n e f fe t , l ' a u g m e n t a t i o n de l ' e m p l o i entraîne u n e hausse des sa la i res 

n o m i n a u x q u i v i e n t a u g m e n t e r les coûts des en t r ep r i s e s exposées et 

d i m i n u e r l e u r s possibilités d ' a u t o f i n a n c e m e n t . P lus généralement l ' a u t e u r 

p a r v i e n t à l 'énoncé des résultats s u i v a n t s 4 2 : 

1) en économie concurrencée, l e n i v e a u de l ' e m p l o i t o t a l , en période 

m o y e n n e , ne dépend que f a i b l e m e n t de l a d e m a n d e e f f e c t i v e ; 

2) l e r y t h m e de croissance, e n économie concurrencée, est f o n c t i o n 

n o n de l a d e m a n d e , ma i s de l ' o f f r e , et p r i n c i p a l e m e n t de l ' o f f r e des sec

t e u r s exposés. D'où l a p r o p o s i t i o n d ' une p o l i t i q u e de cro issance équi l ibrée 

fondée su r l e m u l t i p l i c a t e u r d ' o f f r e 4 3 ; 

3) L ' i n c i d e n c e d 'une même m e s u r e de p o l i t i q u e économique n 'est pas 

l a même se lon qu ' e l l e s ' app l i que a u x en t r ep r i s e s des sec teurs exposés et 

des sec teurs abrités. Seule u n e p o l i t i q u e sélective p e r m e t t r a d'éviter 

u n e success ion d'enchaînements de n a t u r e à p r o d u i r e des résultats i n v e r 

ses de c e u x escomptés. 

Pro fondément n o v a t r i c e , l a théorie des économies concurrencées est 

issue d ' une appréciation pess imis te des possibilités de l 'économie f r a n 

çaise. E n l a i s san t a u x p r o d u c t e u r s étrangers, à l a l i m i t e , l e so in de f i x e r 

l e n i v e a u de p r o d u c t i o n et de l ' e m p l o i de l 'économie française, e l l e 

ref lète les c r a in t e s partagées s i n o n p a r l a major i té des i n d u s t r i e l s , d u 

m o i n s p a r u n e b o n n e p a r t i e de l ' o p i n i o n p u b l i q u e d e v a n t l e processus 

d ' i n t e r n a t i o n a l i s a t i o n des activités. Ce t t e idée c o n s t i t u e d ' a i l l e u r s le p o i n t 

de départ de l a p l u p a r t des c r i t i q u e s q u i o n t été adressées à ce t te 

théorie. 

E S S A I D E B I L A N C R I T I Q U E 

I l est poss ib le de r e g r o u p e r les c r i t i q u e s q u i o n t été fa i t es a u modèle 

de R. C o u r b i s en d e u x catégories : les unes s ' i n t e r r o g e n t s u r le réalisme 

des hypothèses, les au t r e s m e t t e n t e n q u e s t i o n l e bien-fondé des méca

n ismes . N o u s les présenterons dans cet o r d r e . 

L e réalisme des hypothèses 

L'hypothèse l a p l u s contes tab le est ce l le q u i p o r t e s u r l a n a t u r e même 

des r e l a t i o n s économiques i n t e r n a t i o n a l e s . Ce t t e hypothèse, implicite, 
réduit l a stratégie des f i r m e s et les r e l a t i o n s avec l 'extér ieur à l a seule 

4 2 Cf. R. Courbis, 1971 et 1973. 
4 3 Cf. R. Courbis, 1968. 



considération d u pa r t a g e des marchés de b i ens et serv ices . I l e n résulte 

n a t u r e l l e m e n t l ' e x c l u s i o n des m o u v e m e n t s de f a c t eurs . I l e n résulte éga

l e m e n t l ' idée se l on l a q u e l l e l a c o n c u r r e n c e i n t e r n a t i o n a l e se réduit ,à u n e 

c o n c u r r e n c e p a r les p r i x . O u t r e ces hypothèses, d e u x a u t r e s o n t f a i t 

l ' o b j e t de c r i t i q u e s particulières : ce l l e r e l a t i v e a u c o m p o r t e m e n t d ' a u t o 

f i n a n c e m e n t et ce l le r e l a t i v e a u n o m b r e de secteurs . . 

E n ce q u i concerne l 'appréhension d u j e u de l a c o n c u r r e n c e i n t e r n a 

t i ona l e , i l est s y m p t o m a t i q u e de ne t r o u v e r dans l a théorie des écono

mies concurrencées a u c u n e ana lyse des caractéristiques des en t r ep r i s e s 

étrangères c oncu r r en t e s , absence q u i se r e t r o u v e p a r u n e f f e t de symé

t r i e dans le s i l ence c o m p l e t qu ' obse rve ce t te théorie s u r les mécanismes 

q u i e x p l i q u e n t le n i v e a u des e x p o r t a t i o n s . A cet égard i l semble p o u r 

le m o i n s c u r i e u x d ' i m p o s e r a u x e x p o r t a t e u r s n a t i o n a u x l a même c o n 

t r a i n t e que ce l l e à l a q u e l l e les en t r ep r i s e s exposées d o i v e n t f a i r e face su r 

le marché n a t i o n a l . E n e f fe t , l a théorie des économies concurrencées 

considère que les e x p o r t a t e u r s n a t i o n a u x n ' o n t pas d ' a u t r e possibilité que 

d ' a l i g n e r l e u r s p r i x s u r c e u x pratiqués p a r les p r o d u c t e u r s n a t i o n a u x 

des marchés s u r lesque ls i l s e x p o r t e n t . Ce t t e c o n c e p t i o n a été intégrée 

dans l a f o n c t i o n d ' e x p o r t a t i o n d u modèle p h y s i c o - f i n a n c i e r sous l a f o r m e 

d 'une élasticité-prix par t i cu l i è re 4 4 , q u i c o m p a r e l e p r i x à l ' e x p o r t a t i o n 

n o n pas a u x p r i x étrangers à l a p r o d u c t i o n ma i s a u x p r i x français. 

L ' i n t r o d u c t i o n de ce t te v a r i a b l e a p o u r ob j e t de t r a d u i r e u n e i n c i t a t i o n 

à l ' e x p o r t a t i o n , q u i est d ' a u t a n t p l u s f o r t e q u e les marg e s à l ' e x p o r t a t i o n 

sont r e l a t i v e m e n t p l u s élevées. O r ces marges ne sont pas f o n c t i o n des 

p r i x pratiqués à l ' e x p o r t a t i o n p a r les p r o d u c t e u r s n a t i o n a u x , p u i s q u e 

c e u x - c i n ' e n o n t pas l a maîtrise : e l les son t f o n c t i o n d u n i v e a u des 

p r i x intérieurs, c'est-à-dire, en déf init ive d u n i v e a u des p r i x imposés s u r 

le marché intérieur p a r les c o n c u r r e n t s étrangers. L o r s q u e l ' o n sa i t 

l ' i m p o r t a n c e dans le c o m m e r c e m o n d i a l 4 5 des échanges »capt i fs « des so

ciétés m u l t i n a t i o n a l e s (de maison-mère à f i l i a l e et i n v e r s e m e n t o u de 

f i l i a l e à f i l i a l e ) , o n est e n c l i n à penser que l e c o m p o r t e m e n t de ces 

sociétés est de n a t u r e à i n v a l i d e r p resque t o t a l e m e n t les hypothèses de 

pa r t a g e d u marché p a r les p r i x s u r lesque l les est fondé l e modèle F I F I : 

l 'espace a u t o n o m e , intégré et planif ié de ces f i r m e s n ' a - t - i l pas été 

substitué a u x i n d i c a t i o n s i n c e r t a i n e s d u marché? 

H . B o u r g u i n a t 4 6 a f o r t e m e n t crit iqué l a «pr imauté d u c o m p o r t e m e n t 

d 'autof inancement«. Se l on l u i , l ' idée »d 'un c o m p o r t e m e n t d ' a u t o f i n a n c e 

m e n t prééminent paraît f i n a l e m e n t être p l u s contes tab l e encore que 

4 4 Cf. B. Ullmo, 1973. 
4 5 Cf. Perspectives, no 1323, 12 janvier 1974. 
4 8 Cf. H. Bourguinat, 1970. 



cel le d u c o m p o r t e m e n t de p r o f i t (maximisat ion)« 4 7 . I l r e n f o r c e cet te c r i 

t i q u e en c on t e s t an t l 'opportunité de l a d i s t i n c t i o n e n t r e secteurs abrités 

et sec teurs exposés. L ' idée de l a spécificité des i m p o r t e m e n t s des g r a n d s 

g roupes d ' i n d u s t r i e q u i transparaît dans l a thèse de l ' a u t e u r laisse e n t r e 

v o i r l a nécessité d 'une t y p o l o g i e des i n d u s t r i e s p o u r l a prévision et l a 

p l a n i f i c a t i o n des échanges extérieurs. E l l e c o n d u i t à s u b s t i t u e r à u n 

c o m p o r t e m e n t d ' a u t o f i n a n c e m e n t jugé caractéristique de l ' ensemb l e d u 

sec teur i n d u s t r i e l des c o m p o r t e m e n t s dif férenciés s u i v a n t les pe rspec t i ves 

d 'évolution à l o n g t e r m e des dif férents secteurs . A ces c r i t i q u e s s u r l e réa

l i s m e des hypothèses, s ' a j ou t en t les ob j e c t i ons r e l a t i v e s a u bien-fondé des 

mécanismes. 

Le bien-fondé des mécanismes 

B i e n q u ' a b o u t i s a n t à r e c o m m a n d e r u n e p o l i t i q u e de r e l ance de l ' o f f r e 

des sec teurs exposés, l a théorie des économies concurrencées ne s emb l e 

t e n i r a u c u n c o m p t e de » l 'act iv isme de l ' o f f r e « (F. P e r r o u x ) e t des p r o 

d u c t i o n s intermédiaires à l 'égard des c o n s o m m a t i o n s f i na l e s . A m o y e n 

t e r m e , en ef fet , » l ' impulsion p r i n c i p a l e v i e n t des b iens de p r o d u c t i o n et 

v a v e r s les b i ens de c o n s o m m a t i o n ^ 4 8 . O r , à cet égard, l a théorie des 

économies concurrencées n ' a p p o r t e a u c u n e précision s u r l e problème d i f 

f i c i l e d u c h o i x des inves t i s s emen ts en f o n c t i o n d u c o m m e r c e extér ieur 

( cho i x e n t r e i n v e s t i s s emen t de s u b s t i t u t i o n à l ' i m p o r t a t i o n et de p r o m o 

t i o n à l ' e x p o r t a t i o n ) . 

Se s i t u a n t a u p l a n macroéconomique, l a théorie des économies c o n 

currencées c o n s t i t u e d a v a n t a g e u n e f f o r t p o u r e x p l i q u e r c o m m e n t se 

f i x e le n i v e a u des f l u x d'échanges q u ' u n e ana l yse de l a s t r u c t u r e p a r p r o 

d u i t s de ces échanges. Répondant a u x nécessités de l ' h e u r e , c e t t e théorie 

apparaît c o m m e l ' a b o u t i s s e m e n t obl igé de l ' o u v e r t u r e de l 'économie f r a n 

çaise a u x échanges extérieurs. M a i s cet te o u v e r t u r e est a u j o u r d ' h u i 

acquise . L e problème a c t u e l est a v a n t t o u t c e l u i de l a p a r t i c i p a t i o n l a 

p l u s avantageuse à l a d i v i s i o n i n t e r n a t i o n a l e d u t r a v a i l . L a s o l u t i o n de 

ce problème passe p a r u n e r em i s e en q u e s t i o n r ad i c a l e de l a métholologie 

de l ' a c t i o n planif iée. 

V E R S UNE N O U V E L L E MÉTHODOLOGIE 
D E L ' A C T I O N PLANIFIÉE E N ÉCONOMIE O U V E R T E 

L'a seu le possibilité de r e n d r e c o m p t e de façon sa t i s fa i sante des t r o i s 

d imens i ons , géophysique, spa t ia l e et t e m p o r e l l e , des r e l a t i o n s économiques 

4 7 Ibidem. 
4 8 Cf. F . Perroux, 1965. 



avec l 'extér ieur consiste à d i s t i n g u e r dans l a c o n d u i t e de l ' a c t i o n p l a n i 
f iée t r o i s g randes phases l og iques complémentaires : 

— l a première consacrée a u c h o i x d ' u n e stratégie de déve loppement ; 

— l a seconde a y a n t p o u r o b j e t l a définition de critères d'efficacité 
des opérations avec l 'extérieur ; 

— l a troisième, c o r r i g e a n t les perspec t i ves d ' e m p l o i des ressources en 
dev ises en f o n c t i o n des nécessités de l a c o n j o n c t u r e , e t consacrée à l 'éla
b o r a t i o n d 'une p o l i t i q u e d u c o m m e r c e extérieur. 

L E C H O I X D ' U N E S T R A T É G I E D E D É V E L O P P E M E N T 

L a r e c h e r c h e d 'une stratégie de développement s 'e f fec tue e n t r o i s 

étapes, q u i c o r r e s p o n d e n t chacune à u n h o r i z o n t e m p o r e l déterminé. 

L a p r e m i è r e é t a p e a p o u r ob j e t l ' ana l yse de l ' e n v i r o n n e m e n t 

de l ' a c t i o n planif iée : e l l e est en q u e l q u e so r t e u n e étude p r o s p e c t i v e des 

t r a n s f o r m a t i o n s à l o n g t e r m e de l 'économie m o n d i a l e et de l e u r s c o n 

séquences s u r les économies na t i ona l e s . 

P o u r n o t r e p a r t , nous e s t imons que l a p r i n c i p a l e tâche à e f f e c tue r a u 

cours de ce t te première étape consiste à p r e n d r e l a m e s u r e d u phéno

mène de «dénationalisation de l 'économie m o n d i a l e « 4 9 , phénomène q u i 

résulte de l ' a c t i o n conjuguée de t r o i s m o u v e m e n t s : 

— a u n i v e a u des échanges, c e l u i d ' u n e régionalisation des m a r c h é s 5 0 ; 

— a u n i v e a u de l a p r o d u c t i o n , c e l u i d ' u ne m o n d i a l i s a t i o n de l 'écono

m i e d ' e n t r e p r i s e 5 1 , dû à l ' e x p a n s i o n des échanges cap t i f s des sociétés 

m u l t i n a t i o n a l e s ; 

— a u n i v e a u des sources de f i n a n c e m e n t , c e l u i d 'une i n t e r n a t i o n a l i 

s a t i o n des marchés monétaires e t f i n a n c i e r s , q u i résulte d ' a i l l e u r s des 

caractères c o n t e m p o r a i n s de l a c o n c e n t r a t i o n et de l a c e n t r a l i s a t i o n d u 

c a p i t a l 5 2 . 

A u t e r m e d e ce t te étape, les p l a n i f i c a t e u r s d i sposent a i n s i d'éléments 

d'appréciation s u r l ' e n v i r o n n e m e n t de l ' a c t i o n planif iée e t p a r conséquent, 

s u r les obstac les c o m m e s u r les opportunités que ce l l e - c i p e u t r e n c o n t r e r 

dans son développement. 

D a n s l a d e u x i è m e é t a p e , l e rétrécissement de l ' h o r i z o n t e m 

p o r e l c o n d u i t à pr iv i lég ier l ' ana l y se des conséquences des évolutions des 

économies n a t i o n a l e s su r l a s t r u c t u r e des échanges i n t e r n a t i o n a u x . A i n s i 

4 9 Cf. B. Lassudrie Duchene, 1969. 
5 0 Cf. A. Marchai, 1966. 
5 1 L a constitution de firmes multinationales n'est pas propre au système capi

taliste. L'analyse des effets des sociétés multinationales sur le développement 
mondial, qui fait l'objet d'un récent rapport des Nations-Unies doit être corrigée 
par une appréciation des facteurs qui déterminent la mise en place des sociétés 
multinationales dans les pays socialistes. Cf. M. Lavigne, 1970. 

5 2 Cf. Cr Palloix, 1973. 



à l ' e x a m e n des a v e n i r s possibles de l 'économie m o n d i a l e succède l a p r o 

j e c t i o n des interdépendances s t r u c t u r e l l e s e n t r e échanges i n t e r n a t i o n a u x 

et croissances économiques i n t e r n e s . Ce t t e p r o j e c t i o n s ' appu i e h a b i t u e l 

l e m e n t su r d e u x t ypes de modèles : les modèles à c o n s e r v a t i o n de 

p a r t et les modèles g r a v i t a t i o n n e l s 5 3 . Dans ce r ta ins cas, des études p l u s 

amb i t i euse s v o n t jusqu'à p ropose r u n e s i m u l a t i o n économique 5 4 à m o y e n 

t e r m e d u f o n c t i o n n e m e n t des échanges i n t e r n a t i o n a u x . E n t o u t e h y p o 

thèse, i l s 'ag i t a u cours de ce t te étape d ' ana l y se r les conséquences de l a 

cro issance des pays échangistes s u r l ' intensité, l a c o m p o s i t i o n et l ' o r i e n 

t a t i o n des c o u r a n t s d'échange. 

T a n d i s que les d e u x premières étapes a n a l y s e n t l 'évolution de l 'éco

n o m i e m o n d i a l e , ses conséquences s u r les perspec t i ves de cro issance de 

l 'économie n a t i o n a l e considérée et les modalités prévisibles d ' i n s e r t i o n 

de ce t t e dernière dans le réseau des échanges i n t e r n a t i o n a u x , l a t r o i 

s i è m e é t a p e a p o u r o b j e t l 'élaboration p r o p r e m e n t d i t e d 'une s t r a 

tégie de développement. 

A ce stade, i l s 'agit essent i e l l ement , à l ' a ide d ' u n modèle agrégé, de 

déterminer l e t a u x o p t i m a l d ' i n v es t i s s emen t su r la période r e t e n u e et 

d ' e f f e c tue r ce c h o i x en t e n a n t e x p l i c i t e m e n t compte , d ' u n e p a r t , des m o 

d i f i c a t i o n s dans la d o t a t i o n e n f a c t eu r s q u i résultent de l a croissance 

économique e l le-même, d ' a u t r e p a r t des économies en f a c t e u r s que p e u 

v e n t p e r m e t t r e les r e l a t i o n s avec l 'extérieur. Consacrée a u c h o i x d ' u n 

sen t i e r de cro issance o p t i m a l , c o m p t e t e n u des préférences de l a c o l 

lect iv i té et des c o n t r a i n t e s liées à l a rareté des ressources et à l a f i n i -

t u d e des connaissances, ce t te troisième étape che rche à e x p l i c i t e r à q u e l 

les c o n d i t i o n s les échanges extérieurs p e u v e n t c o n t r i b u e r à u n e u t i l i s a 

t i o n p l u s e f f icace des ressources dans l e t e m p s et à u n e réalisation p l u s 

r a p i d e des ob j e c t i f s f ixés p a r l e s o u v e r a i n économique. 

A v a n t d ' en t e r m i n e r avec cet te première phase de l ' a c t i o n planif iée 

e n économie o u v e r t e , nous a l l ons essayer de préciser l a n a t u r e des c h o i x 

à e f f ec tuer , q u i définissent, u n e fo is f a i t s , l a stratégie d u développement 

adoptée. 

A n o t r e av is , ces c h o i x p o r t e n t s u r : 

a) les modalités de l ' i n d u s t r i a l i s a t i o n , 

b ) l e degré de p a r t i c i p a t i o n à l a d i v i s i o n i n t e r n a t i o n a l e d u t r a v a i l , 

c) le n i v e a u de c o n s o m m a t i o n p a r tête. 

E n déf ini t ive, le résultat essent ie l de ce t te première phase de l ' a c t i o n 

planif iée e n économie o u v e r t e , consiste en l ' o b t e n t i o n de p r i x de ré fé -

5 3 J . Waelbroeck (1967) pour les modèles à conservation de part et J . C. Bluet 
et J . Systermans (1968), A. Nagy (1972), D. L . Phan (1972) pour les modèles 
gravitationnels. 

5 4 Cf. G.E.P.E.I . , 1969. 



rence pour les facteurs fondamentaux de l a production : t r ava i l , capita l , 
devises. 

Pou r pouvoir assurer l'éxecution de l a stratégie de développement 
f inalement, i l reste à définir des critères d'efficacité des opérations avec 
l'extérieur. 

L ' É L A B O R A T I O N D E C R I T È R E S D ' E F F I C A C I T É 
D E S O P É R A T I O N S A V E C L ' E X T É R I E U R 

A lo r s que l a définition d'une stratégie de développement s 'appuie su r 
un modèle macroéconomique, l a recherche d ' inst ruments qui pe rmet 
tent à l a fois de mettre en oeuvre l a stratégie choisie et d 'en contrôler 
l'exécution conduit à définir des indicateurs dont l 'objet est de t raduire 
à l'échelon microéconomique l a hiérarchie des objectifs arrêtée par le 
souvera in économique. C 'est là qu'apparaît la difficulté essentiel le qui 
met, jusqu'à présent, en échec l 'act ion planifiée en économie ouverte, et 
qu' ignorent allègrement les planif ications indicat ives en s 'en remettant 
aveuglement à l a perfection supposée des mécanismes du marché : i l 
s'agit, en effet, d'établir des critères de spécialisation qu i répondent 
à une double exigence. D 'une part, i ls doivent être opérationnels su r le 
p l an microéconomique, c'est-à -dire constituer ef fectivement u n critère 
de choix pour les entreprises d 'autre part , i ls doivent conduire à u n 
vo lume et à une s t ructure d'échanges opt imaux. A i n s i , d'évolution de 
l'efficacité du comportement des agents nécessite la définition d 'un critère 
local d'optimalité compatible avec le critère général d'optimalité 5 5 . 

l i a r echerche de ces critères, dont l 'objet est de permettre a u x en t r e 
prises de chois ir les spécialisations optimales, conduit à résoudre quatre 
types de problèmes, étroitement liés, qu ' i l paraît ut i le de dist inguer 
pour l a commodité de l ' ana lyse . 

L e p remie r problème est ce lu i de l a n a t u r e d u s y s t è m e d e 
p r i x d e r é f é r e n c e : f aut - i l reteni r les p r i x d u marché et s i oui, 
s 'ag i t - i l des p r i x sur le marché nat iona l ou des p r i x s u r le marché m o n 
dia l? 5 8 O u f aut - i l re ten i r les p r i x fictifs (»shadow prices« ou «évaluations 
object ivement déterminées«) que fournit l a solution d u dua l d 'un p ro -

. 5 5 Cf. Pugasev (1972) I l est intéressant de noter que, dès 1957 J . Pajestka 
posait le problème en ces termes: »Without going into all the Problems involved 
here, I should like to deal with just one of them: that of directly Connecting 
a firm's profitability with the national profitability of foreign trade«. J . Pajestka 
(1957) Ekonomista, n° 5. Article traduit sous le titre »Problems of Profitability 
Calculation <in Foreign Trade« dans Problems of economic theory and practice in 
Poland vol. 2, International Trade and development theory and policy, Sélection 
of papens and articles by J . Soldaczuk, Varsovie, Polish Scientific Publishers, 
1966, p. 165. 

5 6 Cf. entre autres A. Bodnar, 1969. 



gramme linéaire stat ique ou d y n a m i q u e ? 5 7 O u f au t - i l encore ca l cu le r 
ces p r i x à l 'aide d 'une méthode re levant d 'un empi r i sme raisonné, s a 
chant que les p r i x d u marché reflètent m a l les raretés sociales? 

Sans doute, l ' un des p r inc ipaux résultats de l ' ana lyse macroécono
mique qui préside à l a recherche d'une stratégie de développement est 
l 'obtention de p r i x de référence pour les facteurs fondamentaux de l a 
production : t rava i l , capital,» devises. Mais ce p r i x — taux de salaire, 
t aux d 'actual isat ion social , t aux de change — ne sauraient , malgré l a 
procédure utilisée pour les ca lcu ler , être considérés comme des p r i x 
optimaux. I l n 'existe, en effet, de possibilités d 'assurer simultanément 
l 'optimisation locale a u n iveau de chaque agent et u n fonctionnement 
opt imal d u système économique, qu 'en système de marchés de concurrence 
pure et parfaite. Ma i s des recherches récentes ont montré que, même 
dans l'hypothèse où les conditions de l a concurrence pure et parfaite 
seraient satisfaites, »elles ne suf f i ra ient pas, en règle générale, à ga 
rant i r l a concordance entre l'intérêt des agents périphériques et ce lu i de 
la collectivité dont i l s relevent« 5 8 . 

E n effet, pour que l e dialogue centre-périphérie conduise à une opt i 
misat ion e f f e c t i v e 5 9 , i l faut que d a n s l ' e x e r c i c e d e l a p l a n i 
f i c a t i o n , deux conditions supplémentaires soient réunies : qu ' i l y ait, 
d 'une part , identité des préférences entre le p lani f icateur c en t r a l et les 
unités décentralisées 6 0 ; que, d 'autre part , l a s t r u c t u r a t i o n du 
système économique 6 1 , c'est-à-dire, le découpage de l'économie en n i 
v eaux hiérarchisés de décision, permette à tout agent, à quelque n iveau 
qu ' i l se t rouve »de pa rven i r à ses f ins sans contrar ier cel les des autres, 
tout en min imi san t le vo lume des informations qu i doivent c i r cu l e r entre 
le centre et l a périphérie« 6 2 . 

L e second problème que soulève l a r echerche de critères de spécia
l isation concerne l a c r é a t i o n d e c a p a c i t é s d e p r o d u c t i o n 
a d d i t i o n n e l l e s . S i le taux opt imal d ' invest issement a été déter
miné a u cours de l'étape précédente, l a répartition de l ' invest issement 
annue l entre les différentes branches reste encore inconnue. Or , comme 
Oscar L a n g e l ' a montré 6 3 , c e l l e - c i suppose l a résolution de trois sous -
-problèmes : ce lu i d u choix de l a s t ructure des invest issements qu i assure 

5 7 Cf . A . Zauberman , 1972. 
5 8 Cf . C . P r o u et M. Che rve l , 1970, p. 101. 
6 9 Cf. D. Lacaze . 
M Cf . G . B . Dantz ig et P h . Wolfe, 1961. 
M Cf . F . Bessiere, 1967. 
6 2 Cf . P lan i f icat ion et élaboration des décisions à p lus ieurs n iveaux, Nations 

Unies , N e w Y o r k , 1970, p. 170. 
6 3 Cf . O. Lange , 1960, p. 11—20. 



l a croissance l a plus rapide de l a production, ce lu i de l'équilibre d y n a 
mique entre les différentes branches de l'économie compte tenu des i n 
terdépendances sectoriel les et, enfin, ce lu i de l 'usage efficient des r e s 
sources en cap i ta l de façon à éviter les gaspillages. 

Dans le domaine des échanges extérieurs ce dernier aspect revêt une 
importance c ruc ia le : selon l ' impact des invest issements s u r les dépenses 
et recettes courantes en devises i l résultera une s t ructure des activités 
plus ou moins favorable à une part ic ipat ion avantageuse à l a d iv is ion 
internationale du t rava i l . E n pratique, l a tentation sera grande d'ériger 
le coût en ressources domestiques par unité de dévises en critère de 
choix des i n v e s t i s s e m e n t s 6 4 . Toutefois, l 'ut i l i sat ion de ce critère suppose 
que l 'on ait p u est imer le contenu en importations des exportations et/ou 
des productions anti-importées et que l 'on ait précisé a u n iveau du 
modèle de plani f icat ion sa portée exacte. E n d'autres termes, l 'ut i l i sat ion 
du critère se t radu i ra - t - e l l e par le choix d 'une fonction objectif qu i 
reflétera expressément les avantages et/ou inconvénients liés a u x spé
cial isations choisies ou se reflétera-t-elle indirectement, pa r le j eu d 'une 
contrainte addit ionnel le supplémentaire, dans l a var iat ion des taux de 
subst itut ion ent re objectifs? 

S i l 'on ret ient l a max imisa t ion du solde addit ionnel d u commerce 
extérieur exprimé en devises, on court le r isque de l im i te r a rb i t r a i r e 
ment le taux de croissance et de transférer à l'étranger d ' importants gains 
de productivité. E n outre, les var iat ions en sens opposé de la productivité 
du t r ava i l et de l 'emploi peuvent conduire à une d iminut ion sensible 
de l'efficacité des invest issements envisagés (pour les pays en voie de 
développement, mais son ra isonnement est également appl icable a u x 
pays développés). S i l 'on retient, par contre, une fonction objectif du 
type max imi sa t i on d u produit nat ional brut sous l a contrainte d 'une 
ampl i tude m a x i m a l e de var ia t ion du solde de l a balance des paiements, 
on retrouve toutes les difficultés tenant au choix du système de p r i x de 
référence, puisque l a signif ication d 'un P . N . B , dépend étroitement du 
système de p r i x utilisé. 

L e troisième problème que l 'on rencontre dans l a recherche de c r i 
tères de spécialisation est, en fait, indissociable d u précédent : i l s 'agit 
d u choix des techniques. Or , en recherchant , p a r m i les diverses s t r u 
c tures de l a demande f inale envisageables cel le qu i correspond le m i e u x 
a u x préférences du souvera in économique tout en respectant les con t r a 
intes d'équilibre entre emplois et ressources en main -d 'oeuvre , en capital , 

M A cet égard l a s imi l i tude des critères préconisés à l ' E s t et à l 'Ouest est 
particulièrement frappante. Of. M. B r u n o (1967) R a k o w s k i (1966); M. Meyer (1968); 
L a rationalité du recours à de tels critères est discutée par L . Tay lo r (1973) 
pour les pays de l 'Ouest et J . Ma rczewsk i (1973) pour les pays de l ' E s t . 



et e n devises, l e p l a f i n i c a t e u r p e u t être amené à cons ta t e r , p a r e x e m p l e , 

l ' e x i s t ence d ' u n e m a i n - d ' o e u v r e inemployée a i n s i q u ' u n e pénurie de d e 

vises o u de ressources e n c a p i t a l . C o m m e ces ca l cu l s étaient a c c o m p l i s s u r 

l a base de t e c h n i q u e s de p r o d u c t i o n inchagées, les résultats a u x q u e l s 

i l s c o n d u i s e n t v o n t f o u r n i r des i n d i c a t i o n s p e r m e t t a n t de rév iser les 

hypothèses antérieures, et en p a r t i c u l i e r d'étudier les conséquences d ' une 

m o d i f i c a t i o n des t e c h n i q u e s de p r o d u c t i o n a i n s i que de l a s t r u c t u r e de 

l a d e m a n d e f i n a l e i n t e r n e o u des c o u r a n t s d'échanges avec l ' e x t é r i eur 6 5 . 

L e c h o i x de n o u v e l l e s t e c h n i q u e s de p r o d u c t i o n e n v u e d ' assure r u n 

m e i l l e u r e m p l o i des f a c t e u r s susc i t e ra u n e v a r i a t i o n de l a s t r u c t u r e des 

p r i x r e l a t i f s . E n évaluant l ' e f f e t de ce t te v a r i a t i o n s u r l a f o n c t i o n de 

préférence co l l e c t i v e i l sera poss ib le de déterminer l a s o l u t i o n l a p l u s 

e f f i c i en te , c'est-à-dire les t e chn i ques de p r o d u c t i o n et l a s t r u c t u r e de 

p r i x r e l a t i f s o p t i m a l e s . E n o u t r e , l e c h o i x des t e c h n i q u e s d o i t re f léter 

l a hiérarchie des ob j e c t i f s f ixés p a r l e s o u v e r a i n économique : a i n s i u n 

m o i n d r e chômage p o u r r a être jugé préférable à u n e cro issance p l u s 

r a p i d e d u r e v e n u p a r tête. 

L e quatr ième problème, e n f i n , a t r a i t a u t a u x de change : c o m m e n t 

déterminer l e t a u x de change o p t i m a l , c o m p t e t e n u des c o n t r a i n t e s q u ' 

i m p o s e n t l a p o u r s u i t e simultanée d ' ob j e c t i f s économiques e t n o n écono

m iques? 6 6 D e p l u s , s u i v a n t l e n i v e a u de déve loppement et l ' a p p a r t e n a n c e 

à u n système économique donné, d 'autres , considérations p o u r r o n t i n t e r 

v e n i r : a i n s i , dans les pays soc ia l is tes l a déterminat ion d ' une base a u t o 

n o m e de p r i x 6 7 sera jugée p l u s r a t i o n n e l l e que l ' a l i g n e m e n t p u r et s i m 

p l e s u r les p r i x d u marché m o n d i a l , même corrigés des f l u c t u a t i o n s c o n 

j o n c t u r e l l e s . E n théorie, t r o i s g randes concep t i ons président a u c a l c u l d u 

t a u x de change o p t i m a l 6 8 . T ou t e f o i s les hypothèses s u r l a n a t u r e de ce 

t a u x d'équil ibre v a r i e n t s u i v a n t les a u t e u r s . 

L e s critères de spécialisation élaborés a u cou r s de ce t te seconde 

phase de l ' a c t i o n planif iée e n économie o u v e r t e ne c o r r o b o r e n t pas o b l i 

g a t o i r e m e n t les o r i e n t a t i o n s définies a u cours de l a . p h a s e précédente. 

I l s t r a d u i s e n t , e n e f fe t , u n e c o n c e p t i o n unilatérale des ga ins de l 'échange 

se l on l a q u e l l e ces d e r n i e r s ne sont appréciés et recherchés q u ' e n f o n c t i o n 

de l e u r s seules conséquences s u r les composantes d u bien-être n a t i o n a l . 

L e c h o i x d ' u n e stratégie de déve loppement s ' e f f e c tua i t , a u c o n t r a i r e , 

dans u n cadre théorique où i l était e x p l i c i t e m e n t t e n u c o m p t e d u c a r a 

ctère e n q u e l q u e so r t e i n d i v i s i b l e d u bien-être m o n d i a l . E n e f fe t , i l s ' ag i 

ssait a l o r s de r e c h e r c h e r les propriétés d u c h e m i n e m e n t d y n a m i q u e de 

6 5 Cf. K . Porwit, 1966. 
8 8 Cf. J . Bhagwati et T. N. Srinivasan, 1969. 
8 7 Cf. Kiss et Foldi ed., 1969.-
8 8 Cf. E . Bacha et L . Taylor, 1971. 

* 



l'économie dont l'emprunt eût permis, tout en satisfaisant aux exigences 
de l'efficience intertemporelle, de rapprocher la structure actuelle des 
activités de celle qui caractériserait l'économie considérée dans l'hypo
thèse de sa participation à la division du travail o p t i m a l e à l 'é
c h e l l e m o n d i a l e . Consacrée à l'étude des modalités d'exécution 
de la stratégie adoptée, la seconde phase part de prémisses très diffé
rentes : i l lu i faut constater au départ les limites qui restreignent les 
possibilités d'action d'un Etat national dans un milieu international de 
caractéristiques données, ainsi que la primauté des objectifs nationaux 
à l'intérieur du territoire national. * 

Aussi une troisième phase est-elle nécessaire, qui permette de réduire 
l'écart entre les possibilités concrètes de réalisation du plan et les exi
gences stratégiques qu'ellles devraient traduire. 

O B J E T D E L A P O L I T I Q U E D U C O M M E R C E E X T É R I E U R 

Elaborer une politique du commerce ex t r -^ur c ' e s t proposer à l'en
semble des agents économiques un plan d'acwn qui leur permette de 
tenir compte des potentialités et des contraintes nées de leurs relations 
avec l'extérieur tout en leur imposant dans la conduite de ces opérations 
le respect des normes d'efficacité arrêtées par le planificateur. I l s'agit 
donc d'établir un programme dont-les conséquences au plan macroéco
nomique soient conformes aux orientations structurelles caractéristiques 
de la stratégie de développement choisie, et qui se traduise au plan 
microéconomique par l'adoption de comportements qui satisfassent aux 
critères de spécialisation retenus. 

La première tâche d'une politique du commerce extérieur consiste 
à déterminer les besoins et les ressources en devises sur toute la durée 
du plan, puis à déduire de cette étude le niveau auquel l'équilibre entre 
ressources et emplois en devises pourra être obtenu de la façon la plus 
avantageuse pour la collectivité. Les besoins en devises résultent des 
objectifs assignés par le souverain économique, tandis que les ressources 
proviennent essentiellement des exportations de biens et services et, 
éventuellement des revenus des capitaux investis à l'étranger. L'excès 
des besoins sur les ressources ainsi que les modalités permettant de réta
blir l'équilibre peuvent être estimés dans le cadre théorique des modèles 
à d o u b l e d é f i c i t 6 9 . 

Une fois que le montant des ressources en devises dont i l faudrait 
disposer pendant la durée du plan a pu être estimé, i l reste à déterminer 
de quelle façon ces sommes pourront être réunies au moindre coût pour 
la collectivité. I l n'existe guère que quatre modalités différentes de se 

6 9 Cf. J a n T i n b e r g e n , 1965. 



p r o c u r e r des dev ises : l ' a i de , l ' e m p r u n t , l a cession d ' a c t i f s et e n f i n , 

l ' e x p o r t a t i o n d e b i ens e t serv ices . Tou t e f o i s , i l n ' es t pas sans intérêt, 

l o r s q u e l ' u n e o u l ' a u t r e o u p l u s i e u r s des possibilités précédentes s 'avèrent 

dans l a p r a t i q u e i n su f f i s an t e s , de l i m i t e r - l e s occasions d ' e m p l o i de ces 

ressources e n p r a t i q u a n t , p a r e x e m p l e , u n e p o l i t i q u e de r e m p l a c e m e n t 

des p r o d u i t s importés p a r les p r o d u i t s de l ' i n d u s t r i e n a t i o n a l e . 

A ce stade, l a p r i n c i p a l e dif f iculté consiste à déterminer les c i r c o n 

stances dans l esque l l es l ' e m p r u n t d e v r a être pré féré à l ' e x p a n s i o n des 

e x p o r t a t i o n s , l a s u b s t i t u t i o n de p r o d u i t s l o c a u x a u x p r o d u i t s importés 

à l a cess ion d ' ac t i f s . E n réalité, s i chacune de ces modalités d ' a c q u i s i t i o n 

des dev ises obéit à u n cr i tère p a r t i c u l i e r , i l n ' e n res te pas m o i n s que 

p o u r réaliser u n t a u x de cro issance donné d u p r o d u i t n a t i o n a l , e t p o u r 

u n n i v e a u donné d 'a ide étrangère, l ' e x p a n s i o n des e x p o r t a t i o n s et l ' i m 

p o r t a t i o n n e t t e de c a p i t a u x ne c o n s t i t u e n t pas des m o y e n s a l t e r n a t i f s 

m a i s complémentaires 7 0 . 

L a p r o m o t i o n des e x p o r t a t i o n s r e q u i e r t u n e ana l y s e m i n u t i e u s e des 

r e n d e m e n t s comparés des p r o d u c t i o n s e xpo r t ab l e s , r e n d e m e n t s q u i son t 

eux-mêmes f o n c t i o n d u v o l u m e t o t a l d u c o m m e r c e d ' e x p o r t a t i o n et d u 

t a u x de change . N o u s r e t r o u v o n s donc les diff icultés posées p a r l a dé f i 

n i t i o n des critères de spécialisation et l e c h o i x d ' u n t a u x de change 

o p t i m a l . T ou t e f o i s , les critères de spécialisation définis à l 'étape précé

den t e son t a u m i e u x l e f r u i t d ' u n e ana l yse en t e r m e s d e s t a t i q u e c o m 

p a r a t i v e : l a p o l i t i q u e d u c o m m e r c e extér ieur ex i ge u n dépassement de 

ce t t e ana l y s e , p u i s q u e l ' i n v e s t i s s e m e n t dans les i n d u s t r i e s d ' e x p o r t a t i o n 

détourne des ressources d o n t l e coût d 'opportunité p e u t être p a r f o i s 

très é levé . A u s s i , l e p r i n c i p a l problème q u e soulève u n e p o l i t i q u e d ' e x 

p a n s i o n des e x p o r t a t i o n s e s t - i l c e l u i de l a d y n a m i s a t i o n d u p r i n c i p e de 

l ' a van tage c o m p a r a t i f envisagé à u n n i v e a u de décision i n f r a - o p t i m a l 

( p u i s q u ' i l s ' ag i t i c i de l a p l a n i f i c a t i o n à l 'échelle n a t i o n a l e ) a l o r s q u ' u n e 

t e l l e q u e s t i o n est j u s t i c i a b l e d ' u n e ana l yse et de décisions effectuées a u 

n i v e a u m o n d i a l . 

Parce q u ' e l l e pré lève des ressources a u détr iment d e l a p r o d u c t i o n 

destinée a u marché intérieur e t q u ' e l l e accen tue a i n s i l e caractère d u 

a l i s t e des économies e n v o i e de déve l oppemen t 7 1 , l a p o l i t i q u e d ' e x p a n 

s i o n des e x p o r t a t i o n s est s o u v e n t abandonnée a u p r o f i t d ' u n e p o l i 

t i q u e d e r e p l a c e m e n t d e s i m p o r t a t i o n s p a r les p r o d u i t s 

de l ' i n d u s t r i e d o m e s t i q u e . Ce l l e - c i p e u t être déf inie c o m m e l a p r o m o t i o n 

d ' u n e act iv i té a y a n t p o u r o b j e t l a p r o d u c t i o n d ' u n b i e n , j u s q u e là i m 

porté et d o n t l a v a l e u r excède ce l l e des i n p u t s importés, d i r e c t e m e n t o u 

i n d i r e c t e m e n t nécessaires à sa f a b r i c a t i o n . I l résulte d e ce t t e définition 

7 0 Cf. Torsten Tewes, 1969. 
7 1 Cf. C. Furtado, 1966. 



même que l a p o l i t i q u e d ' » Impor t Substitution« c o n s t i t u e u n i n s t r u m e n t 

pr iv i lég ié : d ' u n e p a r t e l l e p e r m e t d'accroître l e p o t e n t i e l p r o d u c t i f d u 

pays q u i l ' a dop t e ; d ' a u t r e p a r t e l l e réduit l a dépendance à l 'égard de 

l 'extérieur. Sa m i se e n o euv r e est c ependan t très délicate : a u cours de 

l a période de démarrage de l a n o u v e l l e act iv i té les coûts u n i t a i r e s de 

p r o d u c t i o n s o n t très é levés e t des mesures de p r o t e c t i o n son t nécessaires 

p o u r empêcher l a c o n c u r r e n c e étrangère d ' accapare r t o u t l e marché. 

Sans dou t e , à l o n g t e r m e , l 'é lévat ion d u n i v e a u de p r o d u c t i o n e t les 

économies d 'échel le q u i l ' a c compagnen t , p e r m e t t r o n t d ' a b o l i r ces m e 

sures . M a i s , ce l l es -c i d e v r o n t être m a i n t e n u e s dans l a p l u p a r t des cas, 

s u r t o u t e l a durée d u p l a n et i l c o n v i e n t donc d 'évaluer les d i s t o r s i ons 

qu ' e l l e s p r o v o q u e n t dans l ' a p p a r e i l de p r o d u c t i o n . E n o u t r e , étant donné 

l ' i m p o r t a n c e des c h a n g e m e n t s s t r u c t u r e l s que suppose l a m i s e en p lace 

d ' une t e l l e p o l i t i q u e , d ' au t r e s ac t i ons de p o l i t i q u e économique d e v r o n t 

être e n t r e p r i s e s e n v u e n o t a m m e n t de f a c i l i t e r l a réallocation des r e s 

sources e n f a v e u r des p r o d u c t i o n s de r e m p l a c e m e n t . 

A supposer que l e c h o i x des modalités d ' a c q u i s i t i o n des devises néces

saires à l a réalisation d u p l a n a i t été ef fectué de façon sa t i s f a i san te , i l 

f a u t encore déf inir les règles q u i e n c o m m a n d e n t l 'usage. Ce t t e tâche 

n ' o f f r e pas de diff icultés particulières : i l s 'ag i t d ' u n prob lème c lass ique 

d ' a f f e c t a t i o n des ressources . Tou t e f o i s , s e l on les caractéristiques de l 'éco

n o m i e considérée, i l i m p o r t e r a de détecter s ' i l ex i s t e o u n o n des l i m i t e s 

à l a »capacite d 'absorption« de l ' a i de étrangère. 

E n résumé, l ' a c t i o n planif iée e n économie o u v e r t e c o m p o r t e t r o i s 

g randes phases : l a première a p o u r o b j e t l e c h o i x d ' u n e stratégie de 

développement, c'est-à-dire d 'une succession de décisions q u i p e r m e t t r a i e n t 

à l 'économie d ' a t t e i n d r e ses p r o p r e s ob j e c t i f s t o u t en sa t i s f a i san t a u x 

c o n d i t i o n s nécessaires p o u r l ' o b t e n t i o n d u m a x i m u m de bien-être a u 

n i v e a u m o n d i a l , l a seconde définit des critères de spécialisation s u r l a 

base d ' u n e m a x i m i s a t i o n de l ' a v a n t a g e n a t i o n a l : e n se c o n f o r m a n t à ces 

critères, les agents a d o p t e r a i e n t u n e c o n d u i t e d o n t les conséquences a u 

p l a n macroéconomique s e r a i en t l a réalisation d ' u n «op t imum de second 

rang « 7 2 ; l a troisième che rche à m i n i m i s e r l 'écart p a r r a p p o r t à l ' o p t i 

m u m q u i résulterait de l ' a p p l i c a t i o n sans d i s c e r n e m e n t des modalités 

d'exécution arrêtées à l a seconde phase en intégrant les critères de spé

c i a l i s a t i o n dans u n e p o l i t i q u e générale d u c o m m e r c e extér ieur appelée 

à c o r r i g e r a u f u r et à m e s u r e de l 'exécution d u p l a n les déviations t r o p 

f l a g r a n t e s p a r r a p p o r t a u x o r i e n t a t i o n s générales p r e s c r i t e s dans l a s t r a 

tégie adoptée. 

E n c o n c l u s i o n , nous pensons que le passage d ' u n état d'économie 

7 8 S u r ce thème cf. P. Pascallon, 1971. 



concurrencée à un état d'économie compét i t ive doit se ref léter dans la 
conception m ê m e du modèle général de planification. C'est pourquoi, 
nous avons essayé d'esquisser une méthodologie de l'action planif iée en 
économie ouverte, conçue dans l'optique d'une planification à plusieurs 
niveaux. L'initiative revient au centre qui choisit une stratégie de déve 
loppement. L'application de cette stratégie se traduit par l'envoi aux 
unités décentral isées d'indicateurs qui, dans le domaine qui nous occupe, 
se présentent sous la forme de critères de spécial isation. L'ajustement 
entre la stratégie f ixée au centre et la manière dont elle est exécutée 
au niveau des entreprises requiert la mise au point d'une politique du 
commerce extérieur, qui apparaît comme le résultat du dialogue centre-
-périphérie en cours d'exécution du plan, et qui mérite , à ce titre, d'être 
considérée comme une création continue. 



D I S C U S S I O N 

(Compte-rendu de D. Dufourt) 

L e 30 m a i — Président: M. le Professeur J . Bena rd 

L a discussion est ouverte par le Professeur S . R a c z k o w s k i qui développe les 
ref lexions suivantes que l u i a inspirrées l 'audition du rapport du Professeur 
J . We i l l e r : 

L e Professeur J. WEILLER a souligné à juste t itre l ' importance des changements 
structure ls . A cet égard, i l faut soul igner le fait que l a structure des économies 
des pays de l ' E s t a connu des changements très considérables au cours des 25 
dernières années. Ces changements de structure font que l a situation actuel le est 
très différente de celle qu i prévalait au lendemain de l a dernière guerre. Au jou rd ' 
hu i l a structure des économies nationales de l ' E s t et de l 'Ouest est beaucoup plus 
voisine, notamment pour l ' industr ie . C 'est pourquoi je ne suis pas d'accord avec 
le Professeur Wei l l e r sur l a possibilité et l a nécessité d'organiser ces échanges 
tr iangulaires entre Europe occidentale, Europe orientale, T ie r s -Monde . Au jourd 'hu i 
l a formation professionnelle de nos travai l leurs , le degré de spécialisation i n t r a -
branche de notre appare i l industr ie l sont tout à fait suff isants pour que nous a t t a 
chions une grande importance à l 'organisation de l a coopération industr ie l le entre 
nos deux pays. 

E n ce qui concerne u n autre aspect du rapport du Professeur "Weiller re lat i f 
au choix du système des paiements internat ionaux, de quoi s ' ag i t - i l en prat ique? 
I l s 'agit de l a possibilité d 'uti l iser les avantages d u commerce multilatéral c 'est -
-à-dire de l a possibilité d 'uti l iser des excédents sur un pays pour couvr i r des 
déficits sur d 'autres. Pour l a Pologne, les accords bilatéraux ont constitué dans 
les premières années qui su iva ient la f in de l a guerre l a solution a u x problèmes 
de balance des paiements. Ma is l a situation a beaucoup changé au cours des dix 
dernières années. Le commerce de l a Pologne avec les pays capital istes développés 
s'effectue à ra ison de 98 °/o en devises convertibles. Tous les paiements sont effectués 
dans une monnaie étrangère: cec i traduit le multilatéralisme des échanges entre l a 
Pologne et les pays capital istes développés. Nous avons des excédents su r l a F i n 
lande, l ' I ta l ie , l 'Espagne, l a Norvège, etc. et des déficits s u r l a R.F .A. , l a F r ance , les 
U.S.A., etc. 

Toutefois, l a tendance à l'équilibre bilatéral des échanges avec les pays 
socialistes se maint ient malgré les efforts faits en faveur du multilatéralisme. S u r 
le p l an technique, le multilatéralisme existe, mais en prat ique on vei l le 
à l'équilibre bilatéral. 

17 — La stratégie du développement... 



Madame P. Gentot nous a présenté les difficultés de l'économie française sur le plan 
des relations avec l'extérieur. L a dévaluation du franc français en 1969 a permis le 
retour à l'équilibre de la balance des paiements. Suivant les règles du Fonds Mo
nétaire International, les changements de parité sont conçus comme une possibilité 
de rétablir l'équilibre des échanges. Cela va créer des difficultés. L'opinion des 
pays socialistes dans ce domaine est qu'il faut maintenir la stabilité des taux de 
change. 

Quels sont les moyens qui permettent de maintenir l'équilibre de la balance 
des paiements? Si l'on ne dévalue pas, l'autre issue pratique dans le cas d'un 
déficit constant, c'est le contrôle des changes. A cet égard nous observons que 
deux pays du Marché Commun ont déjà pris des mesures qui permettent de 
limiter les importations. Ce qui met en danger les fondements mêmes du Marché 
Commun. Dans le cas de la Pologne, la seule possibilité de maintenir l'équilibre 
de la balance des paiements consiste à organiser des changements de structure au 
sein de l'économie nationale. Or, dans l'économie socialiste, il y a une large place 
pour la politique économique. L e plan n'est pas quelque chose de rigide. Les 
nouvelles méthodes de planification vont nous permettre de surmonter les diffi
cul tés liées à la balance des paiements. 

Intervention du Professeur A. Barrere 
Le problème qui vient d'être évoqué nous permet de poser à notre tour un 

autre problème fondamental: celui des bases de la stratégie du développement. 
Examinons ce qui c'est passé au cours du siècle dernier. Quelles étaient les bases 
de la stratégie du développement? L a vielle théorie ricardienne. Posée en termes 
statiques, cette théorie oriente le commerce international vers la recherche de 
l'avantage international. Mais posée en termes dynamiques, on constate qu'il 
n'y a plus de répartition de l'avantage international. I l y a détournement des 
avantages au profit des économies avancées. Si nous prenons l'exemple classique 
de Ricardo, nous constatons que la spécialisation internationale n'est concevable 
que tant que les termes de l'échange international sont contenus à l'intérieur des 
termes de l'échange intérieur. Dès que l'on pose le problème en dynamique, dès 
que l'on admet que la spécialisation internationale a commencé, le Portugal n'a 
plus de fabriques de drap, l'Angleterre plus de viticulteurs. L'idée selon laquelle 
les termes de l'échange extérieur sont contenus dans les deux limites des termes 
de l'échange du troc intérieur suppose que ces termes de comparaison existent; 
mais une fois que la spécialisation choisie est appliquée les taux du troc intérieur 
n'existent plus. I l n'y a pas à chercher ailleurs la raison de la chute constante 
des termes de l'échange des produits primaires. C'est sur cette conception ricar
dienne, inapplicable en dynamique, qu'ont été fondées les politiques des pays 
avancés. Toute la politique du développement industriel a été fondée sur des 
préférences nationales d'avantages. Mais nous venons d'assister à un phénomène 
capital: les pays exploités ont découvert eux aussi qu'ils ont des préférences 
nationales d'avantages et qu'ils peuvent les faire valoir. Les pays du Tiers-Monde 
possesseurs de matières premières viennent de découvrir leur force. 

A côté de ce changement des bases de la stratégie du commerce international, 
on peut observer un changement dans la structure du commerce international. 
E t comme un bon schéma vaut mieux que de longs discours nous allons repré-
.senter de la façon suivante ce changement de structure: 



Sous-
-développées 

Développées Idémarché 

Aux deux espaces économiques distincts à échanges verticaux se substitue une 
structure quadrangulaire d'échanges. Dès lors les questions que nous avons à nous 
poser sont les suivantes: comment vont se faire aujourd'hui les recherches de ces 
préférences nationales d'avantages? Quelle va être la base sur laquelle il sera 
possible d'édifier la stratégie du développement industriel au niveau de l'économie 
mondiale? 

Madame P. Gentot apporte au Professeur Raczkowski les précisions suivantes sur 
la problématique de la balance des paiements à l'heure de l'élaboration du V I I e 

Plan français: 
Alors que le Vie plan français prévoyait, en privilégiant l'objectif d'autonomie, 

un surexcédent des paiements courants nécessaire pour faire face aux exigences 
de solidarité internationale (aide) et de développement de l'implantation à l'étran
ger, la base de départ du V I I e plan sera très différente. I l y aura certainement 
un déséquilibre des paiements courants., I l faut donc l'aménager. Si les parités 
sont fixes, la compétitivité sera plus nécessaire que jamais. Peut-être faudra-t-il 
également choisir de s'endetter. Mais v i s -à -v i s de qui? Garder une autonomie 
de décision tout en étant endetté n'est que si l'on diversifie les sources 
d'endettement et les secteurs où l'on investit les sommes empruntées. Depuis que 
le franc flotte, i l n'a pas été constaté au niveau du commerce mondial d'inco-
vénients majeurs. Mais nous vivons aujourd'hui dans un système d'instabilité 
financière telle que l'on commence à éprouver quelques craintes. I l est vraisem
blable que les autorités françaises essaient de rentrer dans un système de parités 
ajustables mais selon des formes plus précises que ce n'est le cas aujourd'hui. 

Intervention du Professeur J. Benard. 
Comment peut-on combiner: 
1) une planification nationale, 
2) une planification nationale qui veut se décentraliser, 
3) une planification nationale qui veut participer aux avantages du commerce 

international? (Personne ici ne doute que ces avantages existent, sans quoi notre 
colloque n'aurait aucune raison d'être). 

Telles sont les questions qui se posent à nous. Certes la solution existe sur le 
plan théorique et pas seulement sur le plan dynamique. I l suffirait d'extrémiser 
une fonction de préférence du planificateur sous certaines contraintes. Mais le 
problème se complique si l'on raisonne dans le cas d'une économie ouverte. L a 
contrainte extérieure se dédouble: elle porte sur les quantités, c'est-à-dire sur les 
flux de marchandises faisant l'objet d'un commerce international, mais aussi sur 



les prix internationaux. Or'il n'y a aucune raison pour que les prix internationaux 
s'ajustent aux prix duaux. Les contraintes de la balance des paiements sont 
fonction de l'état du marché mondial: or l'ajustement n'est guère possible si l'on 
a calculé ex ante le taux de change optimal (c'est-à-dire le prix associé à la 
contrainte d'équilibre extérieur). Nous en arrivons alors au taux de change flot
tant. Mais alors on arrive à un problème pratique: comment la planification 
reste-t-elle possible? I l faut donc revenir du dual au primai et conjuguer les 
décisions sur les prix et les décisions sur les quantités physiques. I l faut donc con
juguer les interventions par les prix et les contrôles quantitatifs. 

Intervention de M. Wroński 
Selon J . Weiller les pays de l'Est possèdent la puissance économique et 

politique permettant de s'opposer aux firmes multinationales. Mais précisément 
les pays de l'Est ne cherchent pas à s'opposer aux firmes multinationales, ils 
cherchent plutôt à les attirer en vue d'une coopération bénéfique. 

Intervention du Professeur K. Porwit 
Les solutions dont le Professeur J . Bernard a parlé sont sources de difficultés, 

qui sont liées au problème de l'information. Comment utiliser les informations 
qui parviennent au planificateur central et quelles informations doivent lui 
parvenir? Le problème de la sélection des informations est essentiel. E n ce qui 
concerne les critères de décision du planificateur central, nous utilisons des 
calculs d'efficacité sectoriels similaires à ceux du Professeur J . de Bandt. Mais 
il n'y a pas de solution idéale. 
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